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PRESIDENCE DE M. EUGENE-CLAUDIUS PETIT 
vice-président. 
La séance est ouverte à quinze heures. 
M. le président. La séance est ouverte. 


dde: À lame 


CONSEIL SUPERIEUR DE L'HABITAT EN ALGERIE 
Représentation de l'Assemblée. 


M. le président. J'ai reçu de M. le Premier ministre une 
demande de désignation de deux membres chargés de représenter 
l'Assemblée nationale au sein du Conseil supérieur de l'habitat 
en Algérie. (Application de l'arrêté du 5 avril 1960 du délégué 
général du Gouvernement en Algérie.) | 

L'Assemblée voudra sans doute confier à la commission de la 
production et des échanges le soin de remettre à la présidence le 
nom de ses candidats, dans le plus bref délai. 

Ces candidatures seront soumises à la ratification de l’Assem- 
blée, en application de l’article 26 du règlement. s 

Il n’y a pas d’ tion ?…. 

Il en est ainsi dé. 


: 
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PR 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la défense nationale et des 
forces armées demande à donner son avis sur le projet de loi 
portant approbation des accords particuliers signés le 4 avril 
1960 entre le Gouvernement de la République française et les 
Gouvernements de la République du Sénégal et de la République 
soudanaise, groupés au sein de la Fédération du Mali, dont l’exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République. 

Conformément à l’article 87, alinéa 1 du règlement, je consulte 
l’Assemblée sur cette demande de renvoi pour avis. 

Il n’y a pas d'opposition ?... 

Le renvoi pour avis est ordonné. 

La commission de la défense nationale et des forces armées 
demande à donner son avis sur le projet de loi portant appro- 
bation des accords particuliers signés le 2 avril 1960 entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République malgache, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l’administration générale de la République. 

Conformément à l’article 87, alinéa 1 du règlement, je consulte 
l’Assemblée sur cette demande de renvoi pour avis. 

Il n'y a pas d'opposition ?… 

Le renvoi pour avis est ordonné. 


M. Michel Habib-Deloncle. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle pour un 
rappel au règlement. 


M. Michel Habib-Deloncle. Monsieur le président, je viens de 
vous entendre annoncer que deux commissions avaient demandé 
à être saisies pour avis des mêmes textes concernant la ratifica- 
tion des accords particuliers conclus entre différentes républiques 
et la République française. 

Or, aux termes de l’article 32 du règlement, « la constitution 
d'une commission spéciale à l'initiative de l’Assemblée est de 
droit si deux commissions permanentes ont demandé, dans les 
quinze jours suivant la distribution, à se saisir pour avis d’un 
projet ou d’une proposition de loi renvoyé à une autre commis- 
sion permanente qui n’a pas encore statué sur l’ensemble, sauf 
s’il s’agit d’un projet de loi de finances ». 

Etant donné la diversité des accords... 


M. le président. Me permettez-vous de vous donner tout de 
suite une précision ? 


M. Michel Habib-Deloncle. Je vous en prie, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. Si vous m’aviez bien entendu, vous auriez 
constaté que c'était la même commission, celle de la défense 
nationale et des forces armées, qui demandait à être saisie 
pour avis. Mais comme il s’agit de deux projets différents, j'ai 
été amené à lire deux fois un texte presque identique, ce qui 
explique très bien votre confusion. 


M. Michel Habib-Deloncle. Monsieur le président, mon rappel 
au règlement aura eu alors valeur d’avertissement. Je crois, en 
effet, savoir que la commission des affaires étrangères avait 
également demandé à être saisie pour avis. Par ailleurs, je pense 
que certaines conventions intéressent aussi la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales et la commission de 
la production et des échanges. II me semble donc difficile d’éviter 
la création d’une commission spéciale. 


M. le président. Je n'ai été saisi d'aucune autre demände. 
L’'incident est clos. 


ENS OR 
FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J'informe, l’Assemblée que i'ordre du jour des 
séances qu'elle tiendra à partir de cet après-midi jusqu'au 23 juin 
inclus comprend : 


L — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement : 


Cet après-midi et ce soir, le débat devant être poursuivi 
jusqu'à son terme, discussion des projets de loi relatifs aux 
accords de transfert signés avec le Mali et Madagascar ; 





Mardi 14, après-midi, et mercredi 15, après-midi et, s’il ÿ a 
lieu, soir, ‘déclaration ‘du Gouvernement, avec débat, sur la 
politique étrangère, le débat devant être poursuivi jusqu’à son 
erme ; 

Jeudi 16, après-midi, jusqu'à dix-sept Lodles, et soir, à vingt 
et une heures trente, déclaration du Premier | “ministre, avec 
débat, sur la situation sociale, le débat devant être poursuivi 
jusqu’à son terme ; 

Mardi 21, après-midi et soir, suite de la discussion du projet 
de loi sur l’assurance agricole, le débat devant être poursuivi 
jusqu’à son terme ; 

Mercredi 22, après-midi, et jeudi 23, après-midi, discussion 
du projet de loi-programme dans les ee d'outre-mer 
et discussion du projet de loi sur le fonds routier dans les 
départements d'outre-mer. 


IL. —— Questions orales : 

La conférence des présidents a remanié comme suit la liste 
des questions orales inscrites à l’ordre du jour du vendredi 
10 juin, après-midi : 

— six questions orales sans débat, à savoir celles de MM. Fré- 
déric-Dupont, Diligent, Billoux (deux questions), Joyon et Cata- 
lifaud ; 

— une question orale avec débat, à savoir celle de M. de La 
Malène. 

D'autre part, la conférence des présidents a inscrit à l’ordre 
du jour du vendredi 17 juin, après-midi : 

— une question sans débat de M. Pleven ; : 

— cinq questions avec débat, à savoir celle de M. Ebrard, 
celles jointes de M. Bertrand Denis et de Mme Thome-Patenôtre 
et celles de M. Cassagne et de M. Rombeaut. 

Le texte de ces questions sera publié en annexe au compte 
rendu intégral des séances de ce jour. 


III, — Vote sans débat : 

La conférence des présidents a décidé d'inscrire en tête de 
l’ordre du jour du mardi 14 juin, après-midi, le vote sans débat, 
en deuxième lecture, du projet de loi interdisant certaines pra- 
tiques en matière de transactions immobilières. 


IV. — Ordre du jour complémentaire : 

La conférence des présidents propose à l’Assemblée : 

a) D'inscrire en tête de l’ordre du jour du mardi 14, après- 
midi, la décision de l’Assemblée sur le conflit de compétence 
concernant le projet de loi sur les taxes sur le chiffre d’affaires ; 

b) D'inscrire à la suite de l’ordre du jour prioritaire prévu 
pour les séances des mercredi 22 et jeudi 23 la discussion : 

Du projet de loi sur le reclassement des travailleurs handi- 
capés ; 

Des propositions de loi de MM. Jean-Paul David et Pleven 
concernant la coordination des régimes des retraites profession- 
nelles ; 

Du projet de loi relatif aux droits de douane sur les légumes 
secs ; 

Du projet de loi relatif à l’épargne-crédit. 


M. Francis Leenhardt. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Leenhardt. 
M. Francis Leenhardt. J'ai demandé à la conférence des pré- 


sidents d'inscrire à la séance de ce vendredi après-midi la 
question orale avec débat que j'ai ponte au sujet de la grève 


_de la fonction publique. 


Vous savez, mesdames, messieurs, que l'Assemblée est entiè- 
rement maîtresse de l’ordre du jour des séances du 
après-midi. La conférence des présidents peut proposer des 
modifications. Il n’y avait d'ailleurs de difficulté en ce 
sens que quatre questions orales p emment inscrites avec 
débat se trouvaient retirées pour des raisons diverses. 


Le Gouvernement m'a opposé son intention de faire jeudi 
prochain 16 juin une communicätion a pourrait être suivie 
d’un débat l'après-midi et le soir, Seul de 
je ne me suis pas rallié à cette parce qu'il me 
semble que si le Gouvernement doit faire une gré 
ce n’est pas dans huit jours qu’il le doit, c’est dès aujourd’hui. 
(Applaudissements à l'extrême gauche et sur quelques bancs au 
centre droit et à droite.) 

Une grève générale des serviteurs de l'Etat portant sur 
1.300.000 agents ne doit pas être traitée comme un fait 
alors qu’elle touche directement ou 


indirectement des millions 
de foyers. Pour qu'une telle grève ect poesie il faut vraiment « 
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re le copens: rs per gr ro ae, Y= SAT Les 
. d’insouciance à l'égard du sort des serviteurs de l'Etat. (Applau- 
disseménts sur lès mêmes bancs.) 

On ne peut pas dire qu'il s’agit d’une grève politique. IL 
faut vraiment que le Gouvernement ait découragé la ience 
des fonctionnaires pour qu'ils en arrivent à dire et à écrire 
publiquement que le Gouvernement les a traités par le mépris 
et par le mensonge. 

Le Gouvernement ne répond rien. Ou, tout au plus, quelques 
lignes dans un communiqué. Le Gouvernement va attendre huit 
jours avant de définir les lignes générales de son action. Il va 
laisser se dégrader la situation sociale. 

Et le Parlement, face à des événements d’une telle ampleur, 
va-t-il rester muet, indifférent ? 


Le déclassement notoire de la fonction publique, la baisse 
progressive du recrutement, le risque de voir s’aggraver la situa- 
tion sociale, celui de voir les conflits envenimés par des déci- 
sions du Gouvernement, est-ce que tout cela peut laisser le 
Parlement silencieux ? 

Nous sommes ici chargés de représenter la nation et les 
députés n’auraient rien à dire ni au nom des agents, ni au nom 
des usagers, quand la vie de la nation va être suspendue pen- 
dant vingt-quatre heures ? 

On nous cite souvent la conception britannique du Parle- 
ment. Eh bien ! c'est nous qui la défendons. Le Parlement 
britannique n’accepterait pas cet ajournement, il ne resterait 
pas éloigné des pulsations de la nation, il ne permettrait pas 
qu'on fasse de lui un grand corps rangé sur une voie de 
garage comme on l’a vu dans l'affaire des agriculteurs et 
comme on le voit aujourd’hui dans cette affaire de grève des 
agents de la fonction publique. (Applaudissements à l'extrême 
gauche et sur divers bancs.) 

C'est pour défendre cette mission du Parlement que nous 
nous opposons à l'adoption des propositions de la conférence 
des présidents et que nous demandons le scrutin. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Leenhardt, ce qui peut être soumis 
à un vote, c’est la partie de l’ordre du jour complémentaire, mais 
rien d'autre. 

Je ne sais pas si le speaker. de la Chambre des communes 
aurait permis à l’un de ses honorables membres, à propos du 
règlement, de développer le fond de l'affaire. (Protestations à 
l'extrême gauche. — Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Paul Mazurier. Vous vous suicidez ! 


M. le président. Mais ce que je sais, c’est que je ne peux 
pas répondre à l'invitation de M. Leenhardt car l’article 134 
du règlement précise d’une manière catégorique, dans son 
alinéa 2: « L'inscription des questions orales à l’ordre du jour 
de cette séance est décidée par la conférence des présidents. ». 

Et le troisième alinéa ajoute : « La conférence des présidents 
peut seule décider la jonction des questions orales sur des 
sujets identiques ou connexes. » 

Enfin, le quatrième alinéa dispose : « Elle peut transférer 
une question orale. ». 

Le président est tenu d’appliquer le règlement ; c’est pour- 
quoi le vote qui va intervenir concernera la partie complé- 
mentaire de l’ordre du jour, mais nullement les questions orales. 


M. Michel Habib-Deloncle. Il s'agira d’un vote indicatif. 


M. le président. Je signale à M. Leenhardt, dans cet esprit... 
A l'extrême gauche. Un mauvais esprit! 


_ M. Robert Ballanger. Le vote aura quand même une valeur 
indicative. 

. M. le président. … que, s’il tient à donner au scrutin qui va 
intervenir une valeur indicative, cela lui est loïsible. Chacun 
met toujours dans son vote l'intention qu'il préfère, mais le 
président ne pete naturellement, que mettre aux voix ce qu'il 
a la possibilité de mettre aux voix. 

Je suis donc saisi d’une demande de scrutin. 


(A la demande de M. Habib-Deloncle, M. le président donne 
plémentaire 


de nouveau lecture de la partie com; de l'ordre du 

jour.) VAE: sr : li 8 

0" de président. Je mets aux voix l'ensemble de l'ordre du 
complémentaire. 


Il va être procédé au vote par scrutin public. 
Le scrutin va être annoncé dans l’ensemble des locaux du 


CCR ROC 





M. le président. Je prie mesdames et messieurs les députés 
de bien vouloir regagner leur place. 


Le scrutin est ouvert. 
Huissiers, veuillez recueillir les votes. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre de suffrages exprimés......... + 358 
ù SPP PP ER IT ET 180 
Pour l’adoption........ 239 
CS. ni coins socce 288 


L'Assemblée nationale a adopté. 


ee A 
ACCORDS AVEC LA FEDERATION DU MALI 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi n° 664 portant approbation des accords particuliers 
signés le 4 avril 1960 entre le Gouvernement de la République 
française et les Gouvernements de la République du Sénégal 
et de la République soudanaise groupées au sein de la Fédération 
du Mali (rapport n° 676). 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux relations avec les 
Etats de la Communauté. (Applaudissements sur quelques bancs 
à gauche et au centre.) 


M. Jean Foyer, secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté. Mesdames, messieurs, c’est à la fin du 
mois de novembre 1959 que la République du Sénégal et la 
République soudanaise, groupées dans la Fédération du Mali, 
et que la République malgache demandaient l’ouverture de négo- 
ciations, en vue d'accéder à l'indépendance par voie de conven- 
tions, tout en demeurant dans la Communauté. 


Cette demande fut communiquée à l’ensemble des Etats de 
la Communauté au cours de la session du Conseil exécutif 
tenue à Saint-Louis-du-Sénégal au milieu du mois de décembre. 
Et c’est après cette session du Conseil exécutif que les gou- 
vernements du Sénégal, du Soudan et de la République mal- 
gache furent officiellement informés que des négociations pou- 
vaient s'ouvrir sur les bases qui avaient été proposées. 


Ces négociations, qui ont effectivement commencé dans le 
courant du mois de janvier, se sont poursuivies entre le Gou- 
vernement de la République française, d’une part, et les gou- 
vernements des Etats qui demandaient l'accession à l’indé- 
pendance par voie conventionnelle, d’autre part. 


Certains se sont étonnés de cette procédure. D’autres l'ont 
même critiquée, si j'en crois les indications contenues dans le 
rapport de la commission, en disant que ces négociations 
auraient dû être poursuivies entre la Communauté tout entière 
et les gouvernements des Etats qui souhaitaient une modification 
de leur statut. 

Il était, à la vérité, impossible de procéder autrement qu'il 
n’a été fait, car le seul texte donnant des indications sur la 
procédure, l’article 87 de la Constitution, en exigeant que les 
accords fussent approuvés par le Parlement de la République 
et par les assemblées législatives intéressées, postulait que 
ces accords aient été négociés par le Gouvernement de la 
République et les gouvernements des Etats intéressés. 

Aussi bien, la procédure qui devait être suivie et dont il a 
été question au Conseil exécutif de Saint-Louis-du-Sénégal n’a 


qu’à plusieurs stades les autres Etats de la Commu- 


pas 
nauté nt informés des négociations qui se poursuivaient, 


notamment au cours de la réunion des quatre conseil- 

lers, à la fin de février et au cours de la réunion du Conseil 
le 21 mars. 

. Al il avait été gé les ments du 

Mali d'atieindre le but fixé, c'est Y dance dans la 


TT uns de conventions, sans modification préa- 
le de 1 L'article 78, alinéa 3, de la Constitution, 
pensaient-ils, y suffire. 


Un examen plus des textes devait les convraincre 
et nous convaincre 


contraire, En effet, à supposer que l'ar- 





LR, clé 
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ticle 78 de la Constitution ait permis le transfert de toutes les 
compétences de la Communauté, y compris celles qui sont carac- 
téristiques de la souveraineté internationale — ce qui était 
déjà plus que douteux — de tels transferts n'auraient pas fait 
apparaître l’accession à l’indépendance des Etats qui en étaient 
bénéficiaires et les auraient maintenus dans l’organisation ins- 
titutionnelle que les articles 81 et suivants de la Constitution 
ont fixée. 


L'article 78 était inadapté à la fin recherchée et ce n’est pas 
ce texte qui a été effectivement appliqué. 


M. Paul Coste-Floret. Très bien ! 


M. le secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Com- 
munauté. Sans doute, techniquement, l'accession à l'indépendance 
se réalise-t-elle par le transfert des compétences de la Commu- 
nauté, parce que, techniquement, il n’était pas d'autre procédé 
permettant d'y aboutir, mais nous ne sommes pas dans le cadre 
de l’article 78. Aussi, dès le début de la négociation, avait-il été 
convenu qu’il faudrait compléter le texte constitutionnel et qu’on 
ne pourrait par conséquent rien conclure qui fût définitif avant 
une modification de la Constitution. Tous les Etats en sont tom- 
bés d'accord. 


L'acte qui saisissait, la semaine dernière, le Sénat de la Com- 
munauté indiquait qu'il avait été pris à la suite d’un examen au 
conseil exécutif du 21 mars 1960. 


Les négociations se sont achevées. Le Parlement, puis le Sénat 
de la Communauté ont délibéré et ont adopté le projet de loi 
constitutionnelle promulguée le 6 juin 1960 et qui, en complé- 
tant l’article 86, a éliminé la contradiction qui existait jusqu'alors 
entre l'indépendance d’un Etat et son appartenance à la Com- 
munauté, à condition que cette accession à l'indépendance résulte 
d'un accord. Il est devenu dès lors juridiquement possible de 
soumettre à votre sanction les accords d’où résulteront l’indé- 
pendance des deux Etats groupés dans la fédération du Mali et 
celle de Ia République malgache. Ces accords sont l’application du 
texte nouveau. 


Deux séries d'accords, vous le savez, mesdames, messieurs, ont 
été négociés. Les uns ont été signés. Ce sont ceux-là qui vous sont 
actuellement soumis. Les autres ont été simplement paraphés et 
ne seront signés qu'après l'entrée en vigueur des premiers, par 
des Etats qui seront alors pleinement et complètement indépen- 
dants. 


Vous avez à délibérer aujourd’hui sur des accords qui portent 
transfert des compétences de la Communauté, sur des accords 
relatifs aux dispositions transitoires qui prendront application à 
l'instant même où s’accomplira le transfert des compétences. Et 
vous avez, s'agissant de la République malgache, un accord que 
vous ne retrouvez pas parmi ceux qui ont été conclus avec la 
fédération du Mali, l'accord sur la participation de la République 
malgache à la Communauté. 


L'exposé des motifs du projet de loi a donné l'explication de 
cette différence que, d’ailleurs, en termes excellents, M. le rap- 
porteur a exposée dans son rapport écrit. 


Madagascar est déjà membre de la Communauté et il lui était 
simple de confirmer son appartenance à cette Communauté. Au 
contraire, juridiquement, à l’heure présente, ce sont la République 
du Sénégal et la République soudanaise qui sont membres de 
la Communauté. C’est à elles que vont être transférées les 
compétences, compétences qu’elles entendent, à leur tour, 
retransférer à la fédération du Mali, qui adhérera à la Commu- 
nauté par un accord, pour le moment simplement paraphé, et qui 
vous sera soumis avec le prochain train de conventions. 


Les accords de transfert sont d'une facture extrêmement 
simple : des Etats qui ont déjà la qualité d'Etat, mais qui sont 
simplement autonomes, car ils étaient dépourvus jusqu’à main- 
tenant des compétences caractéristiques de la souveraineté inter- 
nationale, vont les acquérir par le transfert qui leur en est 
fait. C’est d'un transfert intégral qu'il s’agit Dès l'entrée en 
vigueur, les Etats bénéficiaires de ce transfert seront investis de 
la plénitude des compétences d’un Etat souverain, qu’ils pourront 
aménager comme ils l’entendront ; et ces Etats rempliront dès 
lors les conditions exigées notamment pour leur admission à 
l'Organisation des Nations Unies. 


Au moment où le transfert s’accomplira, des dispositions tran- 
sitoires s’appliqueront, afin d'éviter toute solution de continuité 
entre le régime de l'exercice des compétences communes, qui est 
le régime actuel, et le régime nouveau de coopération. Ces dispo- 
sitions transitoires sont respectueuses de l'indépendance des 
Etats. On remarquera qu'en matière de politique étrangère, par 
exemple, la seule disposition transitoire qui aît été convenue 
est celle qui prévoit que nous continuerons, à la demande des 
Etats devenus indépendants, à assurer à l'étranger la protection 
diplomatique de leurs nationaux. Sur la plupart des points, le 





\ toute.son. ampleur pour qu'il ait. toute sa 


statu quo a été maintenu. Ces dispositions transitoires ne sont 
destinées en effet qu’à avoir une durée d'application assez 
brève — sauf celles qui sont PA en matière judiciaire — 

et feront place à l'application des accords de coopération, accords 
de coopération que la Fédération du Mali et la République 
malgache ont accepté de diseuter en même temps qu’étaient 
discutés les accords de transfert. 


Les gouvernements de ces Etats ont, par là _s exprimé et 
la volonté de demeurer dans la Communauté et la volonté de 
donner un sens à leur maintien dans la rende de même 
que nous avons marqué notre confiance en leur parole et notre 
souci scrupuleux de respecter leur indépendance en renvoyant la 
signature de ces accords de coopération après l'entrée en vigueur 
des accords de transfert. 


Ce n’est pas encore le moment de discuter en détail du contenu 
des accords de coopération. J'ai marqué, dans de 
débats, qu'ils conservaient à la Communauté une signification 
et un contenu politique. Il me faut insister, une fois de plus, sur 
ce trait : ces accords ne restreignent en rien l'dlodtifines des 
Etats qui accèdent à la souveraineté ; ils sont l’œuvre de leur 
volonté libre et s’ils prévoient que les politiques seront harmo- 
nisées en un certain nombre de domaines, en matière de politique 
étrangère notamment, l'harmonie ne pourra résulter que de 
l'accord réalisé sur chaque question. 


Redirai-je ce que j'ai dit au Sénat de la Communauté, à savoir 
que la France a fait un acte de confiance ? 


Les accords qui vous sont soumis n’'accordent pas l’indépen- 
dance à trois Etats ; car, cette indépendance, ils avaient, depuis 
1958, le droit de la prendre quand ils le voudraient et unilatéra- 
lement. Ces accords vont réaliser l'accession de ces Etats à 
l'indépendance par voie d’accord, par voie amicale, avec maintien 
volontaire dans la Communauté. 


Autant et plus, mesdames, messieurs, que les articles et les 
alinéas d’une convention, c’est l'atmosphère dans laquelle elle a 
été conclue, c’est l'esprit dans lequel elle est appliquée qui 
décident finalement de sa valeur et de son efficacité. 

C’est dans un climat d’honnêteté et de franchise que sont nés 
les accords dont nous vous demandons l’approbation. C’est dans 


un climat d'amitié qu’ils produiront tous leurs fruits. Gardons- 
nous de l’altérer par le scepticisme ou par la méfiance. 





M. Georges Juskiewenski. C’est de la mauvaise foi! Vous dis- 
cutez du sexe des anges quand tout s'en va. 


M. le secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la 
Communauté. Certes, l'amitié ne suffira pas à tout régler, mais 
sans elle, rien ne sera vraiment réglé. Aussi bien croyons-nous 
lui avoir donné, dans les accords qui vous sont soumis aujourd’hui 
et dans ceux sur lesquels vous aurez bientôt à vous prononcer, 
des fondements moraux, juridiques et matériels durables. 


La construction de l'indépendance dans la Communauté n'est 
certes pas un problème simple. Nous en avons, de part et d'autre, 
cherché en toute bonne foi, au cours de négociations loyalement 
menées, une solution souple, libérale et réaliste. 


Assurément, ainsi qu’il en est de toute œuvre humaine, l’expé- 
rience seule permettra à celle-là de faire ses preuves. Nous 
pouvons l’envisager avec confiance. Toute action implique un 
choix et tout choix implique un risque. Le pire de tous, c’est de 
n’oser en prendre aucun. 


Nous entrons dans une voie nouvelle vers laquelle nous a 
conduit le mouvement de chaque jour plus fort et DER accéléré 
qui pousse vers l'indépendance les Etats du continent africain. 
Mais, en nous y engageant, nous ne nous renions pas, nous ne 
sommes pas infidèles à la mémoire et à la pensée de ceux _ 
ont porté sur ces terres lointaines le nom et le génie de la 
France. Nous avons, au contraire, conscience de faire tout ce 
qui dépend de nous pour sauvegarder, par les moyens adaptés à 
l’état actuel du monde, sa présence, son et son 
rayonnement. 

Ah | vue Goubes er atut nié Sté ur nes 
décisions sont prises, même lorsque la raison les montre inéluc- 
tables. Trop de souvenirs nous assaïllent en cette heure pour 
que nous ne soyons pas CRE RS 
impossible et vain de ml Ces sentiments sont nobles ; et 
qui de nous ne les honoreraïit ? 


Mais si rien ne sauraît faire oublier un grand passé di 
conservons la fierté, notre premier devoir est de 
résolument, sans hésitation et sans réticence, le présent et 
l’avenir. C’est ce qu'a fait le Écnhhnonathhe ocre a 14 elle mie 
la convention, ce que va faire l’Assemblée, nationale. . 


Le vote que nous vous: datihéne: sinilite: Mot die 
aux intérêts profonds et permanents pd Donnez-lui 


_ 
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Et, si vous me permettez de paraphraser une parole prononcée 
par une voix illustre à la Chambre des Communes, faites qu'aux 
ux mer qui l’attendent et qui l 
votre vote soit mn et mieux que l’acte d’une majorité, qu’il soit 
! 


! (Applaudissements à gauche, au centre et 


M. le président. La parole est à M. le Premier ministre. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et sur plusieurs bancs à droite.) 


M. Michel Debré, Premier ministre. Mesdames, messieurs, 
M. le secrétaire d'Etat chargé des relations avec les Etats de 
la Communauté vient de tracer devant vous le cadre à l’intérieur 
duquel se sont déroulées les négociations avec le Sénégal et le 
Soudan, groupés au sein de la fédération du Mali, d’une part, 
avec Madagascar, d’autre part. 

Le Gouvernement s’est déjà expliqué sur ce point au cours 
des débats sur la révision du titre XII de la Constitution. M. Foyer 
d’abord et moi-même ensuite avons été amenés, en demandant 
au Parlement de la République puis au Sénat de la Commur- 
nauté l’adjonction à la Constitution de nouvelles dispositions, 
à exposer le régime nouveau des Etats du Mali et de Madagas- 
car au sein de la Communauté. 


Ce régime est fixé, d’une part, par des accords de transfert 
qui confèrent l'indépendance et, d'autre part, par des accords 
de coopération dont l’objet est double. Certains déterminent 
les rapports de ces Etats avec la République ; d’autres définissent 
leur participation à la Communauté. 


Le régime qui résulte de cet ensemble d'accords présente deux 
caractéristiques. D'abord, le Mali et Madagascar sont pleinement 
indépendants et la France, comme nous nous y sommes engagés, 
présentera et appuiera leur candidature à la prochaine session 
de l'Organisation des Nations unies. En second lieu, le Mali 
et Madagascar sont dans la Communauté. 

Certes, celle-ci comporte à l'égard de ces Etats des change- 
ments importants par rapport aux règles fixées en 1958 ; 
mais dans cette Communauté nouvelle, où la vocation confédé- 
rale est plus accentuée que dans la communauté telle qu’elle 
a été créée en 1958, il est entendu que des institutions demeurent 
en même temps qu’une volonté de politique coordonnée affirmant, 
non seulement entre la France et les nouveaux Etats, mais 
entre tous les Etats de la Communauté, une solidarité qui est 
la caractéristique de cette Communauté. 


Je tiens à souligner qu’au cours des négociations qui se sont 
déroulées l'hiver dernier ainsi qu’au début du printemps, les 
autres Etats, ceux qui n'étaient pas intéressés directement par 
ces négociations, ont été tenus informés par les conversations 
fréquentes que nous avons eues avec leurs dirigeants, et, en deux 
occasions, à Paris, lors d’un réunion des ministres conseillers 
de la République et lors du dernier conseil exécutif du mois de 
mars. 

Le bilan de ces négociations et notamment leurs conséquences 
sur les structures de la Communauté ont été commentés devant 
les dirigeants de tous les Etats membres et aucune objection n’a 
été faite de leur part. 

En d’autres termes, tous les Etats de la Communauté, et non 
pas seulement ceux du Mali et de Madagascar, ont accepté ces 
négociations et l'évolution qu'elles marquaient. 

Aucun d’entre eux — je tiens à le dire ici — n’a rien fait qui 
aurait pu, pendant le courant de ces négociations, compromettre 
leur succès. 

L'Assemblée a appris, il y a quelques jours, la démarche faite 
par quatre chefs d’autres Etats de la Communauté auprès du 
Président de la République en sa qualité de président de la 
Communauté. 

Je dois à l'Assemblée nationale — et c’est l’objet essentiel de 
mon propos après l’exposé de M. le secrétaire d'Etat — un mot 
d'explication sur ce qui pes paraître constituer un assez grave 
i cident pour l’avenir de la Communauté. 

Que s'est-il passé ? 

Les Etats de la Côte-d'Ivoire, du Dahomey, de la Haute-Volta 
et du Niger, qui ont formé depuis maintenant plus d’un an une 
association d'Etats pour resserrer .les liens — surtout d'ordre 
économique — qui les unissent, ont remis au président de la 
Communauté une lettre par laquelle ils demandent le transfert 
des com à chacun d’entre eux, la présentation par la 
France de leur candidature à l’Organisation des Nations Unies, 
puis la conclusion d'accords de coopération avec la France. 

Il résulte de cette lettre et des commentaires que ses 
une 


: 





Je ferai une première mais capitale remarque : cette lettre 
et les commentaires de ses signataires ont fait l’objet, dans 1 
jours qui viennent de s’écouler, d'articles qui ont marqué — 
c'est le moins qu’on puisse dire — une exagération assez incom- 
préhensible, alors que les dirigeants de ces Etats affirmaient 
clairement leur volonté de demeurer en coopération amicale avec 
la France et témoignaient de leur souci de l'avenir des relations 
communes de leurs Etats, non seulement avec la France, mais 
avec l’ensemble des Etats de la Communauté. On a évoqué beau- 
coup trop facilement une sorte de disparition de la Communauté 
nouvelle, à peine constituée. 


Je ferai une seconde remarque : contrairement, encore, à cer- 
tains commentaires, il n’est nullement dans les intentions de la 
France de refuser à ces quatre Etats de l’Entente, non plus qu’à 
d’autres, la situation et les avantages que nous avons consentis 
d'un commun accord au Mali et à Madagascar. 


Au moment de la revision constitutionnelle, je n’ai pas manqué 
de dire ici — M. le secrétaire d'Etat l’a également affirmé — que 
cette revision n'avait pas seulement pour objet de préparer 
l'adoption des accords avec le Mali et Madagascar, mais qu'elle 
pouvait, par la suite, avoir d’autres applications ; et des orateurs, 
après nous, l’ont dit également. 


En ce qui concerne les quatre Etats de l’Entente, aucune discus- 
sion, depuis le dépôt de cette lettre, n’a encore été engagée. Je 
dois dire que la thèse exposée par les quatre chefs d'Etat ou 
de gouvernement soulève des difficultés qui devront être résolues 
par des conversations et des négociations. 


Pour ce qui concerne la République française, notre position 
est la suivante : d’abord, quant aux principes, nous sommes prêts 
à accepter un transfert des compétences pour que les Etats en 
cause accèdent à l'indépendance, comme nous l’avons fait pour le 
Mali et pour Madagascar ; ensuîte, sur les modalités de ce trans- 
fert, sur l'aménagement de la coopération ainsi que sur la défi- 
nition de la situation de ces Etats au sein de la Communauté, 
nous sommes persuadés que des négociations doivent permettre 
l'établissement d'accords à la fois raisonnables et efficaces. 


Nous avons d’autant plus confiance qu’au cours de ces négo- 
ciations nous trouverons en face de nous de fidèles amis de la 
France, c'est le moins que nous puissions dire. Je citerai 
M. Houphouët-Boigny que la plupart d’entre vous connaissent 
et dont l’œuvre en Côte d'Ivoire a été appréciée par tous ceux 
qui connaissent l’évolution de ce pays depuis deux ans. Quant 
au président de la Haute-Volta, M. Yameogo, quant à M. Maga, 
chef du gouvernement du Dahomey et M. Hamani Diori, chef 
du gouvernement du Niger, nous savons également que leurs 
intentions de coopération avec la France et de solidarité commu- 
nautaire avec les autres Etats africains sont réelles. Ils les 
ont, d’ailleurs, de nouveau exprimées au cours des jours derniers. 


Ces motifs d’espoir sont encore accrus par le fait que nul, en 
son sein, ne peut douter de la nécessité du maintien, voire du 
développement de la Communauté. 


Quand nous parlons de la Communauté, notamment dans cette 
enceinte, nous le faisons souvent — et à juste titre — d’après 
l'optique nationale, notre propre optique. Nous ne voyons pas 
seulement, en faveur du maintien et du développement de la 
Communauté, les raisons historiques et morales que vous savez 
et que nous avons bien souvent répétées ici, la volonté de rester 
fidèles à nous-mêmes en maïntenant des liens traditionnels, la 
volonté de continuer à assumer notre responsabilité, tant pour 
la formation des élites que pour le développement économique, 
intellectuel et social de ces Etats pour lesquels nous avons tant 
fait et dont la plupart des dirigeants nous demandent de conti- 
nuer à travailler avec eux; au-delà de ces raisons historiques 
et morales, nous voyons des raisons nationales d'ordre politique, 
voire d'ordre économique car c'est par la Communauté que la 
France maintient son influence en Afrique et un cercle d’amitiés 
qui renforce son autorité dans le monde. 


Mais ces raisons, qui justifient notre attachement à la Commu- 
nauté et notre volonté, quels que soient les problèmes que 
pose l'évolution des Etats, ces raisons personnelles, ces raisons 
nationales, ces raisons françaises doivent être doublées d’autres 
motifs qui sont de deux ordres : ceux, d’une part, qui intéressent 
les Etats africains, ceux, d'autre part, qui commandent l'avenir 
du monde libre et, d’une manière générale, l'équilibre des forces 
politiques dans le Lt 4 

En ce qui concerne les Etats africains, membres de la Com- 
munauté, nous voyons bien que le danger qui les menace est 
double. Nous avons le droit.de le voir et nous avons le droit de 
le leur dire. D'ailleurs, les dirigeants de ces Etats le voient bien 
et le reconnaissent eux-mêmes. 


Il existe d’abord un danger d'ordre intérieur, qui résulte du 
fait que 1 ne leur donne ni politiquement, ni écono- 
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miquement — au moins à un certain nombre d’entre eux — 
les éléments fondamentaux d’une vie politique stable, d’une vie 
économique prospère, d’un progrès social indispensable. 


Il y a ensuite un danger d'ordre extérieur. L'indépendance 
aboutit à fractionner le continent africain en Etats indépendants, 
à multiplier certaines divisions qui ne peuvent pas ne pas avoir 
des conséquences. 


Si les dirigeants de ces Etats veulent — et ils le veulent — 
éviter à la fois les désordres intérieurs et toutes les querelles qui 
naissent de la division en trop grand nombre d'Etats indépen- 
dants, il leur faut affirmer leur solidarité. 


Or la Communauté — institutions et volonté de coopération 
politique — est l'affirmation d’une solidarité qui constitue, pour 
ces Etats africains, une garantie d'éviter en même temps, pour 
les années qui viennent, les troubles intérieurs et les conséquences 
graves de la division. 

Nous ne pouvons pas savoir ce que sera le continent africain 


dans cinquante ou soixante ans mais — et dans ce domaine Île 
rôle de la France pour toute l'Afrique d'expression française est 
irremplaçable — nous sommes assurés que si, dans les années 


qui viennent, la proclamation et l'affirmation de l’indépendance 
ne s'accompagne pas d’un effort de solidarité entre ces Etats, 
d’une part, entre ces Etats et la France, d'autre part, la situation 
intérieure des Etats et les risques de division entre eux peuvent 
susciter une situation anarchique sur le continent africain. 


La Communauté est donc, pour l'avenir de ces Etats, une 
garantie pour les années qui viennent, garantie que la plupart 
de leurs dirigeants, même les plus assoiffés d'indépendance, 
reconnaissent comme indispensable. 


Il y a enfin le problème du monde libre. 


Nous l'avons bien souvent dit et nous aurons l’occasion de le 
répéter .souvent : alors que le continent africain est resté à 
l'écart de tous les grands courants politiques, économiques, 
sociaux et intellectuels, pendant tout le cours du XIX° siècle et 
même au début du XX* siècle, ce qui le caractérise aujourd’hui, 
c'est qu’il est le carrefour de toutes les concurrences, de toutes 
les luttes d’influences, qu’elles soient politiques, économiques, 
dogmatiques ou intellectuelles. 


Ces Etats nouveaux et leurs peuples ont un intérêt fondamental] 
à demeurer attachés au monde libre, à faire partie de la 
grande famille libérale, au sens le plus élevé du terme, que 
représente l'Occident et, avec l'Occident, tous les pays qui 
partagent le même idéal. 


Or, la Communauté, c’est, pour ces Etats, par conséquent pour 
une grande partie de l'Afrique, la meilleure chance de rester en 
liaison étroite, en association avec le monde libre. 


En résumé, tant du point de vue français, que du point de vue 
africain, en considération, aussi, de l’équilibre des forces dans 
le monde et de la sauvegarde du monde libre, la Communauté 
est une nécessité. 


Nous offrons à tous les Etats africains devenus indépendants 
le maintien de cette solidarité que représente la Communauté 
et nous leur demandons de répondre à cette offre dans leur 
intérêt même. Nous espérons que, avec leur accord et sur les 
bases politiques nouvelles qui ménagent toute leur suscepti- 
bilité, nous maintiendrons cette solidarité et, en fonction de 
cette solidarité, les manifestations particulièrement généreuses 
de notre coopération. 


Quand j'affirme que, faute de cette solidarité, faute, par consé- 
quent, de cette Communauté, le risque d’anarchie est considé- 
rable en Afrique et représente une menace pour l'avenir du 
monde, je ne crains pas d'être démenti ; j'ajoute même que les 
dirigeants des quatre Etats de l’Entente sont parmi les hommes 
qui en sont le plus conscients. Les problèmes de tactique 
peuvent nous diviser un instant, mais je ne peux pas penser 
qu’il y ait davantage. C’est en tout cas dans l'esprit que je viens 
de définir et avec la volonté de poursuivre la Communauté, 
considérée comme une nécessité fondamentale de notre siècle 
que nous aborderons prochainement, avec les dirigeants des 
quatre Etats, les conversations qu’ils ont demandées. 

Le problème, mesdames, messieurs, n’est pas présentement 
soumis à vos délibérations mais, étant donné son importance, 
je devais à l’Assemblée nationale à la fois ces renseignements, 
cette mise au point et l'affirmation de la politique qu’entend 
suivre le Gouvernement de la République. (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Carous, rapporteur de la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 





M. Pierre Carous, rapporteur. Mes chers collègues, votre com- 
mission des lois constitutionnelles a été appelée à examiner deux : 
projets de loi. 


L'un de ces projets porte approbation des accords particuliers 
signés le 4 avril 1960 entre le gouvernement de la République 
française et les gouvernements de la République du Sénégal 
et de la République soudanaise, groupés au sein de la fédération 
du Mali. L’autre projet de loi porte approbation des accords 
particuliers, signés le 2 avril 1960, entre le gouvernement de la 
me. pat française et le gouvernement de la République mal- 
gache, 


La commission a déposé pour chacun de ces deux projets de loi 
des rapports distincts. 


Je pense, mes chers collègues, que vous serez d'accord pour 
que le rapporteur groupe ses observations, comme l’a fait du 
reste le Gouvernement, et ne retienne que quelques instants 
votre attention. (Très bien! très bien!) 


M. Edmond Bricout. Voilà un exemple à suivre ! 


M. le rapporteur. A la suite du référendum de 1958, trois 
options étaient accordées aux anciens territoires d'outre-mer : ils 
pouvaient garder leur statut au sein de la République, devenir 
départements d'outre-mer ou, groupés entre eux où non, des 
Etats membres de la Communauté. 


Les trois Etats qui nous intéressent ont opté pour la troisième 
solution et ils sont devenus des Etats membres de la Commu- 
nauté. 


Aux termes de l’article 86 de la Constitution, tel qu'il était 
rédigé avant la modification que l’Assemblée nationale, le Sénat 
de la République et le Sénat de la Communauté lui ont apportée, 
ces Etats ne pouvaient devenir indépendants qu’en quittant la 
Communauté et en cessant d’en faire partie. Or ni la République 
malgache, ni le Soudan et le Sénégal, groupés au sein du Mali, 
n’ont voulu adopter une solution aussi extrême, d’où la revision 
constitutionnelle sur laquelle je passe, puisqu'il en a été suffi- 
samment débattu au-sein de cette Assemblée, du Sénat de la 
République française et du Sénat de la Communauté. 


La revision étant intervenue, l'approbation par l’Assemblée 
des accords qui ont été passés par le Gouvernement est devenue 
possible. 


Les documents qui vous ont été distribués comportent l’en- 
semble des accords, ainsi que certaines lettres qui ont été 
échangées et qui sont d’une importance particulière, car elles 
contiennent des engagements. 


Nous avons seulement à examiner aujourd’hui les accords de 
transfert, et vous serez certainement d’avis que nous parlions, 
tout au moins dans le cadre du rapport de la commission, unique- 
ment de ces accords de transfert. 


Ces accords portent sur trois points qui sont communs pour 
Madagascar et le Mali: il y a un accord portant transfert des 
compétences de la Communauté visées à l’article 78 de la Consti- 
tution, un accord visant les dispositions transitoires applicables 
jusqu’à l'entrée en vigueur des accords de coopération, et un 
accord déterminant les dispositions transitoires applicables en 
matières de justice. Dans les deux projets, ces trois rubriques 
sont à peu près identiques. 


Il existe un point de différence : un accord sur la participation 
de la République malgache à la Communauté est soumis à votre 
ratification, tandis que rien de semblable ne vous est proposé 
en ce qui concerne le Mali. 


J'en viens alors à la première observation pers a été formulée 
par la commission, observation qui est apparue comme se réfé 
rant à des problèmes suffisamment graves pour que la commis- 
sion y ait réservé un examen attentif. 


En effet, si l’accord avec la République malgache donne tous 
apaisements, votre commission s’est posé la question de savoir 
pourquoi, en ce qui concerne le Mali, la rubrique « adhésion à 
la Communauté » ne figurait pas dans les accords soumis à la 
ratification. 


M. Guy Jarrosson. Très bien ! 


M. le rapporteur. L'explication de cette re nous a été 
fournie et par l’ex 2 des motifs du projet de loi et par le 
rapport qui a été déposé au nom de F5 S'y à 

Les deux Etats qui font age me 
République soudanaise et la sde, x 
lui, n’est pas partie de la Comm aies 
ne onu D er vu mg dos mo gr Fe 
effectués, le Sénégal et le ront 
pour devenir le Mali et celui-ci adhérera à la on 
« adhérera » car les membres de la 
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les membres de cette assemblée, j'en suis persuadé — ont eu 
mn de savoir si toutes garanties étaient prises en ce 
omaine 


Dans mon rapport, que je ne relirai pas, j'ai reproduit textuel- 
lement la lettre qui a été adressée le 4 avril 1960 par MM. Modibo 
Keita et Mamadou Dia en leur double qualité de président du 
gouvernement de la fédération du Mali, président du conseil 
de la République soudanaise et de président du conseil de la 
République du Sénégal, vice-président du gouvernement de la 
fédération du Mali. 


Par conséquent, il semble bien que toutes les précautions 
possibles aient été prises par le Gouvernement et que, dans ce 
domaine, nous devions avoir tous apaisements puisque les signa- 
tures des responsables qualifiés des divers Etats ont été apposées 
à côté de celles de représentants de la République française sur 
les documents que je viens d'avoir l'honneur d'analyser devant 
vous. 


La deuxième observation de la commission — je la résume 
aussi très rapidement — portait sur la nécessité de permettre 
à certaines personnes qui ont la citoyenneté française de la 
garder si elles le désirent. 


Lorsque nous avons été appelés à délibérer de la revision 
constitutionnelle, un amendement fut déposé et votre commis- 
sion, qui à l’époque l'avait accueilli favorablement, a rappelé 
sa thèse dans ce domaine et pris acte de l'engagement du Gouver- 
nement de déposer très rapidement un projet de loi à ce sujet. 


La commission a maintenu le vœu qu’elle avait émis précé- 
demment et auquel, j'en suis persuadé, l’Assemblée souscrira, 
de voir ce projet déposé dans les meilleurs délais. 


La troisième observation faite par la commission des lois 
constitutionnelles a porté sur le fait qu’il est apparu à certains 
de ses membres — dont les interventions sont d’ailleurs men- 
tionnées dans le rapport écrit — qu'il aurait peut-être été pré- 
férable que les discussions qui se sont déroulées, d’une part, 
entre la République française et la République malgache et, 
d'autre part, entre la République française et le Sénégal et le 
Soudan groupés au sein du Mali, aient eu lieu non pas à deux, 
à trois ni même à quatre, mais en présence et avec une parti- 
Mn ee plus EN éd des autres Etats membres de la Com- 
munaut 


Le ARR a apporté certaines explications sur ce 
point. Votre commission, unanime, a manifesté le désir que 
cette observation soit, par mes soins, portée et dans mon rapport 
écrit et dans môn exposé oral. 


La quatrième observation de la commission portait sur le 
fait qu'il serait impossible dans l’avenir, estimions-nous, de 
réserver à d’autres Etats une application différente des textes. 
relatifs à la Communauté. : 

Là encore et par anticipation, le Gouvernement a répandu, 
ce qui abrégera d'autant mes explications. 

J'en viens maintenant à l'examen des scrupules fort hono- 
rables de ceux des membres de la commission et de ceux de 
nos collègues qui hésitent devant cette évolution rapide de la 


Communauté et craignent qu’elle ne nous entraîne à un effrite- 
ment général. à 


En. réponse à cette observation, des arguments ont été fournis 
par le Gouvernement. La commission en avait elle-même retenu 
un certain nombre, en particulier celui-ci, sur lequel je n’insis- 
terai pas car il a déjà été développé à plusieurs reprises, à 
savoir que l’article 86 de la Constitution, même dans sa 
tion actuelle, permet à tout Etat qui le désire de quitter la 


Communauté et d'acquérir son indépendance. 

Cette disposition a été rappelée devant le Sénat de la Com- 
munauté et devant l’Assemblée nationale. Il faut souligner que 
la République malgache et les deux Etats groupés au sein du 
Mali ont nettement manifesté le désir de rester dans la Com- 
munauté puisque, tout en réclamant leur indépendance, ils ont 
mené avec nous les négociations que vous connaissez et sur les- 
quelles vous me dispenserez d'insister. 


M. Guy Jarrosson. Ce n’est pas la peine d’avoir des textes ! 


M. le rapporteur. D'ailleurs, devant le Sénat de la Commu- 
nauté un certain nombre. d'observations ont été présentées à 
ce sujet. Je me permets d'attirer votre attention sur ce point. 


J'ai rep dans le ra: | deux-citations qui m'avaient paru 
représentant du Mali, Fes d FRET = 
À » un # 

blique de Madagascar. L’ des débats au Sénat de la 


uté nous démontre l'état d'esprit dans lequel les dis- 
cussions ont eu lieu. | 
En Lermimant mes explications et en en vous mainte- 
par le Gou- 








vernement, je tiens à affirmer hautement et sans ambiguïté à 
cette tribune que non seulement la France n’a pas à rougir de son 
œuvre en terre africaine et malgache mais encore qu’elle doit 
avoir l’orgueil de ce qu'elle y a réalisé. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. Guy Jarrosson, Mais qu’elle oublie aujourd’hui ! 


M. le rapporteur. J'ai cité dans le rapport écrit une phrase d’un 
sénateur malgache qui, parlant du texte qui était soumis à notre 
vote, c’est-à-dire de la revision constitutionnelle, disait notam- 
ment : « Le vote de ce texte donnera à la France une fois de plus 
l’occasion et le droit d’être fière devant le monde entier. » 

Après cette citation, je dirai ici très haut, comme je le pense 
du fond du cœur : « Que d’autres pays qui, dans certaines assem- 
blées internationales veulent nous donner des leçons apportent, 
s'ils le peuvent, des témoignages aussi sincères et aussi valables 
que celui-là! » (Applaudissements à gauche, au centre et à 

roîte.) 


M. le président. La parole est à M. Bourgoin, rapporteur pour 
avis de la commission de la défense nationale et des forces 
armées. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Pierre Bourgoin, rapporteur pour avis. Monsieur le Premier 
ministre, messieurs, la commission de la défense nationale, réu- 
nie hier, s’est émue de constater que la Communauté était désor- 
mais contrainte par une situation nouvelle de concevoir et d’éta- 
blir un ensemble défensif sans disposer pour le faire des données 
les plus nécessaires. 


En effet, nous ne savons plus aujourd’hui qui sera dans cette 
Communauté, de quelle nature sera la participation des membres 
qui la composent encore, ni même si certains d'entre eux ne 
refuseront pas purement et simplement de participer à la défense 
de l’ensemble. 

La modification des accords liant entre eux les pays de la 
Communauté et sur laquelle le Parlement français se prononce 
aujourd’hui nécessite trois opérations distinctes. 


La première, réalisée la semaine dernière par le Sénat de la 
Communauté, avait pour but de modifier la Constitution de 
manière à permettre à des Etats de la Communauté de deve- 
nir indépendants sans pour cela cesser d’en faire partie, ainsi 
qu’à des Etats indépendants d'y adhérer. 


La deuxième, dont nous traitons aujourd’hui, a pour objet de 
transférer au Mali et à Madagascar des compétences considérées 
jusqu’à présent comme communes. 


La troisième, qui se traitera sous peu, doit définir les rapports 
de coopération qui lieront la. République — et dans certains cas 
la Communauté — aux Etats indépendants. 


Les textes que nous examinons en ce moment ont donc, comme 
je viens de le dire, un unique objet : transférer à Madagascar 
et au Mali les compétences dites communes au sens défini par 
l’article 8 de la Constitution. C'est-à-dire qu'après ratification de 
ces textes, le Mali et Madagascar seront seuls pense de 


leur diplomatie, de leur défense et de leur économie. 


Nous sommes cependant informés non seulement du fait que 
ces deux pays passeront avec nous des accords de coopération, 
mais aussi du contenu de ces accords qui ont été négociés en 
même temps que les protocoles de transfert et seront examinés 
pour entrer en vigueur aussitôt après leur ratification. 


Cependant, un fait nouveau, d’une extrême gravité, est venu 
compromettre la solidité des bases de l’édifice qui se construisait. 
L'Entente, qui faisait jusqu'ici partie de la Communauté, a fait 
connaître son intention de prendre son indépendance. 


M. Philippe Vayron. Bien sûr ! C’est le résultat d’une politique. 


M. Pierre Bourgoin, rapporteur pour avis. Nous avons pu 
cependant retenir de certaines déclarations qu’une fois ratifiés 
tous les protocoles de transfert nécessaires pour conférer aux 
quatre pays qui la composent une indépendance complète, des 
accords seront négociés pour préciser les conventions de coopé- 
ration avec la République française et la Communauté. 

Nous nous trouvons cependant, malgré cette indication encou- 
rageante au point de vue de la défense de la Communauté que 
nous avons la responsabilité d’harmoniser avec la défense de- la 
pe. à devant un problème dont il n’est plus possible d’en- 
visager la solution puisque nous sommes subitement privés des 
éléments qui permettraient de le résoudre. 

En effet, comment concevoir la défense d’un ensemble dont 
on ne connaît avec précision ni les limites, ni d’une façon for- 
melle les intentions ? 

Pour le Mali et pour Madagascar, par entente tacite, il a été 
venu de rédiger les accords de coopération avant que ne 
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soient ratifiés les accords de transfert. On sait donc ce que 
seront ceux-ci, ainsi que la part que prendront ces deux Répu- 
bliques dans la défense commune. Encore convient-il de signaler 
que ces accords diffèrent entre eux, ce qui ne manque pas 
d'inquiéter certains contractants. En effet, si Madagascar s’en- 
gage vis-à-vis de la République en faisant référence expresse 
à la Communauté, le Mali n’admet que des accords bilatéraux 
avec la République française et ignore complètement la Com- 
munauté. Il est simplement prévu qu’un accord particulier 
ultérieur étendra éventuellement certaines dispositions de ces 
accords à la Communauté ; c’est dire que certains contractants, 
engagés sans aucune réciprocité, verraient avec soulagement 
se conclure cet accord. 

Nous avons cependant là, malgré quelques imperfections, une 
base sur laquelle il est permis de concevoir une organisation 
de la défense commune. 


La véritable, la grande inconnue reste la part qu’accepteront 
de prendre dans la défense de la Communauté les pays de 
l'Entente, et toute élaboration de projet, toute étude d’orga- 
nisation sont par cela même rendues impossibles. 


Si ces problèmes pouvaient être examinés avec la sérénité 
et le sérieux qui seraient de mise, nous serions en droit de 
demander au Gouvernement le report de toutes décisions sur 
les accords de transfert avant de connaître les conceptions 
d'ensemble qui serviront vraiment de base à la défense de la 
future communauté, car des décisions de cette gravité, acceptées 
dans de telles conditions d'incertitude, sont susceptibles de 
nous placer, dans un très proche avenir, dans des situations 
dangereuses. 

Mais nous n’ignorons pas les difficultés de la situation poli- 
tique actuelle et ce que pourrait y ajouter une telle demande. 
Aussi ne la ferons-nous pas. 

Cependant, nous désirons, monsieur le Premier ministre, avant 
que ne soient irrévocablement ratifiés les accords de transfert, 
être éclairés sur la manière dont le Gouvernement envisage 
dès maintenant la défense de l’ensemble de la communauté 
telle qu'elle se dessine à la suite des derniers événements. 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur quelques bancs 
à droite.) 


M. Raymond Schmittlein. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Schmittlein. 


M. Raymond Schmittlein. Monsieur l2 président, je vous 
serais reconnaissant de bien vouloir nous accorder une suspen- 
sion de séance d'environ trente minutes. 


M. le président. M. Schmittlein demande une suspension de 
séance d’une demi-heure. 

L'Assemblée voudra sans doute, selon l’usage, accorder la sus- 
pension demandée ? (Assentiment.) 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à seize heures trente minutes, est reprise 
à dix-sept heures cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


Dans la discussion générale, la parole est à M. Pascal Arrighi, 
premier orateur inscrit. (Applaudissements sur de nombreux 
bancs à droite.) 


M. Pascal Arrighi. Monsieur le président, mesdames, messieurs, 
le 10 mai dernier, l’Assemblée nationale s’en souvient, M. le 
Premier ministre avait déclaré : « Ce serait un bien mauvais 
travail que de imiter le débat d'aujourd'hui à une discussion, 
je n'ose dire de droit, mais presque de procédure... Nous sommes 
en présence d’un problème politique majeur ». Et cependant, le 
Parlement fut conduit par le Gouvernement à statuer d’abord 
sur un problème de révision juridique constitutionnelle, alors 
qu'il eût été plus opportun, plus logique, je dirais presque plus 
convenable, et en tout cas plus conforme à un dessein politique 
d'ensemble, d'inviter notre Assemblée à se prononcer à la fois 
sur la forme et sur le fond du problème par des scrutins, distincts 
certes, mais dans une même discussion. (Applaudissements à 
droite.) 


M. Guy Jarrosson. Très bien ! 


M. Pascal Arrighi. Je ne reviendrai pas sur le premier aspect 
de la question ; le Parlement a tranché et le Gouvernement a eu 
gain de cause. 


Mais dans ces conditions, et fractionnée en deux ou trois 
temps, la discussion sur le fond des accords ne revêt plus qu'un 
caractère académique. Elle enlève, mesdames, messieurs, une 





partie de sa valeur au vote que vous allez émettre ; elle limite : 
votre initiative, car les éléments mêmes de votre détermination 
ne sont plus ceux d'il y a un mois. Bien plus, nous ne délibérons 
aujourd'hui que sur les accords de transfert de compétences, 
mais non sur les accords de coopération proprement dits, lesquels 
nous seront soumis ultérieurement, pour approbation, au cours 
d'un troisième débat. Mais, comme ils nous ont été communiqués, 
mes explications porteront sur l’ensemble de ces accords, puisque 
l'exposé des motifs du projet de loi n° 664 déclare : « Le Parle- 
ment est en mesure de se prononcer en pleine connaissance de 
cause sur les dispositions qui régiront à l'avenir les rapports 


-entre la République française et la Fédération du Mali. » 


Par un enchaînement qu'il a peut-être voulu, le Gouvernement 
serait en droit de nous dire aujourd’hui : « Puisque vous avez 
accepté la modification de la Constitution, vous ne pouvez refuser 
de ratifier les accords. En votant la modification de la Consti- 
tution, vous avez implicitement ratifié les accords. » 


Le Sénat de la Communauté s’est d’ailleurs prononcé sur la 
révision de la nature des institutions et lui aussi, en fait, s’est 
également prononcé sur le fond. 


C’est un enchaînement que nous subissons et auquel je vou- 
drais me soustraire, ne fût-ce qu’un instant de raison. 


L'intervention de l’Assemblée nationale, au stade où elle est 
maintenant sollicitée, ne peut être que celle d’un acquiescement, 
enthousiaste pour certains, résigné pour beaucoup. C’est cette 
résignation que j'entends discuter au seuil de mes observations. 


Sans avoir à renouveler ou à répéter l’explication de vote 
qu'avait faite notre collègue M. Chandernagor le 11 mai dernier, 
je ne voudrais pas me laisser enfermer dès l’abord dans la tenta- 
tion assez facile, à laquelle avait paru céder M. le Premier 
ministre, en séparant ceux qui voudraient que l’évolution de la 
Communauté se fasse avec la France et ceux qui s’y opposeraient. 


Je rappellerai, pour ceux qui ne l'ont pas connue, cette 
séance du 22 mars 1956, au cours de laquelle nous avons assisté 
à un spectacle tel qu'aucun parlement au monde ne pouvait 
le donner. Ce jour-là, 477 députés, sous la présidence d’un 
leader africain prématurément disparu, M. Mamadou Konaté, 
avec au banc de la commission un président, lui aussi homme 
de couleur, M. Ninine, et, au banc des ministres, à côté de 
M. Gaston Defferre, ministre de la France d’outre-mer et auteur 
de la loi-cadre, un ministre africain, M. Houphouët-Boigny, qui 
symbolisait par sa présence l’accord de l'Afrique et de la métro- 
pole, ce jour-là, dis-je, 477 députés, qui ne pouvaient être 
taxés ni d’incompréhension, ni d’hostilité à l’évolution néces- 
saire, attestaient par leur vote que la générosité et la lucidité 
ne sont le monopole d'aucune formation politique. La voie du 
progrès, la voie des améliorations souhaitées était ouverte. La 
détermination d’aller de l’avant n’était pas moins forte que le 
légitime souci d'adaptation et de prudence qui doivent guider 
l’action de tout gouvernement et de toute assemblée et qui 
constituent leurs devoirs communs. 


La Constitution de 1958 prolongeait à cet égard la loi-cadre 
de 1956 en confirmant le principe de la solidarité dans l’auto- 
nomie. Mais, rose, elle a vécu. l’espace d’une année, ce qui 
dans la vie d’une nation correspond bien à l’espace d’un matin. 


La Communauté évolue, mais la Constitution perd de sa 
substance et le 13 mai dernier M. André Stibio pers écrire 
dans le Journal du Parlement : « Puisqu’il faut déjà retoucher 
la Constitution et que l'initiative de ces retouches procède non 
de ses adversaires mais de ses fondateurs, il faut donc admettre 
que notre Constitution n’était pas bonne ou qu’elle a cessé de 
l'être. >» Et M. Stibio d’ajouter : « Cette constatation n’est pas 
rassurante, elle implique l’aveu que l'on s’est partiellement 
trompé, l’aveu que l'exercice du pouvoir a fait naître des aspira- 
tions différentes des aspirations réservées au départ. » 

Ainsi se trouve fâcheusement confirmée une constante de la 
politique française en matière d'outre-mer qui veut que depuis 
vingt ans nous allons de tentative avortée en illusion renais- 
sante, peut-être parce que nous ne savons pas répudier la tenta- 
tion d’improviser des réformes sans lien entre elles et suscep- 
tibles de se nuire les unes aux autres. 


Des accords qui nous sont soumis, il peut sortir le meilleur 
comme le pire. C'est ce que je vais essayer de démontrer en 
analysant d’abord leur contexture constitutionnelle et politique 
d'ensemble, en examinant la portée de leurs dt Les Ju et en 
recherchant enfin leurs incidences ae sur graves pro 
blèmes qui commandent notre prothe avenir. 

lacer les 


Ma première série d'observations visera dons: à 
accords passés avec la République du Mali et la ue mal- 
gache dans leur cadre d'ensemble. 

Sans m'étendre très longuement, je voudrais brièvement rap- 
peler qu'il ressort des travaux du Ares mme 
tionnel, tels qu’ils ont été rendus. y a plusieurs semai 
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nes, que l’idée même de fédération, au rar ‘avait été préférée 
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à la notion de confédération. Le mot de fédération figurait dan 
le projet initial du Gouvernement. 


Je rappellerai aussi que les hommes politiques siégeant dans 
le groupe de travail spécialisé, notamment, notre collègue 
M. Paul Coste-Floret, avec une prescience certaine des difficul- 
tés à venir, avaient proposé et obtenu une formule moins rigide 
et plus souple et un changement de vocabulaire. C’est ainsi que 
la notion de Communauté remplaça celle de fédération. Mais le 
débat était resté ouvert entre partisans de la formule d’Etats 
mr pi et tenants de la formule d’un Etat fédéral et multi- 
atéral. 


Les dirigeants africains qui s'étaient engagés hardiment vers 
cette deuxième conception ont pu avoir le sentiment, pour 
reprendre un mot que M. Edouard Bonnefous a employé au 
Sénat, d’avoir été « joués ». Les événements de vendredi dernier 
sont venus cruellement le confirmer. 


En effet, après avoir exigé le choix entre la Communauté et 
la sécession, on a accordé sans transition ce qui d’abord avait été 
primitivement refusé. C'était persister dans les errements du 
passé qui avaient conduit à donner toujours raison à ceux de 
nos partenaires qui sont le plus pressés de s'éloigner de la 
France. (Applaudissements à droite.) C'était punir en quelque 
sorte et sacrifier ceux qui lui avaient été fidèles. 


Par un singulier retour des choses, nous accordons maintenant 
au Mali et à Madagascar ce qui avait été refusé à la Guinée avant 
le 2 octobre 1958. La déplorable sécession guinéenne, au sujet 
de laquelle il faudra bien un jour établir les responsabilités de 
ceux qui ont si mal et si peu renseigné le gouvernement de 
l'époque, aura sans doute précipité l’évolution, de la Commu- 
nauté vers l'indépendance, de pays qui n'étaient pas pressés de 
l'obtenir. Il me suffira pour illustrer mon propos d'évoquer le 
cas du Gabon qui, dans l'été 1958, réclamait sa départementali- 
sation. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) Moins de deux 
années ont passé et le Gabon se trouve, lui aussi, contraint par 
sa situation géographique de réclamer l'indépendance. 


Je pourrais aussi évoquer le cas des pays de l’Entente, Côte- 
d'Ivoire, Dahomey, Niger, Haute-Volta qui, dès avant que fût 
connue la décision de vendredi dernier, semblaient peu convain- 
cus des mérites de la nouvelle Communauté. 


Où en sommes-nous maintenant ? Monsieur le secrétaire d'Etat, 
à cette même tribune, vous avez déclaré à l’Assemblée le 10 mai 
dernier : « Cette Communauté rénovée prend la figure juridique 
de la confédération d'Etats ». Vous avez confirmé cette inter- 
prétation au Sénat le 18 mai en déclarant : « Le Mali et la Répu- 
blique malgache vont prendre, au sein de la Communauté, la 
condition d'Etats confédérés ». 


Or ma troisième série d’observations, que j'entreprends main- 
tenant, vous démontrera, par l’analyse même des dispositions des 
accords, que non seulement nous ne sommes pas sur le plan de la 
fédération, puisque cela avait été écarté au départ, mais que 
nous ne sommes même pas au stade des Etats confédérés. Nous 
en sommes purement et simplement à celui d’une association 
libre, je n’ose pas dire précaire, d'Etats. 


Or, vous le savez, monsieur le secrétaire d'Etat, car nos maîtres 
communs nous l'ont appris avant que nous ayons eu, l’un et 
l’autre, la charge de l’enseigner, même dans le cas de confédéra- 
tion, un organe commun est créé pour assumer un certain 
nombre de compétences, surtout diplomatiques. Les membres 
d’une confédération exercent, bien sûr, la compétence interna- 
tionale, mais aucun d’entre eux ne peut user de cette compé- 
tence à l'encontre des intérêts des états confédérés et, à fortiori, 
à l'encontre. des intérêts de la confédération tout entière. 
(Applaudissements à droite.) 


A cet égard, quelle est la lettre des accords et quelles sont les 
intentions politiques des dirigeants africains telles qu'ils les ont 
déjà exprimées ? 


L'article 4 des accords de coopération, dont la rédaction est 
la même pour Madagascar et le Mali, dispose : « Les gouverne- 
ments respectifs se tiennent mutuellement informés et se consul- 
tent au sujet des problèmes de politique étrangère ». 


Notons d’abord que, par le jeu de ces accords, tombent et sont 
abolies deux décisions de la présidence de la Communauté qui 
ne sont pas vieilles de plus d’une année. La première est celle du 
9 février 1959 qui À ME «< La politique étrangère de la Répu- 
blique française et de la unauté est une >». La deuxième est 


du 12 juin 1959 — celle-là n’a donc pas tout à fait un an — et 


fixe les conditions de participation des Etats d'Afrique et de 
Madagascar aux conférences et aux négociations internationales. 
Désormais, la ne serait pe Ta 
vernements se t nt simplement informés et se consu 
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Déjà, au lendemain de la sixième réunion du conseil exécutif 
de la Communauté qui s'est tenue à Saint-Louis-du-Sénégal le 
12 décembre dernier, M. Gaston Defferre pouvait déclarer à un 
grand quotidien du soir: « Ce sont de vastes et généreuses 
conceptions, mais attention à l'exécution ! Si la politique exté- 
rieure des nouveaux Etats et celle de la France sont dirigées 
dans le même sens, nous n’avons rien à perdre ; mais que fera 
le représentant du Mali à l'O. N .U. si un jour il a à voter sur 
le problème algérien ? Votera-t-il avec les puissances afro-asiati- 
ques ou, contre elles, avec la France ? 


C'est en tout cas la crainte qu’a manifestée le président Hou- 
phouët-Boigny à ses visiteurs — je fus du nombre — le 14 avril 
dernier, à Abidjan. Le Premier ministre ivoirien, en effet, craint 
que les nouveaux Etats africains ne puissent se dégager de 
l'emprise afro-asiatique. 


L'article 6 des accords de coopération avec le Mali stipule : 


« La République française présentera et appuiera la candida- 
ture de la fédération du Mali aux Nations Unies en temps utile 
pour qu’elle puisse être admise à la session de 1960. » 


Le texte correspondant pour Madagascar parle simplement 
d'appui. Sans doute ne faut-il pas tirer des conséquences de 
cette rédaction différente. Mais quoi qu’il en soit, dans un proche 
passé nous avons connu la même procédure pour la Tunisie et 
pour le Maroc. Dans la remarquable intervention qu'il a faite 
au Sénat et que je citais tout à l’heure, M. Edouard Bonnefous 
rappelait ce précédent. C’est la France qui a présenté à l'O. N. U. 
la Tunisie et le Maroc, et nous savons quelle attitude fut la leur 
après leur admission. 


M. Edouard Bonnefous posait une question qui est restée sans 
réponse et que je pose à mon tour : que ferons-nous quand nos 
amis fidèles, qui nous ont toujours soutenus, par exemple nos 
amis d'Amérique latine, nous diront : «< Comment ! vous venez 
de signer des traités, vous venez de donner une assistance finan- 
cière à des Etats qui votent contre nous, et vous voulez que nous 
votions avec vous ? » (Applaudissèments à droite.) 


Or, les dirigeants des jeunes Etats n’ont pas caché leurs inten- 
tions. Avec l’autorité qui s'attache à sa fonction de président de 
l'assemblée fédérale du Mali, M. Léopold-Sédar Senghor décla- 
rait le 18 avril : « La Communauté sera un club de nations ; 
aucune décision d’une majorité ne s’imposéra à une minorité, » 


Et une dépêche du 11 avril d’'Hanoï nous apprenait que M. Sen- 
ghor avait donné une interview dans laquelle le leader malien 
affirmait vouloir lier d’amicales relations avec le Viet-Nam du 
Nord. Certes, il ne faut pas juger le fait en Européen et le prendre 
au tragique, d'autant que M. Senghor poussait une pointe d’hu- 
mour en rappelant que le premier lien positif entre Hanoï et 
Dakar serait la culture française. 


Mais il n’en reste pas moins qu'avant même la proclamation 
officielle de son indépendance, le Mali annonce son intention de 
mener sur ce point une politique étrangère en contradiction avec 
la politique étrangère française. 


Des nombreuses déclarations que j'ai dans mon dossier, je 
pourrais extraire celle de M. Madira Keita, ministre de l’inté- 
rieur du Soudan, président de la délégation des experts du Mali, 
qui affirmait le 5 avril dernier qu’il n’était pas question de 
politique commune mais que le Mali définirait sa politique en 
fonction de ses intérêts. M. Madira Keita ajoutait : 


« Le Mali ne participera pas à la vie internationale française 
et il n’est pas question pour lui de participer à l'O. T. A. N. » 


Le même ministre soudanais, selon une agence de presse, 
déclarait récemment à Bamako : 


«< Nous sommes indépendants ; si les Français veuleg appeler 
cela communauté, je n’y vois pour ma part aucun inconvénient. » 


Je pourrais multiplier les exemples, mais je m’'arrêterai avec 
une déclaration faite par M. Resampa, ministre. de l’intérieur 
de Madagascar et lui aussi président de la délégation des experts, 
qui, le 28 mars, à son retour à Tananarive après les négo- 
ciations franco-malgaches, déclarait : « Toutes les compétences 
seront transférées. Aucune d'elles ne fera l’objet d’une rétroces- 
sion », alors qu'il y a quelques mois cette rétrocession avait pu 
être envisagée et espérée. 


Ainsi, du caractère contractuel des accords et avant même 
leur ratification naît une interprétation que les internationalistes 
connaissent fort bien et que s’arrogent les jeunes Etats. Cette 
interprétation, c’est le droit de nullifier, c’est-à-dire de déclarer 
nuls et sans effet, les actes des autorités communes. 

Les précédents historiques montrent qu’à cette faculté de 
nullification s'ajoute très vite la faculté de sécession, le droit 


de quitter un ensemble si un des Etats le composant estime que le 
e communautaire a été violé à son détriment ou si un intérêt 
c majeur local vient à l’exiger. 
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Ainsi, ces Etats ne s’estimeront liés que dans la mesure et 
pendant le temps où ils le voudront bien. C’est une faculté qui, 
en fait, leur est reconnue ; c’est la conception généreuse du chef 
de l'Etat qui, le 27 avril, déclarait à New York : 


« La France fait avec d’autres peuples cette Communauté dans 
laquelle chacun entre en pleine indépendance, dont chacun peut 
sortir quand il veut .» 


Sans doute le pacte communautaire n'est-il tenu de respec- 
ter ni les précédents historiques ni les déductions du raisonne- 
ment logique ; mais je pose la question : dans quelle mesure est- 
il bon de s’en écarter ? 


Nous en sommes déjà arrivés au stade d’une simple association 
d'Etats indépendants alors que seules des compétences communes, 
garanties par des procédures appropriées, pourraient empêcher 
que les intérêts divergents ne viennent un jour à l'emporter sur 
les intérêts communs. J’y reviendrai dans un instant, à la fin de 
mon intervention, en présentant quelques suggestions. 


Mais les lacunes, les obscurités et les silences des accords, nous 
risquons de les retrouver dans les domaines de l’économie et de 
la défense commune, que je vais très brièvement exposer. 


Certes, dans le domaine des politiques commerciales et finan- 
cières, le Mali reste dans la zone france, mais une comparaison 
s impose. En octobre 1958, à M. Sekou Touré qui désirait passer 
un accord d'association avec la France, nous avons répondu que 
pour rester dans la zone franc il fallait respecter un certain 
nombre de conditions, développées dans une note verbale en 
plusieurs points qui étaient les suivants : 


Le commerce extérieur et les accords commerciaux dépen- 
draient des autorités monétaires de la zone franc. La répartition 
des devises se ferait sous le contrôle direct de ces autorités. 
L'organisation du crédit bancaire tiendrait compte des directives 
du comité monétaire. 

Or le titre III des accords prévoit, dans ses articles 17, 18 
et 19, l'intervention d'une commission paritaire pour l'allocation 
supplémentaire de devises, le fonctionnement de l'office des 
changes et l'application des accords commerciaux. Et quand il 
s'agira du taux de conversion de la monnaie, du franc malgache 
ou du franc malien, il est à craindre qu'avec de telles commis- 
sions mixtes paritaires le taux ne restera fixe qu’au prix de nos 
continuels sacrifices. 

Si l’on peut être indépendant au sein de la Communauté, avec 
un contrôle monétaire moins sévère, pourquoi ne pas l’avoir dit, 
et ne pas l’avoir proposé à la Guinée en octobre 1958 ? 


En matière de défense, je ne ferai certes pas au Gouvernement 
le reproche d’avoir préparé et obtenu des conventions précises et 
développées, mais dans la mesure où les autorités maliennes 
déclarent ne vouloir donner qu’un caractère bilatéral à leurs 
engagements de défense — je ne reprendrai pas sur ce point 
les explications très pertinentes qui ont été données tout à 
l'heure à la tribune par notre collègue, le colonel Bourgoin — 
dans la mesure où l'expérience du passé montre que la carac- 
téristique dominante de ces conventions n’est pas la durée, j'ai 
le droit de nourrir à cet égard quelque inquiétude. 


Je me suis reporté à un ancien débat et j'ai relu la communi- 
cation faite à l’Assemblée le 12 juillet 1956 par le ministre des 
affaires étrangères de l’époque sur les accords franco-marocains. 
M. Christian Pineau, traitant du problème des bases marocaines, 
que son Gouvernement avait conservées, déclarait : 


« Il est une tâche permanente de l’armée française, aussi bien 
au Maroc qu’en Tunisie, et elle est conforme au principe de la 
coopération que nous avons posé, c’est la défense commune de 
la Méditerranée. » 


M. Pineau ajoutait : « Il s’agit là non pas d’une têche provisoire, 
mais d’une tâche qui, celle-là, est permanente. » 


Ces bases, je viens de le dire, avaient été préservées et 
conservées par le Gouvernement de l’époque. Vous connaissez la 
décision de principe prise ces dernières semaines à propos du 
Maroc. Je n’y insisterai pas. (Applaudissements au centre droit 
et à droîte.) 

Talleyrand, qui s’y connaissait en matière de négociations, disait 
que dans un accord entre deux parties contractantes, il y a tou- 
jours une partie capitulante. Nous aurons fort à faire pour qu’à 
l'expérience et dans le futur ce ne soit pas notre pays. 


J'en viens maintenant à la troisième série de mes observa- 
tions. Quelles seront les répercussions des accords sur les autres 
territoires ? 


On nous avait laissé prévoir que le Togo et le Cameroun pour- 
raient adhérer à la Communauté ; c’est sans doute le sens de 
l'article 86 bis, deuxième alinéa, de la Constitution revisée, qui 
semble avoir été prévu pour ces deux jeunes Etats. Mais là 
encore je crains que notre attente ne soit déçue. Pour m'être 





trouvé au Cameroun, à Douala, le jour des élections, le 10 avril 
dernier, j'ai constaté qu aucun parti, qu'aucun cañdidati: n'avait 
envisagé cette. hypothèse. È 


Quant au Togo, quels que soient les termes de l'accord diplo- 
matique rendu public, son premier ministre, M. Sylvanus Olym- 
pio, a fait connaître le 20 avril dernier directement à la Com- 
munauté économique européenne son désir de créer une asso- 
ciation avec la Communauté de Bruxelles, en évoquant la solu- 
tion de contacts direct, rejetant ainsi tacitement l'intermédiaire 
de la France, et cette situation de ces deux jeunes Etats me 
rappelle le précédent des Etats d’Indochine, 


La perspective de les voir associés dans la Constitution de 
1945 avait été présentée comme certaine lors de la séance du 
23 juillet 1954 consacrée aux accords d’Indochine. M. Pierre 
Mendès-France, ce jour-là très applaudi, déclarait : 


« Il va de soi que les trois Etats associés, Laos, Cambodge, 
Vietham, resteñt dans l’Union française. » 


Vous savez ce qu'il en est advenu. Ici encore je n'aurai 
pas la cruauté d’insister, mais, par delà même la situation du 
Togo et du Cameroun, qui peut dire raisonnablement que l’atti- 
tüde prise à l'égard des territoires africains sera sans consé- 
quences en Algérie ? 


Dans une conception fédérale ou véritablement confédérale 
de la Communauté, des liens étroits pouvaient être noués avec 
l'Algérie et, comme il avait été dit, une place de choix pou- 
vait lui être réservée dans la Communauté. Ce n'était pas ma 
conception, ce n'était pas celle de mes amis, ce n'était pas 
non plus la thèse de la majorité de cette Assemblée à l'époque 
où le Journal officiel, rapportant la séance du 30 janvier 1959, 
indiquait que dans sa très grande majorité l’Assemblée se levait, 
pour acclamer debout une proposition de résolution de M. Moatti 
signée par trois présidents de groupe, MM. Bayrou, Bergasse 
et André Marie, motion qui affirmait sa solidarité active avec 
les élus des départements d’Algérie et du Sahara pour réaliser 
le programme par eux défini le 8 décembre 1958. (Applaudisse- - 
ments à droite et sur certains bancs au centre droit.) 


Faute de liens étroits, de garanties communautaires, la marge 
de choix devient chaque pour ‘plus étroite entre l'intégration 
et l'indépendance, même si cette dernière était corrigée par. une 
partition aux difficultés inextricables. Et si par hasard on son- 
geait ou continuait à songer à la solution du partage, j'aurai 
recours à ce sujet à deux témoignages. 


L'un émane d’un homme dont je ne partage pas les idées poli- 
tiques mais dont tous ceux qui l'ont connu dans les précédentes 
législatures ont apprécié le caractère et la droiture. M. Alain 
Savary déclarait récemment : « Le partage en Algérie est une 
solution inhumaine, monstrueuse, ni nationale ni internationale. » 


Je rappelle aussi que dans la précédente législature trois jeunes 
députés dont la bonne volonté était certaine avaient envisagé 
de déposer une proposition de loi consacrant le partage de 
l'Algérie, mais que M. Pierre Mendès-France, au groupe duquel 
ils appartenaient, en avait interdit le dépôt. 


De cette évolution de la Communauté, d’autres répercussions 
sur d’autres territoires peuvent être à redouter. Sans dramatiser, 
mais parce que les dangers sont sérieux, je veux évoquer le 
cas de la. Côte française des Somalis. L'Assemblée a gardé le 
souvenir du débat du 16 décembre dernier, consacré à la 
ratification du traité relatif au chemin de fer de Djibouti à 
Addis-Abéba. Ce jour-là, tout à tour notre collègue M. Hassan 
Gouled, M. le ministre des affaires étrangères et M. le ministre 
délégué de l’époque, ont déclaré qu’il fallait demeurer attentif 
à l’évolution de la situation dans cette partie ‘de l'Afrique 
orientale, j 

Or, dans trois semaines, le 1°’ juillet prochain, la Somalia, 
c’est-à-dire l’ancienne Somalie italienne, et le Somaliland, pro- 
tectorat britannique, vont confondre leurs destinées en la- 
mant un seul Etat. Mais déjà le 24 avril dernier, M. le titre 
de l’économie de la Somalie déclarait à l’agence Italia que « le 
droit à l’autodétermination devrait être reconnu aux populations 
somali vivant sous la tutelle de l’Ethiopie et de la France ». 

On devine dès lors les répercussions graves sur Je territoire 
français des Somalis. 


Ce n’est pas non plus sans une émotion Mer se" , d'inquiétude 
que nous avons entendu le 11 mai derni notre col re 
ité 2 


ami M. Saïd Mohamed Cheïkh, dont la 

peut être mise en doute, réclamer au nom du 

représente « une évolution accordée si libéralement à d’autres ». 

nr. la nerge = Po Leg dans un Mg qui n’a pas 
passé quelques m e est remplacée pue simple asso- 

ciation d'Etats entendent mener séparément 


indépendants qui 
leurs affaires et qui déjà ont fait des réserves sur une politique 
commune. ha à 
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ur Re es mg n'y prenons garde, qu’une communauté 

le nom a remplacé les liens. Ces menaces de dis- 
location, de dissociation, ces inquiétudes auxquelles nous sommes 
exposés, ne sont pas compensées par la satisfaction que nous 
avons eue de voir, le 27 décembre dernier, les îles Wallis et 
Futuna s'intégrer au territoire national. 


Les observations critiques que j'ai formulées ne procèdent pas 
de je ne sais quel masochisme politique ou d’un juridisme poin- 


tilleux et je voudrais, en terminant, après cette analyse des : 


accords, de leur contexture et de leurs répercussions, présenter 
quelques propositions constructives. Si le principe de ces propo- 
sitions était retenu, monsieur le secrétaire d'Etat, nous n’aurions 
pas de raison de ne pas nous associer, mes amis politiques et 
moi, au vote que vous nous demandez. 


Je me permettrai donc, en conclusion, de vous faire trois pro- 
positions. La première vise à renforcer les organes communs, 
la deuxième à garantir et à protéger les citoyens et les per- 
sonnes morales résidant dans la communauté et la troisième à 
provoquer en Afrique, dans les faits, la coordination des politi- 
ques occidentale et européenne. 


Tout d’abord, les organes communs. En fait, ils seront essen- 
tiellement la présidence de la Communauté, le nouveau Sénat 
interparlementaire consultatif et la conférence des chefs d’Etat 
et des chefs de gouvernement. 


Une des lois fondamentales de tout ensemble communautaire 
est que les Etats composants ont un chef du pouvoir exécutif 
commun, ce qui normalement implique, quand le chef de cet 
exécutif est “élu, la participation des Etats composants à cette 
élection. 


Or, désormais, aux termes même des accords, le Mali et Mada- 
gascar — comme demain les autres républiques africaines — ne 
participeront plus à l'élection du Président de la Communauté. 
Le seul lien qui subsistera sera un lien de confiance et d’atta- 
chement personnel. 


Pour avoir séjourné récemment.en Afrique noire, je sais qu'il 
ne peut venir à l’idée de persenne de contester l’autorité et le 
prestige du, Président de la Communauté sur les jeunes Etats 
et une comparaison vient à l'esprit, celle de la couronne bri- 
tannique et du Commonwealth. Mais précisément la Commu- 
nauté n’est pas le Commonwealth et la V* République n’a pas 
fondé une dynastie. (Applaudissements au centre droit et à 
droite.) 


Qui peut garantir que dans plusieurs années la même magis- 
trature morale sera exercée par un autre président avec autant 
d'éclat ? Raison de plus de donner davantage de solidité et de 
consistance au nouveau Sénat interparlementaire prévu par les 
accords. Quel singulier destin fut celui de son devancier, qui a 
vécu ses dernières heures alors qu'il lui était donné de jouer 
le rôle pour lequel il avait été appelé ! 


Monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez déclaré devant l’autre 
Assemblée du Parlement que le nouveau Sénat inte lemen- 
taire jouerait un rôle comparable à celui de l'Assembl consul- 
tative du Conseil de l’Europe. Souhaitons qu’au rebours de son 
prédécesseur ce Sénat consultatif soit consulté, souhaitons qu’à 
défaut d’un pouvoir de décision — qui évidemment n'est plus 
concevable — le nouvel organisme puisse exercer des compé- 
tences véritables. 


Nos collègues qui ont la charge et l'honneur de nous repré- 
senter au Conseil de l’Europe savent les efforts qui ont été 
accomplis pour l'extension des compétences de l’Assemblée de 
Strasbourg. Mais plus qu’un forum d'échanges d'idées, le nou- 
veau Sénat, dont la répartition des membres pourrait, d’ailleurs, 
être modifiée, devra constituer, par l'intermédiaire de ses com- 
missions, qu’il faudra bien rendre permanentes, un organe d’en- 
quêtes, de suggestions, de propositions, démontrant par la fécon- 
ie % son action que la Communauté peut être appelée à vivre 
€ urer. 


Souhaïitons que dans le texte qui défgnira ses pouvoirs, puis 
dans le règlement qui déterminera l'exercice de ces pouvoirs, on 
ne se montre ni trop rigoureux, ni trop sévère. 


Ma deuxième proposition vise la protection et la garantie de 
ceux qui résident et sont établis dans la Communauté, qu’il 
s'agisse des citoyens ou des morales, qu’elles soient 
africaines ou européenn étrangères. souve- 
raineté des jeunes Etats n'exclut pas des organismes qui veille- 


raient sur cette protection ntaire, sinon ce pourrait être 
très vite le règne de l'anarchie et de l'illégalité. e. 

C'est le double drame des Etats, dram liti 
d’abord de ne durer qu’en la dictature y rs 
unique au nom des principes drame écono- 





mique ensuite de ne survivre qu’en acceptant une tutelle étran- 
gère ou, pis encore, la dépendance de trusts économiques. 


Tout le monde sait l'influence de Firestone au Libéria, d'Uni- 
lever dans la Nigeria, ou du rôle que s'apprête à jouer la puis- 
sante Société générale de Belgique au Congo. 


A l'inverse de ces influences économiques pesantes, nous 
n’avons pas, quant à nous, à rougir de la promotion politique, 
économique, sociale et, pour tout dire, humaine, que nous avons 
apportée et assurée dans ces territoires. (Applaudissements au 
centre et à gauche, au centre droit et à droite.) 


Mais, pour que cette promotion soit durable, il faut que la 
justice de la Communauté dure et protège de l'arbitraire. 


Monsiew le secrétaire d'Etat, vous avez aussi au Sénat évoqué 
ce que seraient les procédures de conciliation et d'arbitrage et 
vous avez déclaré que modèle serait pris sur la Cour permanente 
d'arbitrage de La Haye. 


Je crains que ce ne soit un retour en arrière. Cette Cour créée 
en 1899 n’a jamais passé pour être l'illustration de ce qui devait 
être fait dans ce domaine et le progrès du droit international 
avait précisément consisté à la remplacer dans le traité de 
Genève par la Cour permanente puis, dans le pacte de San 
Francisco, par la Cour de justice internationale. 


Une analyse des textes et de la jurisprudence montre que ce 
fut un tribunal imparfait, éphémère et les améliorations s'étaient 
orientées vers la création d’une cour véritable dont la juridiction 
et les sentences étaient obligatoires pour les parties. 


Il vous faudra, monsieur le secrétaire d'Etat — c’est le sens 
de ma deuxième proposition — consulter les chefs des Gouver- 
nements des nouvelles républiques et aboutir à une Cour de la 
Communauté chargée de protéger les personnes et les biens, 
sinon ce serait rapidement le désinvestissement et la dégradation 
de l’économie. 


J'ai eu la satisfaction intellectuelle, en dépouillant la presse 
britannique de voir que cette idée que je vous avais exposée, 
monsieur le secrétaire d'Etat, il y a plus d’un mois, avait été 
développée récemment à la Chambre des Communes. Je me 
suis reporté au Hansard qui est, comme chacun le sait, le compte 
rendu des débats de la Chambre des Communes et j'y ai lu que, 
lors de la discussion du «+ Ghana bill », le 17 mai dernier, le 
porte-parole du « Shadow Cabinet » pour les questions du 
Commonwealth, parlant au nom de l'opposition travailliste, avait 
demandé la création d’une «< Cour du Commonwealth » et votre 
homologue britannique, M. Thompson lui répondait en substance : 
« C’est une proposition constructive qui mérite une étude atten- 
or eu l'étudierons avec les Gouvernements du Common- 
wea » 


Je souhaite, monsieur le secrétaire d'Etat, qu’à l'égard de 
cette idée, vous ayez la même réaction. 


Ma troisième et dernière proposition vise la coordination indis- 
pensable des politiques occidentales et européennes en Afrique. 
Loin de mettre en commun leurs efforts, les pays européens se 
sont comportés en rivaux, guettant leurs défaillances mutuelles. 
Déjà en 1930, Paul Valéry pouvait écrire: « L'Europe n’a pas eu 
en Afrique la politique de sa pensée. » 

Pourtant, à la fin du x1x° siècle et au début du xx’, les grandes 
conférences diplomatiques qui avaient consolidé la paix avaient 
toujours porté sur l'Afrique. Ce fut le cas du congrès de Berlin 
de 1885 qui avait réglé, au mieux de tous, le sort de l'Afrique 
occidentale ; ce fut le cas de la conférence d’Algésiras de 1905 qui, 
en établissant l'égalité économique complète de tous les Etats, 


avait permis de donner une impulsion prodigieuse à l'économie 
marocaine, 


Nous sommes depuis restés bien divisés. Il n’y a pas d'exemple 
plus déplorable à cet égard que l’hjstoire récente du droit de 
préemption du Congo. J'ai eu la curiosité de lire les Annales 
parlementaires de la Chambre des représentants de Belgique 
consacrées à la séance au cours de laquelle M. Wigny, ministre 
des affaires étrangères, faisait une communication sur les inci- 


- dents provoqués par la revendication française sur le Congo 


belge. 


Le ministre belge, en réponse à la note verbale du Gouverne- 
ment français du 26 février dernier, déclarait que « même si ce 
droit existait, son titulaire n'aurait pas l’occasion de l’exercer ». 
A ce Le Peuple, grand quotidien socialiste, parlait de 
« supériante PEFtestien , et le journal catholique La Libre Bel- 


Ca germes l'indépendance au Congo, la Belgique avait pensé 
à beaucoup de choses, sauf à une, que le Congo redevienne l’objet 


. de convoitises. Ce spectacle est décevant. » 
Et- il est vrai, mesdames, messieurs, que ces divisions sont 
stériles. : 
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Quand un Français part d'Afrique, il est toujours remplacé. 
Il ne faut pas maintenant que par le jeu de ces divisions il soit 
remplacé par des ressortissants des pays de l'Est. La leçon de la 
Guinée doit à cet égard nous suffire. C’est un spectacle étonnant 
que de voir à Conakry, comme j'ai pu le constater récemment, 
le nombre d'ambassades et d’agents des pays de l'Est. Certes, 
Canadiens et Américains investissent dans les mines d'aluminium 
du Boké. Mais pendant ce temps, plus pratiques et plus efficaces, 
la Russie, en bâtissant la cité administrative et le chemin de fer, 
l'Allemagne de l'Est, en construisant l'imprimerie la plus grande 
d'Afrique, y installent des leviers de pénétration et de propagande. 


Ainsi se développe en Afrique un neutralisme que M. Sekou 
Touré a qualifié, dans son discours de Kan Kan, de neutralisme 
actif et qui, en fait, est une variante du neutralisme positif de 
Nasser. Comme l’a démontré l'ouvrage récent de M. Pierre 
Rondot sur «+ Le destin du Proche-Orient », ce neutralisme est 
le véhicule de la pénétration communiste et, pour reprendre un 
mot du président Guy Moilet, de cette forme moderne de la 
colonisation qu'est la démocratie populaire. (Applaudissements 
sur divers bancs.) 


Un religieux, supérieur de son ordre, faisait récemment la 
comparaison suivante : la Rome du communisme n'est plus 
Moscou, mais Pékin; Moscou n'est plus que la capitale de son 
protestantisme. (Sourires.) 


Que le véritable communisme soit à Pékin n’est guère rassurant 
et c'est pourquoi l'influence de Pékin ne cesse de croître en 
Afrique noire au détriment de celle de Moscou. 


J'ai sous les yeux le compte rendu de la conférence de 
solidarité des pays afro-asiatiques qui s’est tenue à Conakry 
en avril dernier et j'ai lu cette phrase bien révélatrice : « les 
luttes du F. L. N. les luttes africaines doivent aboutir à un 
triomphe asiatique ». 

L'Occident périra en Afrique s’il demeure égoïste et divisé. 

Dans le discours qu'il a prononcé dans le cadre illustre de 
l'abbaye de Westminster, le chef de l'Etat a déclaré, le 8 avril 
dernier : « Rien n'importe davantage que d'organiser la coopé- 
ration de ceux qui ne manquent de rien pour aider ceux qui 
manquent de tout ». Mais cette coopération doit être d’abord 
et avant tout une coopération occidentale. (Applaudissements sur 
de nombreux bancs à droite, au centre droit, au centre et à 
gauche.) 


L'aide aux pays sous-développés doit être établie et assurée 
par les pays libres. Dans le langage imagé et fabuleux à travers 
lequel s’exprimait la sagesse africaine, le Premier ministre de 
la Côte d'Ivoire déclarait à cet égard: 
mâles ne sauraient habiter dans le même marigot ». 


Il est évident qu'il est difficile de faire coexister l'Est et 
l'Ouest en Afrique, sinon au bénéfice du neutralisme, puis de la 
subversion. 


La France qui détient le record enviable de l’aide aux pays 
sous-développés, qui sait qu'un effort de cent milliards d’anciens 
francs pour la Communauté est un effort non seulement tolérable 
pour ses finances publiques, mais humainement nécessaire et 
politiquement souhaitable, doit développer cette coopération. 


Îl appartient, et c’est le sens de ma dernière proposition, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, il appartient à votre Gouvernement de 
prendre l'initiative d’une grande conférence africaine qui réuni- 
rait, le plus rapidement possible, avec les gouvernements des 
jeunes Etats d'Afrique, les représentants des pays atlantiques 
et européens, et d'établir ainsi les bases d’une entente, géné- 
reuse, solide et durable. (Applaudissements sur divers bancs à 
droite, au centre droit, au centre et à gauche.) 


C’est avec raison que M. Maurice Schumann, le 11 mai dernier, 
à cette tribune, traduisait l’état d'esprit de la grande majorité de 
cette Assemblée : «Il est capital que les peuples d'Afrique 
regardent vers l'Europe libre et l'Occident, mais qu’en retour 
l'Europe et l'Occident se tournent vers l'Afrique. » 


Si votre pensée, si votre action, monsieur le secrétaire d'Etat, 
doivent s'exercer dans les lignes d'orientation que je viens 
d’esquisser, alors, avec nombre de nos amis politiques, nous 
serons heureux d'aider à la manifestation de l’unanimité natio- 
nale. 


Si vous estimez, au contraire, que les suggestions qui vous sont 
présentées sont inutiles ou tardives, alors “craignez que ces 
accords, faute de. procédures appropriées et de garanties suffi- 
santes, ne viennent rejoindre la trop longue série d'accords 
récents passés, au bout de quelques années, au rôle de documents 
d'archives et de souvenirs historiques. 


Voilà, mesdames, messieurs, en m'’excusant d’avoir retenu si 
longtemps votre attention, les observations que j'estimais devoir 


« Plusieurs crocodiles 





être présentées sur le fond des accords. Elles ne visent: pas. à 
eg ou à empêcher Ja ratification, mais à sauvegarder 4 
urée 


Ceux qui se refusent, par pessimisme ou conformisme, à enta- 
mer la moindre discussion, ont souvent recours à des notions 
dont la fatalité commanderait notre passivité, traduirait notre 
impuissance et dicterait notre assentiment. 


Il est sûr qu'il y a une accélération dañs la vie des nations. Il 
est légitime de parler à ses contemporains du « grand vent de 
l’histoire ». Pourquoi les peuples remuent-ils ? C'était écrit, il y a 
deux millénaires, dans les Psaumes, et il y a des siècles, en effet, 
que les peuples remuent et que l’histoire prend un cours nouveau. 


Mais cette même histoire nous enseigne qu'aucune civilisation 
n’est détruite du dehors sans s'être tout d’abord, minée elle-même. 
(Applaudissements sur divers bancs à droite, au centre et à 
gauche.) 


Aucun ensemble, aucun territoire n’est conquis de l'extérieur 
qu'il ne se soit préalablement suicidé. Avons-nous gardé l’idée et 
la volonté de constituer et de faire vivre durablement la Commu- 
nauté ? C’est la question qui demeurera angoissante après les 
débats d'aujourd'hui. 


Monsieur le secrétaire d'Etat, vous êtes sûr de la majorité qui 
s'apprête à ratifier ces accords. En des temps pas très anciens, 
d'autres majorités tout aussi massives ont ratifié d’autres accords 
qui ont laissé le pays stupéfait et dont nous avons récolté les 
fruits amers. Je voudrais être sûr, quant à moi, que vous avez, 
que nous avons, les uns et les autres, bonne conscience et que 
ceux qui vous suivront croiront à la valeur et à la durée des 
textes qu'ils auront votés. 


La Communauté a déjà changé de nom. Mais il est du voca- 
bulaire institutionnel comme de la langue française ; il supporte 
difficilement l'usage des adjectifs. Si vous tenez à la Communauté 
rénovée, faites en sorte qu’elle ne soit pas une Communauté 
avortée. 


Une cohésion de l’ensemble pourrait encore être assurée. J'ai 
essayé d’en définir les conditions et les limites. Cependant, le 
temps nous en est mesuré et nous pourrions répéter à notre tour 
ce qui était dit, le 12 décembre dernier, à Saint-Louis-du-Sénégal : 
«Il se fait tard ». 


Aux heures difficiles de leur histoire, les Latins réclamaient 
une « protection spéciale pour la patrie >» quand ils la disaient 
« vacillante ». II semble que Rome qui a tout dit, l’ait dit pour 
nous. 


Sans avoir le pessimisme salubre des Latins, sans amertume, 
mais avec lucidité, à nous de faire que ce qui, jusqu'ici, avait été 
préservé et conservé, ne l'ait pas été en vain. (Vifs applaudis- 
sements à droite, sur de nombreux bancs au centre et à gauche 
et sur plusieurs bancs à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Hénault. 


M. Pierre Henault. Mes chers collègues, après le très bel exposé 
de notre collègue et ami M. Arrighi, mes prétentions seront 
beaucoup plus modestes. Je voudrais revenir très brièvement sur 
quelques points des accords qui nous sont aujourd’hui soumis et 
vous faire part de certaines craintes concernant l'approbation 
des accords franco-maliens, sans me faire d’ailleurs aucune illu- 
sion, car il me sera répondu que ma pensée s’est égarée ou que 
je me suis mépris. 


Mais qu'importe ! Je vous aurai fait connaître quelques-unes 
de mes appréhensions et ces appréhensions 'sont, hélas! parta- 
gées par beaucoup. 


Il s’agit surtout de la coordination des politiques monétaires. 


Tout d’abord, l’article 17 sur la réglementation des changes 
de la zone franc mérite d’être souligné. 


A ce sujet, M. Senghor, président de l'assemblée du Mali, a fait 
des déclarations, déjà citées tout à l’heure et à juste titre, visant 
notamment les er et la monnaie : le Mali siégera au comité 
monétaire de la zone franc a égalité avec la France ; il possèdera 
son propre institut d'émission, sa propre monnaie et disposera 
d’un office des changes et d’un compte en devises autonome. 

Mais, en cas de conflit entre l'office des changes malien et 
celui de la Communauté, c'est le ministre des finances du Mali 
qui arbitrera. 

Aux termes del’article 22, la fédération du Mali a également le 
droit de créer une monnaie nationale et un institut d'émission. 

L'article 23 précise que la fédération du Mali reconnaît comme 
monnaie légale, sur son territoire, le franc C. F. A. émis par la 
banque centrale de l’union monétaire Ouest-africaine. 


Deux monnaies auront donc pouvoir libératoire sur le territoire. 
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Sans doute, l'article 24 permet-il de mettre fin à ce régime 
en-cas d'abus. Cela étant sous-entendu, j'aimerais avoir du Gou- 
vernement l'assurance de sa vigilance et de sa fermeté. 


Renseignements pris à bonne source — et je n'ai pas eu le 
démenti des déclarations de M. Senghor — tout cela nous laisse 
supposer, en français, que des litiges se feront jour à l’occasion 
desquels le ministre des finances du Mali aura le dernier mot. 


A la rigueur, dit le texte, «il pourra », mais s’il le désire, saisir 
la commission franco-malienne, ce qui, en langage clair, signifie 
que la France s’inclinera et paiera. 


Si je suis un esprit chagrin, qu'on me laisse tout de même 
craindre que les Etats dont l'existence financière a été assurée 
par la France, alors qu'il existait une tutelle, bien légère d’ail- 
leurs, soient tentés d’aggraver le montant des dépenses si 
elles sont toujours rattachées au budget français. A ce propos 
un document peut vous permettre de juger, du moirs jusqu’à 
l'indépendance ! 


Dans une demande de renseignements adressée au secrétariat 
général de la présidence de la Communauté le 13 janvier dernier, 
je priais que l’on veuille bien me préciser le développement des 
dépenses couvertes par les contributions respectives des Répu- 
bliques française, sénégalaise et soudanaise au fonctionnement 
des institutions et services de la Communauté, ainsi que la posi- 
tion du Sénégal et du Soudan par rapport à la métropole. 


Voici la réponse : « J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
les contributions des Etats seront rattachées globalement au 
budget de la République française par la procédure de fonds de 
concours et que l’effort financier de chacun des Etats en cause, 
évalué en pourcentage, est le suivant.» — retenez bien ces 
chiffres — « … République française, 67 p. 100 ; République du 
Sénégal, 6,35 p. 100 ; République du Soudan, 2,75 p. 100 ». 


Ce sont là tout de même des chiffres qui, à la faveur des 
accords, évolueront peut-être mais qu’il convient de retenir. 


Pourriez-vous, monsieur le secrétaire d'Etat, nous renseigner 
sur ce qui se passera au budget de 1961 au sujet de ces parti- 
cipations. Seront-elles supprimées totalement, ce qui serait logi- 
que ? Subsisteront-elles et pourquoi ? 


Déjà, le fait d’avoir maintenu le franc C.F.A. — lequel 
pouvait s’admettre au lendemain de la guerre — était une erreur. 
Il aurait dû disparaître avant d’être entré dans les mœurs. 
Aujourd'hui, il nous faut décaisser deux francs métropolitains, 
lorsqu'il s’agit d’un franc C.F.A.; c’est lourd et entérine la 
vie chère. Mais, si le franc C.F.A. couvre demain un franc 
malien de valeur, disons contestable, je vous laisse conclure. 


Il existera un office des changes malien. M. Senghor nous le 
dit, les textes ne le démentent pas. Sans doute, les exportations 
pourront-elles l’alimenter, insuffisamment d'ailleurs. Que l’on 
prenne bien garde que le franc français ne serve parfois à se 
procurer des livres, des dollars ou des marks. Avec l’aval de 
la France, des devises fortes seront toujours possibles, à nos 
dépens bien entendu. 


Arrêtons-nous sur un point. Le Mali, comme tout Etat, aura 
trois moyens de se procurer des capitaux : l'impôt, l'emprunt, 
l'inflation. L'impôt aura toutes les préférences, là comme ailleurs, 
mais les limites dans les pays où l'économie est moyennement 
évoluée, face aux besoins, ajoutons même également face aux 
appétits, seront vité atteintes. 


L'emprunt, lui, est fonction des disponibilités laissées aux 
contribuables après la ponction des impôts et des besoins per- 
sonnels de chacun. Reste à lancer des emprunts à l'extérieur. 
C'est une question de garanties. N’insistons pas. 


, On peut donc craindre que l'inflation ne soit, à l’occasion appli- 
quée. Nous devrons être particulièrement vigilants en dépit des 
garde-fous que notre administration des finances a apportés dans 
les textes — mais les textes sont souvent faits pour être tour- 
nés — afin que le franc malien, dont la valeur est de deux francs 
français, ne soit abusivement échangé. 


Je pourrais multiplier mes craintes. Cela me paraît inutile. 
Je ne suis pas le seul à les nourrir, croyez-le. 


Nous pourrions aussi parler longuement du F. A. C. qui a 
relayé le F, L D. E. S., organisme auquel j'ai appartenu durant 
de longues années. Mais c’est un sujet annexe, que je laisse de 
côté pour le moment. J'y reviendrai en son temps. : 


Je veux conclure : les sages paroles prononcées au Sénat de 


la Communauté . Baumgartner, ministre des finances, qui 
m'ont paru parfois 9 
disait notamment : 


« Sur le plan ds unions monétaires, il est certain que la sou- 
veraineté d’un Etat a pour conséquence le droit de créer une 


quelque peu désabusées. M. Baumgartner 





monnaie propre et de diriger le crédit. Mais il ne faut pas aboutir 
à une sorte de baïlkanisation qui paralyserait l’activité écono- 
mique ; c’est pourquoi il est souhaitable de trouver les formules 
de compromis ». 


Qu'en termes élégants ces choses-là sont dites ! 
Nous citons encore : 


« Pour les débouchés, nous avons voulu faciliter l'écoulement 
des produits agricoles africains et la stabilisation des prix. Les 
mécanismes actuels offrent à cet égard des garanties réelles, et 
nous les renforcerons encore. 


« En matière d’investissements, les efforts déjà entrepris seront 
accrus. Les Etats de la Communauté doivent recourir à des capi- 
taux extérieurs ; et des efforts ont été faits sur le plan interna- 
tional ; mais ils sont de peu de poids au regard de l’aide de la 
France : cette aide a représenté 805 milliards d'anciens francs 
de 1946 à 1959, sous le régime du F. I. D. E. S. et, depuis dix 
mois, 4 a atteint 546 millions de nouveaux franes avec le 
F. À. C. » 


J'ai fait allusion aux exportations et, lorsque M. Baumgartner 
parle de la stabilisation des prix, je crois comprendre qu’il 
s'agit des cours de marchandises à parité variable, en un mot 
des cours mondiaux, alors que pour des Etats se reconnais- 
sant, disons-le sans les blesser, sur le plan économique, encore 
faibles, il s'agissait jusqu'alors de cours à parité fixe. Il y a 
là une nuance que l’on peut apprécier. 

Cela ne peut plus guère se concevoir à l'égard de grands 
Etats africains, aujourd’hui s’estimant forts, et à même de 
s'imposer sur le plan international — nous le verrons au moment 
de l'O. N. U. 


N'est-ce pas d’ailleurs la ligne de conduite du Commonwealth ? 
M. Baumgartner disait encore : 


« Les Etats de la Communauté doivent affronter des risques 
évidents. Ils doivent être conscients de la nécessité de la rigueur 
budgétaire et de la valeur des engagements qu’ils auront contrac- 
tés ». 


Combien nous sommes d'accord avec M. le ministre des 
finances ! 

Vous excuserez, mesdames, messieurs, ce rapide raccourci 
relatif à des inquiétudes dont le contribuable français peut 
continuer à supporter les excès. Est-il encore admissible de 
les voir s’accroître ? 

Si nous devons aider ceux que nous avons amenés à la civi- 
lisation, sachons au moins reconnaître nos amis ; ils sont nom- 
breux, braves et de bons rapports, mais de grâce que cesse, 
s’il est temps encore, cette politique où les plus audacieux, 
lesquels ne sont pas forcément les meilleurs, sont toujours, jus- 
qu’à présent, les gagnants. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Fraissinet. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs à droite.) 


M. Jean Fraissinet. Mesdames, messieurs, monsieur le secré- 
taire d'Etat, lorsque nous avons discuté de la revision du 
titre XIL de la Constitution, M. le Premier ministre nous a dit : 


« Est-il possible de refuser toute évolution ? Si vous le croyez, 
vous ne voterez pas ce .que nous vous demandons. Voulez-vous 
que l’évolution se fasse avec la France ou sans son accord et 
contre elle ? >» 


Si c’est ainsi que le problème est posé, la réponse est toute 
simple. Mais je suis, avec un grand nombre de mes amis, de 
ceux qui pensent que ce n’est pas ainsi que se pose le problème. 


La question est de savoir si nous devons continuer à tendre 
les bras à ceux qui sont les plus. ardents à se détacher de 
nous et si nous devons continuer à décourager ceux qui nous 
ont donné des preuves constantes de leur fidélité. (Applaudisse- 
ments à droite.) 


M. Senghor a déclaré que la communauté fédérale devient 
+ te multinationale. Quant à M. Houphouët-Boigny, 
il a dit : 

« La Communauté rénovée s’est élaborée en dehors de nous 
et contrairement à nos vœux qui nous portaient vers une orga- 
nisation fédérale. Nous nous sommes effacés au moment. des 
négociations entre . la France et le Mali, alors. c'est avec 
la Communauté tout entière que le Mali aurait dy hé son 
indépendance. (Appiaudissements à droite.) 

«< Maintenant, nous entendons profiter de la revision cons- 
titutionnelle qui permet à un Etat membre d'accéder à l'indé- 
pendance tout en restant dans la Communauté. 
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« Nous demandons notre indépendance pour pouvoir ensuite 
déterminer en toute clarté nos rapports avec la Communauté. 
Nous avons demandé qu'on nous applique l'article 78 de la 
Constitution, c’est-à-dire la voie de la négociation qui a été 
utilisée avec le Mali. Nous ne compréñnons pas pourquoi on refu- 
serait de nous appliquer cette procédure. Toutefois, si l’on 
veut nous obliger à organiser un référendum dans nos Etats, 
nous le ferons volontiers, étant sûrs par avance du résultat ». 


Tout à l’heure, M. le Premier ministre a prononcé, au sujet 
de M. Houphouët-Boigny, les mots les plus aimables. Mais enfin 
ce n’est un secret pour personne que les représentants de 
l'Entente ont enregistré avec beaucoup d’amertume les négo- 
ciations et les accords qui ont été conclus avec le Mali avant 
qu’eux-mêmes aient été consultés. 


Mes chers collègues, nous avons âcquis en Afrique beaucoup 
de droits, qui sont trop souvent méconnus. Il n’est pas ques- 
tion de résister aux évolutions. Si nous étions opposés aux évolu- 
tions, nous n’aurions pas voté « oui » au référendum. 


Mais entre évolution et précipitation aveugle, il y a tout de 
même une nuance. (Applaudissements à droite.) 


M. Georges Bidauit., Très bien ! 


M. Jean Fraissinet. Vous savez qu’à l'heure actuelle de nom- 
breux Africains sont fascinés par la perspective de siéger à 
l'O. N. U. Pour ma part, je n’ai jamais siégé dans cette assem- 
blée (Sourires) et il y a de fortes chances pour que je n’y siège 
jamais. Je ne veux pas dire que je m'en honore — ce serait 
désobligeant pour les Français très valasles qui nous y ont 
représentés — mais je m'en console aisément. 


On a déjà évoqué tout à l'heure ce que sera le sort de 
ces petits Etats africains non viables sans appui extérieur quand 
ils arriveront à l'O. N. U. Ils seront pris dans un réseau 
d'intrigues hostiles à la France jouant en faveur du bloc afro- 
asiatique. 

Que feront-ils ? S'ils votent contre nous, quelle sera notre 
attitude ? Je ne veux pas me placer sur le seul plan sordide 
de la finance, mais serait-il concevable d'aider à vivre ceux 
qui manifesteraient leur hostilité à la France ? 


Oui, la France avait acquis beaucoup de droits en Afrique 
en lui consacrant une part insurpassée de son revenu national. 
A-t-elle celui de livrer nos amis africains à des incertitudes et 
des périls évidents. 

Nous n'avons pas tardé à leur donner des droits politiques ; 
c'est en avril 1871 que Lafont de Fongauffier fut élu député 
du Sénégal. Le statut français de certains autochtones résulte 
des textes qui remontent à 1833 et 1848. 


Ce fut, après bien des années, la loi du 7 mai 1946, qui 
inaugurait l’autodétermination. 


Mesdames, messieurs, je n’ose pas prononcer à cette tribune, 
au sujet de l’autodétermination, des paroles qui seraient facile- 
ment altérées et jugées sacrilèges. Mais peut-être certains d’entre 
vous ont-ils reçu une brochure qu’a diffusée le Gouvernement 
britannique et qui s'intitule Deux routes du colonialisme. En 
exergue est placée une phrase très courte que je me permets 
de lire en anglais pour ne pas être accusé de falsifier la tra- 
duction. 


Cette phrase est une déclaration qui a été faite par M. Khrouch- 
tchev à un député britannique. La voici : «1 cannot understand 
why anyone should enter a country excépt to pump out ». 

Ce qui signifie :« Je ne puis concevoir qu’on occupe un pays 
sans pomper ses richesses ». 

Cette brochure rappelle ce qu'est l’autodétermination, non pas 
seulement chez les nations captives, chez les peuples esclaves, 


mais aussi au sein de la grande Russie, au sein de la grande 
Chine. 


Selon la constitution soviétique, le Gouvernement central de 
Moscou contrôle les affaires étrangères, la défense, le commerce 
extérieur, la guerre et la paix, la sécurité de l’Etat, la politique 
économique, budgétaire, monétaire. 

Un grand journal de Pékin, le People’s Daily écrivait de son 
côté : 

«Ce serait une grave erreur de penser que des minorités 
puissent s'affranchir de la direction du parti communiste chinois ». 

Voilà quelques exemples de ce que pratiquent ceux qui osent 
prêcher l’autodétermination. 

Avant la Constitution de 1958 qui consentait de généreux 
partages de souveraineté, il y eut Ja loi du 7 septembre 1946 
que j'évoquais tout à l’heure et la loi-cadre de 1956. 


La première constituait un début d’autodétermination. Je l'ai, 
sur place, observée avec une sympathie amusée lorsque étaient 





déposés dans l’urne des bulletins sur lesquels figurait l’image 
d’un animal. On disait à celui qui allait voter : tu vas voter <kan- 
gourou », tu vas voter « oiseau » ou tu vas voter « éléphant ». 


Tout cela était émouvant. C'était le début de l’autodétermi- 
nation, d’une autodétermination qui ne présentait aucun danger 
puisqu'elle permettait de faire représenter nos amis africains 
dans nos assemblées parlementaires. 


M. Pascal Arrighi a rappelé que le Gabon avait demandé 
à devenir un département français et que maintenant il était 
poussé irrésistiblement vers l'indépendance. Je me demande 
s’il n’eût pas été souhaitable d’ériger tous ces territoires, trop 
petits pour être des Etats, en départements français, les assem- 
blées territoriales dont ils avaient été dotés constituant les 
conseils généraux. Les Etats-Unis n’ont-ils pas enrichi leur dra- 
peau d’une étoile qui représente les îles Hawaï et d’une autre 
qui représente l’Alaska ? 


Leur métropole n'englobe-t-elle pas des Etats largement peu- 
plés de noirs, de lointaine origine africaine. Pourquoi n’aurions- 
nous pas adopté une solution analogue ? 


Mais j'arrive à la loi-cadre de 1956. Récemment, un orateur, 
M. Chandernagor, si j'ai bonne mémoire, reprochait au Premier 
ministre de ne l’avoir pas votée. Si M. le Premier ministre était 
encore au banc du Gouvernement, je l’aurais, moi, félicité de ne 
l’avoir pas votée. 


Pourquoi ? Parce que cette loi-cadre — on a souvent prononcé 
le mot de balkanisation à son propos — a consolidé — je ne sais 
pour quelle durée, mais sûrement pas pour très longtemps — 
des frontières qui avaient été tracées au hasard des conquêtes, 
des explorations, de telle sorte que ces Etats présentèrent un 
caractère artificiel les vouant à la fragilité. Sait-on qu’au Came- 
roun par exemple — je cite cet exemple parce qu’il me vient 
à l'esprit — on parle 85 idiomes différents. 


D'autre part, la loi-cadre-infligeait à ces Etats le régime d’as- 
semblée dont on n’a pas voulu pour la France. À cet égard, j'ai 
établi une comparaison édifiante. 


On évoque souvent l'exemple de la Nigéria. Cet Etat, qui 
compte 35 millions d'habitants, a 19 ministres, 312 députés, 
ainsi que 44 sénateurs, parce que les Anglais n’ont pas voulu 
avec raison soumettre la Nigeria aux périls du monocaméralisme. 
De notre côté, pour les onze Etats formés par les anciennes 
A. O. F. et À. E. F., c’est-à-dire pour 22.245.000 habitants, nous 
avons forgé 180 ministres, 792 dépuütés, O0 sénateur. Imaginez 
les dépenses que représente une telle inflation, les rivalités 
qu'elle suscite ! 


L'autre jour, anticipant sur l'indépendance du Mali, un des 
chefs maliens annonçait une réduction de 15 p. 100 des indemni- 
tés de ministres et de députés, imposée par les dépenses supplé- 
mentaires résultant de l’accès de cet Etat à la souveraineté 
internationale. 


Je n’ai pas parlé de Madagascar. C’est un cas particulier. 
Madagascar est une grande île, dont les frontières ne se discu- 
tent pas, et qui compte 5 millions d’habitants. Mais les onze Etats 
des anciennes A. ©. F. et A. E. F. ne sont-ils pas Le - petits, 
trop artificiels, pour accéder, dans leur forme actuelle, à la sou- 
veraineté internationale ? D'ailleurs le Soudan et le Sénégal l'ont 
bien compris puisque le Sénégal s’est résigné à subir l'emprise 
du Soudan, alors qu’il y a peu de mois encore, une majorité de 
l'assemblée du Sénégal se montrait très réticente à cet gard. 


La Constitution de 1958 —— l’a-t-on assez souligné — instituait 
de généreux partages de compétences au profit de nos associés 
africains. C’est tout de même quelque chose qu'un vieux et 
grand pays comme la France accepte de partager ses pouvoirs 
dans les domaines de la politique étrangère, de la défense, de 
la monnaie, de la politique économique et financière, des matières 
premières stratégiques, de la justice même, de l’enseignement 
supérieur, des transports et des télécommunications ! 


Mais pourquoi cette Constitution, jugée valable il y a deux 
ans et ratifiée à des majorités écrasantes, ne l’est-elle plus 
aujourd’hui ? Sauf erreur, le Gouvernement ne nous l’a pas dit. 


On nous a déclaré que le Mali n’en voulait plus. C’est possible 
mais, peut-être — je dis « peut-être » mais vous savez tous 
que c’est une certitude — beaucoup d’autres Etats en voulaient- 
ils encore ? (Applaudissements à droite.) 


M. Henry Bergasse. Très bien ! « 


M. Jean Fraissinet. Car il faut on À dire que l’on paraît 
négliger des voix africaines qui ent pourtant, de façon 
émouvante, leur fidélité À V'ég de la France. 


Nous avons été un certain nombre à participer à la dernière 


session du Sénat de la Communauté. De celle-ci — et je vais 


scandaliser certains d’entre-vous — je garde un goût de cendre: : 
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J'y ai entendu M. Diouna, du Tchad, déclarer : 


« En suivant la voie du cœur, nous avons suivi la voie de 
la raison. Si nous voulons maintenant aller encore de l’avant, 
c'est pour que les voisins malveillants ne puissent nous accuser 
de trahir le peuple ou que, chez nous, de jeunes irresponsables 
ne viennent mettre en doute notre patriotisme ». 


Voyez donc, monsieur le ministre, cette surenchère que nous 
avons créée en donnant satisfaction aux plus revendicatifs, aux 
plus ardents à se détacher de nous, parmi lesquels nous comp- 
tons, certes, beaucoup de bons amis, mais qui subissent ce mirage, 
cette fascination de l'O. N. U. que j'évoquais il y a un instant. 


Nous avons mis les autres dans une situation difficile, 


Vous savez qu’en décembre 1959, à Niamey, au lendemain de la 
séance du Conseil exécutif de la Communauté qui s'était tenue 
à Dakar, M. Hamani Diori, M. Yameogo, M. Denise, qui repré- 
sentaient M. Houphouet-Boigny, avaient déclaré : 


« La caution donnée par le général de Gaulle aux thèses du 
Mali est pour nous un camouflet. Elle pénalise moralement ceux 
qui jouaient le jeu d’une Communauté durable. >» (Applaudisse- 
ments à droite.) 


On avait même fait courir le bruit que le général de Gaulle 
allait arriver avec M. Djibo Bakary qui avait fait campagne 
ardente au Niger pour le « non >», prenant ainsi la position de 
M. Sékou Touré. Est-il bien sûr qu'il existe une grande diffé- 
rence entre ceux qui revendiquent la souveraineté internationale 
moins de deux ans après avoir massivement approuvé la Commu- 
nauté et ceux qui avaient répondu < non » au referendum ? 
(Applaudissements à droite.) 

Les lectures sont fastidieuses. Je vous demande cependant la 
permission de faire entendre ici quelques voix africaines. 

Celle de la Mauritanie: M. Moktar Ould Daddah annonce 
l'indépendance pour 1961, mais il signale que, sur le budget de 
fonctionnement de 2.993 millions de francs C. F. A. un déficit 
de 1.831 millions doit être comblé par la France. 

N'est-ce pas avouer implicitement qu’il n'y a pas que des 
avantages à se détacher de cette France généreuse qui n’a 
jamais pratiqué le colonialisme égoïste et spoliateur ? 

Au Gabon, M. Moba proclame : «Il ne saurait y avoir pour 
nous de destin qui ne soit associé étroitement avec la France ». 


Et savez-vous, mes chers collègues, que le Gabon a choisi 
pour fête nationale le jour anniversaire du traité qui avait 
été conclu, il y a bien longtemps, entre le roi Denis, qui régnait 
alors sur quelques arpents de terre, et la France? N'est-ce 
pas là un hommage émouvant, rendu aux liens qui unissent ce 
pays à la France ? 


Passons maintenant au Congo. L'abbé Fulbert Youlou écrit : 
«< Nous nous sentons à la fois Français et Congolais. Nous 
avons la sagesse de comprendre que le petit peuple africain 
que nous sommes apparaîtrait comme une proie offerte à toutes 
les convoitises si nous n'étions étayés, soutenus, guidés avec 
affection par la grande puissance internationale française. Adhé- 
sion totale à la politique internationale française, la France étant 
devant le monde garante de notre liberté ». 

Bientôt, sans doute, si le petit Etat du Congo accède à 
l'O. N. U., pourra-t-il le dire encore ? 

On évoque souvent des courants irrésistibles. En 1940, il 
y eut un courant d'apparence irrésistible auquel un homme 
a su résister. On parle aussi beaucoup de ce qui se passe ail- 
leurs que chez nous. On cite la Nigeria, le Ghana. Je vous 
ai indiqué que la Nigeria semblait politiquement et écono- 
miquement viable, comme le Ghana, d’ailleurs. 

Sait-on que le Cameroun britannique a lui-même demandé 
que soit différée son accession à l'indépendance ? 


Et puis — je marque un temps d'arrêt — serait-il insolite 
d'évoquer à cette tribune l’exemple du Portugal ? (Applaudisse- 
ments à droite.) 


M. Guy Jarrosson. Très bien ! 


M. Jean Fraissinet. Je n’entends pas ici faire l'apologie des 
dictatures. Si je vivais sous une dictature, j'ai l'orgueil de 
penser que j'aurais des chances de me trouver en prison. 


Mais il faut tout de même ne pas oublier que le petit 
Portugal a su garder un immense empire intact. 


Certains d’entre vous diront ag and que l’Angola subira 
bientôt le sort de son voisin, Congo belge. Je suis allé 
au Congo belge avant notre session. J'ai vu sur place ce qui 
s'y passait. J'ai demandé à une haute personnalité si les Portugais 
Sarderaient l’Angola : Bien sûr ! m'a-t-il été répondu ; ne sont-ils 
Pas restés à Goa ? 





Un jour, à Lisbonne, un amiral américain sortait du bureau 
de M. Salazar au moment où j'allais y entrer. Vous voyez que 
j'ai de hautes ou peut-être de compromettantes relations aux 
yeux de certains collègues. (Sourires.) Mais un navire français 
portant un nom étincelant, celui de Foch, faisait escale à Lis- 
bonne et j'avais jugé correct d'aller me présenter au chef du 
Gouvernement portugais. 


Cet amiral américain avait demandé à M. Salazar : « Comment 
avez-vous fait pour rester aux Indes? Et M. Salazar lui avait 
répondu : « En ne répondant pas aux lettres de M. Nehru ». 
(Applaudissements et rires à droite.) 


M. Roger Dusseaulx. Voulez-vous me permettre une observation, 
monsieur Fraissinet ? 


M. Jean Fraissinet. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Dusseaulx, avec la permis- 
sion de l’orateur. 


M. Roger Dusseaulx. Je voudrais que vous disiez également à 
l’Assemblée nationale ce que vous savez de la population de 
l’Angola et de l’effort qui a été fait par le Portugal en sa faveur, 
comparativement à l'effort que fait la France dans les anciens 
territoires d'outre-mer. 


La comparaison serait certainement à notre avantage. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. Jean Fraissinet. Monsieur Dusseaulx, ma réponse est très 
facile : effectivement, nous avons fait dans nos territoires d’outre- 
mer plus que le Portugal n’a fait dans les siens, mais alors 
n’avons-nous pas a fortiori acquis le droit d’y rester. (Applaudis- 
sements à droite.) 


M. Michel Habib-Deloncle. C’est précisément le contraire qui 
se passe. 


M. Jean Fraissinet. Je ne fais pas à cette tribune, je le répète, 
l'apologie d’une dictature. 

Cependant, en ce qui concerne les relations de la métropole 
et de l’Afrique, qu'ont fait les Portugais ? Ils ont décidé que 
quiconque parlait leur langue et n'était pas polygame pouvait 
devenir citoyen portugais. 


Plusieurs voix à droite. L'intégration ! 


M. Jean Fraissinet. Ce fut, en effet, l'intégration d’une province. 
(Applaudissements à droite.) 


Bien que les colloques ne soient pas autorisés dans cette 
assemblée, je vous dirai tout de même, monsieur Dusseaulx, 
faisant suite à votre récente interruption, que j'ai demandé, 
non certes au gouverneur général de l’Angola, mais à des infor- 
mateurs français de là-bas de me donner une idée du nombre 
de prisonniers politiques. Je rapporte de ces conversations l’im 
pression qu'il y en a peut-être moins qu’en France. (Applaudis- 
sements à droite.) 

Cela ne veut pas dire que nous devons agir comme les Portu- 
gais ; nous avons fait beaucoup mieux qu'eux, mais il faut avoir 
confiance en soi. 


Par qui les Belges ont-ils été poignardés au Congo belge ? 
Avant tout, par Bruxelles. Et nous, nous avons été poignardés 
dans une large mesure par Paris. (Applaudissements à droite.) 


Le Congo belge est un immense territoire qui, par son impor- 
tance et ses richesses, pourrait, sans doute, après une prudente 
évolution, accéder à la souveraineté internationale. Il est actuel- 
lement livré à un tragique désordre parce qu’autour d'une table 
ronde on a brûlé des étapes. Les Belges, s'ils avaient beaucoup 
fait pour améliorer le sort matériel des Congolais, leur avaient 
jusqu'ici refusé tout droit politique. Il n’y avait eu jusqu'ici que 
quelques élections municipales et voilà que, brusquement, on a 
— triste cadeau — donné l'indépendance. Les Belges ont 
sousestimé la contagion de notre voisinage. J'ai souvenance 
d’avoir, en 1946, entendu à Brazzaville un orateur communiste. 
Il n'eut accès au Congo belge que pour être mis dans un avion 
à destination de l’Europe. Mais, à travers le Congo, les Africains 
circulaient librement de la rive belge à la rive française et 
inversement. 


À Brazzaville, en février 1944, il avait été dit que serait exclue 
« l'éventualité, même lointaine, d’un « self-government » comme 
contraire aux fins civilisatrices de l’œuvre de la France outre- 
mer ». J'ai ten e d’avoir entendu dire, à l'inauguration de 


la lagune d go nd bg le gouverneur Eboué avait vécu, il 


n'aurait pas les évolutions actuelles la suite des 


| principes NT E à Brazzaville. 
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Faut-il évoquer ici le triste destin de l’assemblée de l’Union 
française, dont la brève existence fut vouée à la recherche d’un 
palais digne d'elle ? J'y songeais lorsqu’au Sénat de la Commu- 
nauté fut votée une résolution demandant pour lui un palais 
distinct de celui des Assemblées de la République française. 
« Serait-ce un mausolée au Père-Lachaise ? » disait-on dans les 
couloirs. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Ah non! 


M. Jean Fraissinet. Monsieur Raphaël-Leygues, je ne veux 
pas me montrer pessimiste. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Ne mettez pas votre pays en 
accusation ! 


M. Jean Fraissinet. … parce que je suis sûr que ce qui est 
tenté n’est pas viable et que, par conséquent, quelque chose 
d'autre en sortira. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Ah! bien ! 


M. Jean Fraissinet. Je suis certain que cette Communauté 
rénovée et maintenant si terriblement fissurée doit renaître 
sous une autre forme. Je ne sais pas laquelle, maïs je crois 
que l’on aurait pu éviter cette redoutable transition en se 
montrant moins empressé à traiter avec le Mali et mettre 
les autres Etats africains en présence du fait accompli. 


Et l'Algérie, mesdames, messieurs ? Personne n’en a encore 
parlé dans cette discussion. Quelles peuvent être les consé- 
quences de tout cela sur l’Algérie ? 


Est-il opportun de poser cette question à la tribune? Mais 
serait-il concevable de se taire ? 


Un propagandiste du F. L. N. ne serait-il pas tenté et n’aurait-il 
pas le droit de dire: « Comment ! les Français poussent vers 
l'indépendance les Républiques d'Afrique Noire. Alors pourquoi 
pas nous ? ». Eh bien! je suis convaincu que les arabes sauront 
exploiter cet état de fait. 


Et puis, mesdames, messieurs, ce qui me déchire le cœur — 
excusez-moi d’être pathétique : on est facilement ridicule dans 
le pathétique — c’est que je suis sûr que beaucoup d’Africains 
se considèrent comme Français. 


M. Henri Caillemer. Bien sûr ! 


M. Jean Fraissinet. Il y a peu de temps, j'ai appris qu’un 
navire allait embarquer, à Alger, cinq cents soldats africains 
qui venaient de se battre pendant deux ans en Algérie et qui 
retournaient dans leurs territoires d’origine. 


J'ai demandé au commandant d'armes la permission de me 
mêler à eux durant toute une journée pour leur parler. Ils 
avaient l’air heureux, contents de porter l’uniforme français. 
Je suis sûr que, si j'avais demandé à l’un d’entre eux: « Mais 
toi, es-tu Français ? », il aurait réagi comme l’un d’entre vous 
à qui la même question aurait été posée. 


Je puis vous dire que j'ai recu les confidences des officiers 
du navire qui a transporté les soldats français qui étaient, je 
n'ose pas dire livrés, mais réstitués à la Guinée dont ils 
étaient originaires, lorsque sonna l’heure de l'indépendance. 
Croyez-vous qu'ils étaient satisfaits ? J'ai recueilli à cet égard 
des confessions édifiantes. 


Ne faut-il pas aussi penser un peu aux Français qui résident 
dans ces territoires ? Depuis la récente prise de position de 
l’Entente donnant lieu à interprétations diverses, des Français, 
qui sont établis là-bas depuis longtemps se demandant ce que leur 
réserve l'avenir. N’avons-nous pas le devoir de les rassurer, 
sinon de les défendre ? Ne savons-nous pas tout ce qui s’est passé 
à propos des Français qui résidaient au Maroc et en Tunisie ? 
Certes, le Gouvernement a pris certaines mesures en leur 
faveur. Mais ils n’en ont pas moins de peine à se reclasser 
effectivement. 


J'ai séjourné récemment au Maroc. J'y ai reçu des délégations 
de fonctionnaires français mis à la disposition du Maroc et 
inquiets de leur avenir. Le même problème va se poser mainte- 
nant à propos du fonds d’aide et de coopération. Quelles 
garanties donnerons-nous, pour l'avenir, aux fonctionnaires que 
nous allons déléguer là-bas au titre de ce fonds ? 


Je veux espérer que les choses évolueront dans un sens 
contraire à mes craintes; car je suis persuadé qu'il faut 
qu'elles s'arrangent, je le répète, d’une façon ou d’une autre. 
Mais, s'ils devaient un jour rentrer en France, comment seraient 
reclassés ces fonctionnaires ? Seraient-ils une fois encore consi- 





dérés comme des parias ? Refuserait-on de se serrer un peu 
pour leur faire une place, sous prétexte qu'ils ont été en 
fonctions dans des terres lointaines, qu’ils ont un vague parfum 
de colonialisme et que, de ce fait, il ne faut rien sacrifier pour 
eux ? 


Pour conclure je veux vous lire les déclarations faites récem- 
ment à Longa par M. Mamadou Dia (Mouvements divers) : 


«Le 19 juin, le haut commissaire représentant le Président 
de la Communauté remettra, au cours d’une cérémonie solen- 
nelle, les clés du palais de l’ancien haut commissaire général 
aux autorités maliennes, tandis que le drapeau français sera 
amené. Le 20 juin, après la proclamation de l'indépendance, le 
a français, amené la veille, sera remplacé par le drapeau 

u all. » 


Mesdames, messieurs, quand j'apprends que doit être amené 
le drapeau français — ce dont, j'en suis convaincu, beaucoup 
d’Africains éprouveront du regret — pour que soit hissé un 
emblème qui, pour l'instant, ne représente rien encore, mais 
dont je souhaite, par amitié pour le Soudan et le Sénégal, qu’un 
jour il représente beaucoup, je ne puis oublier qu’en 1857, il y 
a plus de cent ans, Faidherbe créait le premier bataïllon de 
tirailleurs sénégalais, que ces tirailleurs et bien d’autres qui 
leur ont succédé se sont battus pour la cause de la France 
r- m4 beaucoup sont morts pour nous. (Applaudissements à 

roite. 


Le 29 mai 1956, le sénateur Michel Debré a dit à la tribune 
du Conseil de la République : « Déjà le régime est branlant 
avec la perte du Maroc ». 


Alors qu’advient-il du régime, après la perte, non pas seule- 
ment du Maroc, mais de tout ce que je viens d’évoquer ? 

On me répondra que rien n’est perdu. C’est tout de même 
la Communauté de 1958 qui est déjà défunte. La Communauté 
rénovée est une maison dont les portes sont grandes ouvertes 
à l'entrée comme à la sortie; mais, pour l'instant, on en sort 
plus qu’on y entre. 


Je souhaite néanmoins que cette Communauté rénovée, en 
dépit des apparences, permette de poursuivre une féconde et 
amicale collaboration entre la France et toutes ces Républiques. 
Je souhaite, monsieur le ministre, que, dans les négociations qui 
vont maintenant s'engager avec les Etats de l’Entente et ceux de 
l’Union équatoriale qui se sont peu manifestés ces jours-ci on 
ne réserve pas un sort privilégié à ceux qui ont pris l'initiative 
de détruire la Communauté telle qu’ils l’avaient, il y a moins 
n 543 ans, approuvée dans l’enthousiasme. (Applaudissements à 

roite. 


M. le président. Mes chers collègues, à la demande du Gouver- 
nement, le débat est maintenant interrompu et la suite en est 
renvoyée à la prochaine séance. 


Il reste sept orateurs inscrits Le premier appelé sera 
M. Bidault. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trente, deuxième 
séance publique : 


Suite de la discussion du projet de loi n° 664 portant appro- 
bation des accords particuliers signés le 4 avril 1960 entre le 
Gouvernement de la République française et les gouvernements 
de la République du Sénégal et de la République soudanaise 
groupées au sein de la Fédération du Mali (rapport n° 676 de 
M. Carous au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
“e- la out et de l’administration générale de la Répu- 

ique). 


Discussion du projet de loi n° 665 portant approbation des 
accords particuliers signés le 2 avril 1960 entre le Gouver- 
nement de la République française et le Gouvernement de la 
République malgache (rapport n° 677 de M. Carous au nom de 
la commission des 1ois constitutionnelles, de la législation et 
l'administration générale de la République). 


La séance est levée. e 
(La séance est levée à dix-huit heures cinquante minutes.) 


Le Chef du service de ia sténographie “à 
RENÉ Masson. 
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Deliaune. 
Delrez 


Devemy 





Boinvilliers. 
Bonnet (Christian). 


Bourriquet. 


Broglie (de. 
Buron (Gilbert). 


Calméjane. 


Clermontel. 


Delemontex. 


Pour l'adoption... ssscsssssoseso 229 


Contre 


Arrighi (Pascal) 

Mme Ayme de la Che- 
vrelière. 

Barboucha (Mohamed; 

Barniaud y. 

Barrot (Noël). 


Bekri : Mohamed). 
Bénard , François). 
Bendjelida (Ali). 
Bernasconi 

Besson (Robert). 


Roudi (Mohamed). 


Boulsane (Mohamed) 
Bourgeois (Georges) 


Cheikh (Mohamed 
Chelha (Mustapha). 


Comte-Offenbach 
Coste-Floret 


(Paul). 


Dassault (Marcel) 


Mme Devaud 
(Marcelle). 


Mlle Dienesch. 
Diet. 





ss. ss... 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour (1): 


Diligent, 

Lolez, 
Dumenech. 

4 
Dreylous-Ducas 


Drouot-L'Hermine. 


Du buis. 
Duflot. 
Dumas. 
Durbet 
Dusseaulx. 
Duviltard. 
Ehm. 
Falala 
Fanton. 
Filliol. 
Fourmond. 
Fréville 
Fric (GUY). 
Frys 
Gabelle 
Gamel 
Garnier 
Godefroy. 
Gouled (Hassan) 
Gracia (de). 
Grenier 
Grussenrme ver. 
Guettaf (Ali). 
Guillon 
Guthmuller. 
Habib-Leloncle. 
Hauret. 

Hoguet 
{lostache. 
{huel 

Jacquet (Marc). 
Jacson 

Jaillon, Jura. 
jamot 

Janvier. 
Jouhannean 


{Pierre). 


(Jean-Marie) 


Kaouah (Mourad). 


Karcher 

Khorsi (Sadok). 
huntz 

Labbé 

La Combe. 
Laffont. 
Lambert 
Lapeyrusse 


Laudrin, Morbihan. 


Laurelli. 
Laurent. 
Laurin, Var. 
Lavigne 
Lecocq. 

Leduc (René). 
Le Guen. 
Lemaire. 


Lenormand (Maurice) 


Lepidi. 
Le Tac, 
Liogier. 
Luciani. 
Lux 
Mahias. 
| sms 

ainguy. 
Malène (de La). 
Malleville. 
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Marçais. 
“archetti 
Maridet 

Mayer (Félix). 
Maziol. 

Mazo. 

Meck. 
Méhaignerie 
Mekk:1 (René). 
Michaud (Louis). 
Millot (Jacques), 
Mirguet 

Missofre 
Mos'ugne (Max). 
Moore 


Moras. 
Moulin. 
Nader 
Neuvwirth. 
Noiret. 
Nou 
Nungesser. 
Orvoën 
Palewski 
Pasquini. 
Peretti 
Perrin (Joseph). 
hgésir 

eyre 
Peytel. 
Pflimlin. 
Philippe 
Pianta 
Picard 
Portolano 
Poulpiquet (de). 
Profivhet 
Puech-samson. 
Quentier. 
Radius 
Raphaël-Leygues. 
Rault 


Raymond-Clergue. 
Réthoré. né 
Rey 

Reynaud (Paul). 
Ribière (René), 
Richards. 

Rivain 

Rivière (Joseph). 
Rombheaut. 
Roulland. 
Roustan. 

Roux 

Ruais. 

Sagette. 

Saïd: ‘Berrezoug). 
Sainte-Marie (de). 
Sammarcelli 
Sanglier (Jacques). 
sanson. 

santoni. 

Sarazin. - 
Schmittlein 
Schuman (Robert). 
Schumann (Maurice). 
seitlinger. 

Sicard 

simonnet. 


Souchat. 
Taittinger (Jean). 





(Jean-Paul). 





Bourne 
Boutaibi (Ahmed). | 


Béchard (Paul). 
Bérard 

Bidault (Georges). 
Billères 

Billoux 

Bonnet (Georges). 
Boudet 

Bourdellès 
Bourgeois (Pierre). 
Boutard. 

Brice 

Brocas 

Buot :Henri). 
Caillaud. 

Canat. 

Cance 

Cassagne. 

Cathajla 
Cermolacce. 
Cerneau. 

Césaire 
Chandernagor. 
Chapalain. 
Chauvet 
Chavanne 

Colonna (Henri). 
Conte (Arthur). 
Darchicourt. 
Darras. 
E .vid 
Dejean 
Mme Delabie. 
Delbecque. 
Deiesalle 

Denis (Ernest). 


(Jcan-Paul). 


Djebbour (Ahmed). 
Louzans. 
Duchäteau. 
Ducos 

Dumortier. 
Durroux. 

Ebrard (Guy). 
Escucer. 

Evrard Just). 
Faure ‘Maurice). 
Forest 
Gaillard (Félix). 
Gauthier. 

Gernez 

Grasset (Yvon) 
Grenier ;Fernand). 
Hersant 

fleuillard 
Juskiewenski 
Kerveguen (de). 
Lacroix. 

Laffin. 

Laradji (Mohamed). 
Lorue (Tony). 
Lauriol. 

Lebas 

Leenhardt (Francis). 
Legroux 

Lejeune (Max). 
Lolive 
Longequeue. 
Longuet 

Marie (André). 
Mazurier. 





Médecin. 





Montagne (Rémy). 
Montalat 

Monte: (Eugène), 
Montesquiou (de). 
Muller 

Nilès 

Padovani. 

Palimnero 

Pavot. 

Pic 

Pillet 

Pleven (René). 
Poignant 

Privat (Charles). 
Privet 

Regaudie. 
Renouard. 
Renucci 

Rochet Waldeck. 
Rossi. 

Rousseau. 

Royer 

sablé 

Schatfner 

Sehnutt René). 
Szigeti 

Mme Tliome-Patenôtre 


Thurez (Maurice). 
Valentin (Jean). 
Var 

Vignau 

Villon Pierre). 
Voilquin 
Wideniocher. 


Se sont abstenus volontairement (1) : 


MM. 
Bégué 
Bouhadjera (Belaïd). 
Dutheil. 


MM 
Aillières (d”). 
Albert-Sorel (Jean). 
Albrand. 
Alduy. 


Aljot 
Al-Sid-Boubakeur. 
Anthonioz. 

Baouya. 

Baudis. 

Baylot 

Bedredine (Mohamed) 
Bégouin André) 
Belabed (Slimane). 
Bénard :Jean). 
Benelkadi (Benalia). 
Benhalia :Khelil). 
Bénouville (de). 
Benssedick Cheikh 
Béraudier. 

Bergasse. 

Berrouaïne (Djelloul) 
Bettencourt 

Boisdé (Raymond). 
Borocco 
Boscarvy-Monsservin 
Mlle Bouabsa (Kheira) 
Bouaiam (Saïd) 
Boudiedir {Hachmi). 
Bouillot. 


rer À 





Fabre {Henri} 
Gabhlam Makhlouf. 
Garraud 

Halbout. 

loualalen (Ahcène). 


Bréchard 
Brugerolle. 
Burlot 
Caillemer. 
Camino 

Carville (de). 
Catavée 
Chamant. 
Chareyre 
Charpentier. 
Charvet 

Chibi (Abdelbaki). 
Chopin. 

Colinet. 

Collomb 
Colonna d’Anfriant 
Commenay. 
Coulon 
Coumaros 
Courant (Pierre). 
Crouan. 

Lruels 

Daiainzy. 

Debray 
Delachenal. 
Deiaporte. 

Penss :Bertrand) 
Deramchi (Mustapha) 
Desnors. 

Devèze. 

Deviq 

Dixrmier. 
Doublet. 





Mme Khebtan! 

(Rebiha). 
Marquaire. 
M:cquiaux. 
Pigeot 


pas pris part au vote (2) : 


Dronne. 
Duchesne. 

Dufour 

Durand. 

Duterne 
Fauiquier 

Féron :Jacques). 
Ferri (Pierre). 
Feuiliard 

Fouchier 
Fraissinet 

Franç is Valentin. 
Frédéric-Dupont. 
Fulchiron. 

Gavini 
Godonneche. 
urandmaison (de). 
Grasset-Morel. 
urèverie 
Guillain 
Guitton 
Haligouët 
Hlanin 
Henault 
Ibrahim (Saïd). 
thaddaden (Mohamed). 
Jacouet (Michel). 
Japiot 

Jarrosson. 

Jouault 

Joyon. 

Junot. 


(Antoine). 
(du). 
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Lacaze. Miriot. Rousselot. 
Lacoste-Lareymondie Moatti. Saadi (Ali). 
(de). Mondon. Sallenave. 
Leiné (Jean). Morisse. Salliard du Rivault 
Lalle Motte. Sesmaisons (de). 
Le Bault de La Moulessehoul (Abbès. | Sjÿd Cara Unérit. 
Moriniere Moynet. Sourbet. 
Le Douarec Orrion. Tardieu 
Le Duc (Jean) Paquet. Terré. 
» nee » 7 
Lefèvre d'Ormesson | Perrin (François).  |phjibauit (Edouard). 
Legaret. Pérus. Trébosc 
Legendre à Trellu 
noteau. ? 
Le re Pinvidic. Trémollet de Villers. 
Le Roy Ladurie. Plazanet. a (Jean). 
Lombard Poudevigne. urroques. 
Lopez. Poutier. Vais (Franris) 
Lurie Quinson. Van der Meersch. 
Mallem (Ali). Ripert Vayron (Pnilippel. 
Marcellin Robichon Véry (Emmanuel). 
Marcenet. Roche-bDefrance. Villeneuve (de). 
Mariotte Roclore. Wagner. 
Mile Martinache. Roques. Weber. 
Mignot. Roth. Yrissou. 
N'a pas pu prendre part au vote: 
M. Lagaillarde. 
Excusés ou absents par congé (2) : 
MM. Djouïni Mohammed). |Maloum (Hafid). 
Abdesselam Fou jues-Dupare Peyrelitte 
Azem (Ouali) Iassani Noureddine) | Pierrebourg (des. 
Benhacine (Abdel- llémain. Rieunaud 
madjid). Jarrot Sahnoun: (Brahim). 
Bourgund Kaddari (Djillali}. Salado 
Chapuis Le Theule Thon. azo 
Clamens. Liquard Zeghouf (Mohamed). 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Jacques Chaban-Deimas, président de l’Assemblée nationale, 
et M. Eugène-Claudius Petit, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre de suffrages exprimés.....ss.ss.seosee ee 39 
DONS OR ruse de Moososstes °... 190 
POUR FOOD... ericsson 235 
CR ss Re Ton cas a Ses 123 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la ste de scrutin ci-dessus. 
Ont délégué leur droit de vote : 
Application de l'ordonnance n° 58-1066 du 7 novembre 1958.) 
MM. Alduy à M. Juskiewenski (maladie). 


Bekri à M. 


Benhalla 
Bérard à M. 








Hoguet (maladie). 
Belabed (Slimane) à M. Janvier (événement familial g 
Bendijeiida à M. 
Khelil) à M. 


Carous pret ir 


Miriot (maladie). 








Mainguy (événement familial 
Hauret (événement familial grave). 

Béraudier à M. 
Bernasconi à M. 


rave). 


grave). 


Bourriquet (assemblées internationales). 


MM. Bord à M. Sammarcelli (maladie). 


Mile 
MM. 


MM. 


Borocco à M. Calméjane (événement familial grave). 

Bosson à M. Philippe (maladie). 

Boulin à M. Maziol (événement familial grave). 

Camino à M. Rousseau (maladie). 

Chandernagor à M. Larue (mission), 

Cheikh (Mohamed) à M. Frys (maladie). 

Coulon à M. Jacquet (Michel) ‘assemblées curopéennes). 
Crucis à M. Caillemer (mission). 

Darchicourt à M. Dumortier (maladie), 

Darras à M. Evrard (assemblées européennes). 

Denvers à M. Pic (maladie). 

Deramchi à M. Duvillard (maladie). 

Drouot-L'Hermine à M. Fabre (assemblées européennes). 
Gernez à M. Pavot (maladie). 

Gouled (Hassan) à M. Habib-Deloncle (mission). 

Grenier (Jean-Marie) à M. Guthmuller (maladie). 

Ibrahim (Saïd) à M. Boiïinvilliers (maladie). 

Khorsi (Sadok) à M. de la Malène (événement familial grave). 
Lapeyrusse à M. Falala (maladie). 
Laradji à M. Marquaire (maladie). 
Le Bault de la Morinière à M. 


grave). 
Leduc (René) à M. Labbé (maladie). 

Lenormand à M. Delrez (maladie), 

Lombard à M. Delachenal (maladie). 

Mahias à M. Orvoen (mission). 

Martinache à M. Missoffe (maladie). 

Marcellin à M. Le Montagner (maladie). 

Mekki à M. Bourgoin (maladie). 

Mercier à M. Muller (maladie). 

Montalat à M. Var (maladie), 

Moore à M. Mazo (mission). 

Morisse à M. Dusseaulx (maladie). 

Moulessehoul à M. Mirguet (événement familial grave). 
Noiret à M. Thorailler (assemblées internationales). 
Pasquini à M. Ziller (événement familial grave). 
Pavot à M. Duchâteau (maladie). 

Radius à M. Peyret (assemblées européennes). 
Rey à M. Toutain (maladie). 

Saadi ‘Ali) à M. Damette (maladie). 

Sagette à M. RBuron (Gilbert) (maladie). 
Schmitt à M. Leenhardt (maladie). 4 
Sesmaisons (de) à M. de Grandmaison (maladie). 
Eng à M. Michaud (maladie). 

Vals à M. Bayou (assemblées internationales). 
Var à M. Dejean (maladie). 

Vendroux à M. Bricout (assemblées européennes). 


Rivain (événement familial 


Se sont excusés : 
(Application de l’article 159, alinéa 3, du règlement.) 


MM. Kaddari (maladie). 
Le Theule (mission). 


Abdesselam (maladie). 
Azem (Ouali) (maladie). 


Benhacine (maladie). Liquard (assemblées euro- 

Bourgund (maladie). péennes). 

Chapuis (événément familial Peyrefitte (assemblées euro- 
grave). péennes). 


Pierrebourg (de) (maladie). 


Clamens (maladie). 1 
Sahnouni (maladie). 


Djouini (maladie). 





Hassani (Noureddine) (rma- Salado (maladie). 
ladie). Thomazo (maladie). 

Jarrot (événement familial Zeghouf (maladie), 
grave). 








(1) Se reporter à la liste des députés ayant délégué leur vote. 
(2) Se reporter à la liste des députés qui se sont excusés. 


(Le compte rendu intégral de la 2° séance de ce jour sera distribué ultérieurement.) 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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PRESIDENCE DE M. FREDERIC-DUPONT, 
vice-président. 


La séance eëêt ouverte à vingt et une heures et demie. 
M. le président. La séance est ouverte. 


ACCORDS AVEC LA FEDERATION DU MALI 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi n° 664 portant approbation des accords 
particuliers signés le 4 avril 1960 entre le Gouvernement de 
la République française et les Gouvernements de la République 
du Sén Al y ny - Mocssalleune 
de la Fédération du (Rapport n° 676). 5 

Dans la suite de la discussion générale, la le est à M. 
Georges Bidault. (Applaudissements au centre droit et sur plu- 
sieurs bancs à droîte.) 


M. Georges Bidault. Messieurs, en principe, nous discutons 


ce soir des accords franco-maliens et franco- ches. 


malga | 
En réalité, tout le monde le sait, c’est à l’avenir de la Com- 


munauté que nous pensons et, même, à son existence. 
* 





Depuis les travaux préparatoires de la Constitution et l’adop- 
tion de celle-ci par un vote massif, nous sommes en état d'inap- 
plication ordinaire et de revision permanente des textes que 
nous avions tous cru être la loi durable de tout l’ensemble fran- 
cu” (Applaudissements au centre droit et sur plusieurs bancs à 

roite.) 

J'ai lu récemment, dans un grand journal parisien, un article 
fort bien écrit et intitulé : « Continuité de la politique française ». 

Cette continuité est d'autant plus éclatante que l’article 86 
de ‘a Constitution, qui vient d’être modifié dans les circons- 
tances que vous savez, - dit désormais exactement le contraire 
de ce que le référendum avait approuvé par plus de 35 millions 
de suffrages. 

Mêlant la forme et le fond comme le Gouvernement, la der- 
nière fois, avait mêlé le fond à la forme, je rappelle que 
l’article voté par référendum disposait : 


« Un Etat membre de la Communauté peut devenir indépen- 
dant. Il cesse de ce fait d’appartenir à la Communauté ». 

L'article 86 bi: qui le suit établit : 

« Un Etat membre de 11 Communauté peut, par voie d’accord, 
devenir indépendant sans cesser de ce fait d’appartenir à la 
Communauté ». 


L'ensemble français avait voté blanc ; nous avons récemment 
décidé que c'était noir. (Applaudissements au centre droit et sur 
plusieurs bancs à droite.) 

La Constitution stipulait qu’il y avait une citoyenneté unique 
de la France et de la Communauté. Avec l'indépendance, la 
souveraineté interne et externe des nouveaux Etats, il y a autant 
de nationalités que d'Etats. 

Cela m'amène d’abord à présenter des excuses à M. le secré- . 
taire d'Etat, qui ne m'a pas refusé la parole il y a un mois, 
contrairement à ce que j'avais cru, ainsi qu’il a bien voulu 
me le dire tout à l’heure. C'étiit son droit. Mais comme j'ai 
dit qu’il me l'avait refusée et qu'il affirme qu’il n’en a rien 
fait, je fais amende honorable. Puisse cet exemple être conta- 
gieux dans les esprits modestes ! (Sourires.) 


Eh bien ! ce que disait M. le secrétaire d'Etat à la Communauté, 
c'était exactement ceci, et c’est à ce sujet que je voulais l’inter- 
rompre : « Une vingtaine de ressortissants des Etats de la Com- 
munauté sont actuellement en poste dans les plus grandes ambas- 
sades, à des rangs élevés de conseiller ou de secrétaire, après 
avoir effectué un stage de volusieurs mois au quai d'Orsay. Sur 
ce point donc, la République française a par:aitement été à la 
hauteur de ses devoirs ». Quand il y avait une citoyenneté unique 
de la France et de la Communauté, cette initiative, assurément, 
était excellente. Mais maintenant qu’il n’y a plus de citoyenneté 
unique, la question que je souhaite poser au Gouvernement est 


la suivante: comment, dans une ambassade de France, un poste 
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qui peut donner accès au chiffre peut-il être confié à un homme 
qui n’est pas citoyen français ? (Applaudissements au centre 
droit et sur plusieurs bancs à droite.) 

Il m’est pénible de poser cette question. Elle n’aurait pas été 
posée si la Communauté était restée ce que le référendum avait 
voulu qu’elle soit. 

En ce qui regarde la Communauté dans son ensemble, qu’il me 
soit permis de rappeler que le point de départ, au comité consul- 
tatif constitutionnel, était le suivant, d’après les textes qui nous 
ont été communiqués et qui sont officiels : « La solidarité totale 
des Etats de la Communauté est la règle de celle-ci ». ? 

Nous en sommes arrivés, après ce point de départ, à l'indépen- 
dance absolue, et M. le secrétaire d'Etat nous a même expliqué 
que les accords devaient s'adapter à toutes les situations parti- 
culières. 

Qu'est-ce donc qu’une communauté — ou ce qu’on baptise ainsi 
— où il n'y a rien qui soit commun à tous, sauf, bien sûr, l’indé- 
pendance de chacun et l'acceptation d’un président pour des 
colloques consultatifs ? 

Je me trompe en disant d’ailleurs qu’il n’y a rien de commun. 
Si, il y a quelque chose de commun : il y a les finances, essen- 
tiellement les finances de la France métropolitaine. (Rires sur 
divers bancs.) 


Par exemple, je lis à l’article 10 de l’accord franco-malien : 


« L'aide de la République française à la Fédération du Mali 
se manifestera, notamment, par la réalisation d’études, la fourni- 
ture d'équipements, l'envoi d'experts et de techniciens, l'octroi 
de concours financiers. » 

A l’époque où l’on préparait la Constitution, M. le commissaire 
du Gouvernement déclarait, le 12 août 1958, page 157 du texte 
publié : 

« Plutôt que d'interpréter la pensée du chef du Gouvernement » 
_— vous savez qui était le chef du Gouvernement d’alors, c'était 
le général de Gaulle — « je vais rappeler ce qu’il a dit lui-même 
en substance : « Nous sommes en train de faire une œuvre 
immense. Nous bâtissons un ensemble nouveau sur la base de 
l'acceptation spontanée par les uns et par les autres. Nous aurons 
ainsi des institutions modernes à tous les points de vue mais 
librement consenties. Bien entendu, il peut se trouver que cer- 
tains aient d’autres idées et préfèrent — je n’hésite pas à: dire 
le mot — la sécession. Le référendum dé 1958 à précisément pour 
objet de vérifier si partout, en particulier en‘‘Afrique, l’idée de 
sécession l'emporte ou non. Dans le cas où serait refusée l’asso- 
ciation proposée, il est évident que cela signifiera l’indépendance, 
mais l'indépendance avec tout ce qu’elle comporte de charges, 
de responsabilités et de dangers. Il serait inimaginable, et en 
tout cas je ne l’imagine pas, que certains voulussent marcher de 
leur côté pendant que les autres leur fourniraient ce qui leur 
manquerait. Jamais personnellement je ne prendrai la respon- 
sabilité d'imposer des charges à la fédération » — je souligne il 
s’agit bien de fédération — « pour le profit d’un territoire qui 
aurait choisi la sécession. » 

A cette même époque, M. Senghor, mon ami ancien et mon 
ancien ami (Sourires), après avoir cité un proverbe sénégalais, 
disait : « Ce que nous souhaitons, c’est un mariage avec la sépa- 
ration de biens ». 

Je ne vois pas le mariage. Peut-être l’union libre ! Et je ne 
vois pas non plus la séparation de biens. D’ailleurs, personne 
ne peut la souhaiter, mais nous nous trouvons en présence d’une 
situation nouvelle puisque tout le monde va se retrouver bientôt 
aux Nations Unies. 


Pure supposition. Mais M. Arrighi a rappelé quelques précé- 
dents cet après-midi. Il à parlé du Maroc, de la Tunisie, je 
pourrais citer la Syrie et le Liban. Supposons donc que les pays 
que nous avons patronnés auprès des Nations Unies votent contre 
la France dans une matière qui, pour la France; est vitale. Non 
seulement ce n’est pas un cas sans précédent, maïs c’est que, 
malheureusement, il n’y a pas de précédent contraire. 


M. Michel Habib-Deloncle. Et le Laos ? 


M. Georges Bidault. Je vous remercie de m'avoir rappelé qu'il 
y avait un précédent favorable. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Il fallait le dire. 


M. Georges Bidault. Il fallait, en effet, le dire. 


J'ajouterai, toutefois, qu’en exposant ce problème, je son- 
geais à l’ensemble du monde arabe au milieu duquel nous 
nous trouvons et que je suis peut-être excusable de n'avoir 
pas étendu ma pensée jusqu’à l’Extrême-Asie. Heureusement la 
pensée, chez M. Habib-Deloncle, porte plus loin que la mienne. 
(Applaudissements et rires au centre droit et sur divers bancs.) 

Quelle que soit l'endurance du contribuable français, il n’est 
pas assuré qu'il souhaite fournir des subsides à des gouver- 
nements qui nous combattent. 

Il est vrai que M. le Premier ministre nous a déclaré qu'il 
fallait, devant la force des choses, se rallier à une collaboration 





politique, économique, intellectuelle et administrative fondée sur 
l'association des souverainetés en créant, au-dessus de cette asso- 
"+ une union politique garantie par certaines institutions. 
it. 

Quelles institutions ? 

Le Sénat de la Communauté ? 

Il s’est réuni deux fois, une fois pour la naissance, une fois 
qe l'enterrement. (Rires et applaudissements au centre droit et 
à droite.) 


M. Max Lejeune. Très bien ! 


M. Georges Bidault. La citoyenneté commune ? 

Elle n'existe plus. 

Mais ce que nous a fait entrevoir M. le Premier ministre 
reste une charte des droits fondamentaux pour tous les citoyens 
des Etats membres. 

Alors je cite : 

« Cette charte des droits fondamentaux est, sans dire le mot, 
l'expression d’une citoyenneté commune enrichie au même prin- 
cipe de la citoyenneté ». 

Je dois dire que cela me fait penser à deux choses. En premier 
lieu à une réflexion d’un grand peintre anglais, Gainsborough, 
disant à son modèle : « Madame, votre sourire est trop difficile 
pour moi ». (Rires.) En second lieu au vers de Boileau : 


« Ce que l’on conçoit bien s’énonce clairement ». ; 

Il résulte de ce que je viens d’exposer qu’il n’y a pas 
d'institutions communes. 

La Constitution avait notamment réservé les affaires étran- 
gères, mais quand tout le monde sera présent aux Nations Unies, 
que se passera-t-il ? 

Dans sa séance d'expiration, le Sénat de la Communauté a 
entendu, avant le glas, deux sons de cloche différents. 

M. Maurice Schumann, président de la commission des affaires 
étrangères, a dit, selon une pensée excellente en soi, que « la 
Communauté doit bâtir une politique extérieure harmonieuse 
et concertée, plutôt que spontanée ». Pour sa part, M. le ministre 
des affaires étrangères a parlé de « la solidarité des jeunes 
Républiques par la conjonction, en quelque sorte spontanée, 
de leurs politiques et de celle de la France ». (Sourires.) 


Dans l'état présent des choses, il n'y a men a concert. 
Les chèfs des Etats ou des gôu cmements Po Mr ca 4 
ént Entiéremérit rèv ué! ee 


action.” Quant à ‘la conjonction Re fr Ah d'y 
croire autant que Pasteur croyait à la x « ration pe cr Pi 
(Applaudissements au centre droit et à droite.) 


Je pourrais en dire autant en ce qui concerne la zone franc 
pour laquelle le Gouvernement nous a donné des assurances qui 
dépassent très largement les textes qu’il nous a soumis. Voyez 
l’article 24 de la convention avec le Mali. J'en lis le premier 
paragraphe : 

« La fédération du Mali et la République française se recon- 
naissent mutuellement le droit de mettre fin, pour ce qui les 
concerne, au régime monétaire visé à l’article précédent si ce 
régime paraissait à l’une ou à l’autre devenir contraire à la 
sauvegarde de ses intérêts légitimes. » 

Nous sommes en régime de revision permanente et de préca- 
rité proclamée. 

Mais il y a plus grave. 

Il s’agit notamment des questions qu'a , il y a main- 
tenant près d’un mois, M. Moatti à cette tribune sur les citoyens 
français, militaires ou civils, qui sont transférés en bloc à une 
autre souveraineté et, tout dire, à un autre drapeau. 

Je rappelle que les citoyens des quatre communes du D'Sénégal 
sont Français depuis Louis-XIV et peut-être depuis Louis-XIII 
: citoyens français depuis la Révolution. II me semble que 

M. Arrighi a eu tort de laisser à la monarchie de Juillet le privi- 
lège de les avoir élevés à cette citoyenneté. 

Il me semble qu’en droit — je & « en droit naturel », ne 
voulant pas offusquer un juriste de droit positif (Sourires) — 
la nationalité française ne peut pas être supprimée par décision 
d'Etat. (Vifs applaudissements au centre droit, à droite et sur 
quelques bancs au centre, à gauche et à l'extrême gauche.) 

C'est bien ce que pensaient les Lhmgrer à À d’Alsace-Lor- 
raine, c’est ce que pensent tous ceux qui ne peuvent se contenter 
des propos qui ont éc au Premier ministre lorsqu'il « dit 
le 11 mai 1960 — du Journal iel — qu'il $’ 
dans la loi qu’il prépare « d’une possi durable donnée 
qui voudront réintégrer la nationalité française ». 


Donc, des Français nés Français et désirant le rester 
ront « réintégrer » leur nationalité ! Encore RER 
demandent ! 

Jusqu’à présent, la nationalité française était un patrimoine 
héréditaire inaliénable : quand on était Français, il j'en avait Fr 
besoin de demander à le rester, encore moins de demander | 
redevenir. (Vifs ts au centre droit, à droite et sur 


le . 


applaudissemen 
plusieurs bancs au centre et à gauche.) 
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C’est d’ailleurs ce que disait naguère M. le Premier ministre 
quand, sénateur, il s’écriait : « A quoi assistons-nous ? Au sort de 
Français réglé un soir de fatigue, au gré d’une improvisation, 
dans la crainte d’une menace. » 

Il n’y a décidément rien de nouveau sous le soleil ! 

Il n’est pas sûr, loin de là, que tous aient à se féliciter de 
l'accession des Etats à l’indépendance. 

C’est une juste distinction qu’a reprise un jour — à mes yeux, 
fort heureusement — M. Guy Mollet et qu'il faut faire entre 
l'indépendance des Etats et la liberté des citoyens. (Très bien ! 
très bien ! à droite.) 

Il y avait, par exemple, un code du travail dans les territoires 
d'outre-mer, que le régime précédent avait fait voter et que je 
me souviens d’avoir voté. Il supprimait ou achevait de supprimer 
le travail forcé. M. Sekou Touré a rétabli le travail forcé en 
Guinée, sous le régime du parti unique. Entre parenthèses, je 
rappelle qu’il existe également un parti unique en Tunisie. 
(Applaudissements à droite et sur quelques bancs au centre et 
à gauche.) 

Le travail forcé ‘st pratiquement rétabli au Soudan, déjà ! 

C’est ainsi que, comme le dit un récent éditorial de L'Humanité 
— M. Ballanger verra que j'ai aussi de bonnes lectures (Sou- 
rires) — « En Afrique noiré, toutes les barrières sautent. » 

C'est ainsi qu'après le « pari » de Konakry que nous avons 
perdu, les communautés en Afrique noire se sont, les unes 
après les autres, laissé gagner par le vertige ou le prestige d’une 
indépendance, et je dirai : une indépendance rémunérée. 

On nous parle du « vent de l'Histoire », oui, et de la « fin des 
empires »! Je suis fâché de devoir me demander si ce vent 
de l'Histoire n’est pas exclusivement un vent d'Ouest et s’il ne 
s'arrête pas au « rideau de fer ». Car les empires qui sont au-delà 
de ce rideau ne proclament pas et n’acceptent pas leur fin. La 
Chine vient d’annexer le Tibet dont la surface équivaut à quatre 
fois celle de la France et, comme vous le savez, la Russie sovié- 
tique, indépendamment des immenses territoires d’Asie qu’elle 
détient, a, en Europe, sous forme d'Etats satellites, cent millions 
de colonisés blancs. (Applaudissements au centre droit, à droite 
et sur plusieurs bancs au centre, à gauche et à l'extrême gauche.) 

On dit aussi que « la nature a horreur du vide ». Alors, les 
Russes, les Tchécoslovaques et les Chinois se sont empressés 


de combler = € hs » en Afrique noire. 
ML np QE 


d'u mg. pe Lu M se que 
Do ni exetemebt <9 

Je ne crois pas que, dans l’univers communiste, il y ait tant 
de concurrents. En fait, il y a une certaine répartition des 


tâches : tantôt les uns, tantôt les autres, ils ont pris la place 
laissée vacante, et plus il y aura de places abandonnées, plus 
il y aura de gens pour les occuper. 


Nous ne sommes qu’au début d’une tentative, dont il est par- 
faitement possible qu’elle devienne dangereuse, pour faire bas- 
culer l’Afrique dans le camp communiste à la faveur de l’absence 
des uns, de l’inexpérience des autres et aussi de cette université 
qui va s'ouvrir l’année prochaine à Moscou pour plusieurs mil- 
liers d'étudiants. 


Devant ce qui reste d’une grande œuvre et d’une grande 
espérance, il n’est pas possible à un Français, quelle que soit 
son origine ou sa couleur — pour moi un noir vaut un blanc, 
un musulman français vaut un chrétien ou un libre-penseur 
français — (Applaudissements à droite et sur plusieurs bancs au 
centre, à gauche et à l'extrême gauche.) de retenir son chagrin 
et sa peine. Après Jules Ferry, Lavigerie, Lyautey, voilà Fai- 
dherbe, Brazza et tous les autres qui regardent de l’autre monde 
la ruine de ce à quoi ils ont consacré et souvent sacrifié 
eur 


Personne ne peut er à des hommes de ee" l’indé- 
DR qui og s LPS à gg ? forte quil se rater 
celle à laquelle contrain pr et born Te e 
d'établir un jour, sur les décombres de ce qui eee 
qu'un faux-semblant, une communauté enfin authentique d'Etats 
en lesquels la solidarité ne se résumera pas à la litté- 
rature. 


Ayant été conduit au point où nous-en sommes, au point 
où toutes les clauses du référendum de 1958 sont revisées et 
détruites, je veux surtout songer à l'avenir, aux chances qui 
peut-être subsistent de reprendre l’ouvrage déchiré. Seulement, 
je n’entends en aucun cas partager avec le pouvoir la respon- 
sabilité du gâchis dans lequel nous nous trouvons, ni celle 
d’avoir détruit l’œuvre qui fut l’orgueil de plusieurs Républiques 
y vvv À 3 de la France, (Vifs applaudissements au centre droit et 
roite 


M. le président. La partie où UE. Bainngee. 
Fee Babongpe. Mesdames, messieurs, aujourd'hui sont 
soumis à suis ieposebetien. lon tait. perieules. digais Je 





2 avril 1960 entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement de la République malgache, et le 4 avril 
avec la ‘fédération du Mali. 

Il faut rappeler que pour permettre cette ratification, le 
Gouvernement a dû faire procéder préalablement à la modifi- 
cation du titre XII de la Constitution de 1958. Cette modification 
a été publiée hier 8 juin au Journal officiel. Il s’agit de per- 
mettre, contrairement aux stipulations antérieures, à un Etat de 
se indépendant tout en restant membre de la Commu- 
naut 

Ainsi, avec beaucoup de retard, un principe politique trop 
longtemps nié par le pouvoir gaulliste —— l’indépendance n’est 
pas nécessairement la sécession — est maintenant admis par 
le Gouvernement et par l’Assemblée. 

Ce n’est pas de bon gré d’ailleurs que le Gouvernement a 
franchi ce pas. Il y a été amené par la force irrésistible du 
mouvement de libération des peuples coloniaux d’Afrique, et 
le pouvoir obligé de reculer devant cette pression a dû accepter 
d'aménager, au bout de dix-huit mois d'usage, sa propre Cons- 
titution. 

Mais, là encore, le fait a précédé le droit. Rien ne s’est fait 
de bon gré, mais, au contraire, sous la contrainte, la pression 
des faits. Le mouvement des peuples d'Afrique est si impétueux 
que déjà la Constitution dite « rénovée », à peine promulguée, 
est en retard avant même que d’avoir reçu un commencement 
d'application. 

Au cours du débat sur la”modification constitutionnelle, le 
10 mai 1960, les députés communistes avaient marqué combien 
cette première revision était timide, insuffisante, déjà dépassée 
et, en tout cas, parfaitement incapable de régler d’une manière 
durable les problèmes posés par l’Afrique en marche. 

Cette première modification est en effet marquée par le 
regret nostalgique de la domination coloniale et la volonté 
de ruser et de marchander pour la faire durer encore un peu sous 
d’autres formes: 

Mais l’expérience montre que les barrières dressées contre 
l'émancipation totale des peuples coloniaux sont impuissantes 


À enrayer leur marche absolument irrésistible. 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Vive la Pologne ! 


M. Rober Ballanger. Elles sont aussi dangereuses car elles ne 
préparent. pas le :climat d'amitié et de. confiance qui devrait 
prévaloir dans :nos relations futures avec ces peuples. Elles 
compromettent donc. l'intérêt de la-France. 

Des rapports nouveaux doivent remplacer les rapports de 
sujétion coloniale. Il faut que ces rapports soient débattus sur 
un pied d’égalité entre peuples libres. La condition essentielle 
est donc, pour ces peuples, la possibilité, le droit absolu d’accé- 
der immédiatement, sans entraves, sans marchandage, à l’indé- 
pendance réelle, les négociations pour un accord de coopération 
devant venir ensuite, et ensuite seulement. 

Sur ce point, nous avions déposé, lors du débat des 10 et 
11 mai, un amendement que je me permets de rappeler. Nous 
demandions que la Constitution fût ainsi modifiée : « Un Etat 
membre de la Communauté peut devenir indépendant par déci- 
sion de- son assemblée législative ; il peut, par voie d’accord, 
continuer d’appartenir à la Communauté. » 


La procédure arbitraire qui a été suivie par le Gouvernement 
dans le débat sur la réforme constitutionnelle n’a pas permis 
la discussion de cet amendement. 

Cependant, les événements n’ont pas tardé à montrer combien 
notre proposition était conforme aux aspirations des peuples 
d'Afrique et, par conséquent, de nature à servir la cause de l’ami- 
tié entre la France et ces peuples. 

Les représentants de la Côte-d'Ivoire, de la Haute-Volta, du 
Dahomey et du Niger ont demandé, le 3 juin, l'indépendance 
pour les Etats de Le Ils ont déclaré qu’ils se refusaient 
et se refuseraient à négocier des accords avec la France avant 
leur accession à l'indérendence, C'est une revendication parfai- 
tement justifiée et que nous entendons soutenir. 

Il faudra donc — ce serait, je crois, raisonnable — procéder 
de nouveau. à une revision constitutionnelle. 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Et à un référendum en Hongrie ! 


M. Robert Ballanger. Des hommes parus qui siègent aujour- 

d’hui la les bancs ministériels ont, dans le, souvent fus- 

la politique à la petite semaine des gouvernements pré- 

que je ne veux pas défendre. Mais que diré de celle du 
gouvernement actuel ? 


Ce n'est une politique à la petite semaine mais au jour 
le jour ; dépassé, bousculé, le Gouvernement enregistre l’évé- 
nement au de le prévoir. Nous sommes loin d’une politique 


pourtant dans les 
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Les accords signés avec le Mali et Madagascar soulignent d’ail- 
leurs combien les Etats de l’Entente ont raison de vouloir éviter 
toute pression et tout marchandage en accédant d’abord à l’indé- 
pendance avant de commencer les discussions sur les accords 
d’association. 

Les accords qui sont soumis à notre ratification constituent 
c'est vrai, un indéniable progrès. C’est d’ailleurs pourquoi les 
députés communistes voteront cette ratification. (Exclamations 
à droite et sur quelques bancs au centre.) 

Mais ces accords contiennent un certain nombre de clauses 
restrictives qui portent atteinte aux prérogatives naturelles d’un 
Etat indépendant. C’est ainsi, pour ne citer que quelques points, 
que, sur le plan militaire. 


M. Gilbert Devèze. Libérez l’Albanie ! 


M. Robert Ballanger. Il y a vraiment ici quelques interrupteurs 
qui devraient modifier un peu leur vocabulaire ; ils répètent, 
depuis des années, les mêmes choses qui, je crois, n’intéressent 
personne ! (Applaudissements sur certains bancs à l’extrême gau- 
che. — Interruptions à droite.) 


M. Gilbert Devèze. C’est la première fois que nous parlons de 
l’Albanie. 


M. Robert Ballanger. Vraiment, vous pourriez faire preuve d’un 
peu plus d'imagination ! 


M. Dominique Renucci. Ce n’est pas sérieux ! 


M. Robert Ballanger. C’est ainsi que, sur le plan militaire, les 
accords prévoient la création d’une armée malienne et d’une 
armée malgache. L'armée malienne. est limitée à 5.000 hommes 
de troupe et 2.000 hommes de gendarmerie. Les effectifs ne sont 
pas encore chiffrés pour Madagascar. 

Pour l'entretien, les fournitures de matériel et l’équipement 
de ces forces, les Etats visés ne pourront faire appel qu’à la 
République française. Celle-ci fournira les techniciens militaires. 

Les Etats n’auront pas la possibilité de refuser le personnel 
d'encadrement mis à leur disposition, lequel restera sous le seul 
contrôle de la France. Ce contrôle place pratiquement ces 
forces sous la dépendance du Gouvernement français et, par voie 
de conséquence, sous celle de l’O. T. A. N. 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Vous aimeriez mieux les Cosaques ! 


M. Robert Ballanger. Vous êtes obsédé par les. CR 

Des bases militaires sont. cédées en toute, propriété à Frañce 
par le Mali et Madagascar: Cap-Vert, Saint-Louis, Kati, Bamako, 
Gao et Tessalit pour. le Mali: lvato, Diégo-Suarez, Tananarive), 
Tamatave, Antsirabé et Fort- Dauphin à Madagascar. 

Les forces françaises, dont l’importance des effectifs n’est pas 
chiffrée dans les accords, ont la libre utilisation, à des fins mili- 
taires, des éléments constitutifs des bases citées. 

Pour Madagascar, fait un peu plus grave, les accords prévoient 
sa participation À la défense de la Communauté, qui englobe sans 
doute, dans l'esprit du Gouvernement français, l'Algérie. 

L'accord de coopération concernant les matières premières et 
les produits stratégiques limite étroitement leur exploitation et 
leur utilisation. C’est ainsi que les -Républiques intéressées 
devront non seulement informer la République française de la 
politique qu’elles entendent suivre en ce qui concerne ces pro- 
duits, mais aussi des mesures qu’elles se proposent de prendre 
pour l'exécution de cette politique. 

Enfin, les sociétés pourront investir des capitaux, posséder, 
gérer ou louer des biens mobiliers et immobiliers avec les mêmes 
droits et avantages que les sociétés malgaches ou maliennes. 
Quand on sait quel est le rapport des forces entre capitaux fran- 
çais et maliens, par exemple, on se rend compte qu'il s’agit d’une 
carte blanche laissée aux sociétés coloniales françaises. 

Telles sont quelques-unes des clauses qui, sur le plan militaire, 
économique et financier, restreignent l'indépendance du Mali et 
de Madagascar. 

Il n’en reste pas moins que ces accords constituent un progrès 
certain bien que trop limité. Jusqu'ici la Communauté, et dans 
les faits la République française et son Gouvernement ou plutôt 
son Président, conservait la haute main sur la politique étran- 
gère, la défense, la monnaie, la politique économique et finan- 
cière commune, la politique des matières premières stratégi- 
ques. Ces attributions sont aujourd'hui de la compétence du 
Mali et de Madagascar avec cependant les importantes restric- 
tions que je viens de souligner. 

Ces Etats disposent donc de possibilités nouvelles. Ils pour- 
ront être représentés à l’O. N. U., avoir une représentation diplo- 
matique dans un certain nombre de pays, signer des accords 
commerciaux dans un cadre limité par les accords de coopéra- 
tion, posséder un embryon d'armée nationale. 

D'autre part, les rapports au sein de la Communauté dite 
rénovée sont un peu plus souples aujourd’hui qu’ils ne l’étaient 
hier. La Communauté commence à présenter un caractère 
contractuel qu’elle n'avait pas en septembre 1958. Le Conseil 
exécutif et le secrétariat général sont remplacés par des confé- 
rences périodiques des chefs d'Etat et de gouvernement. Le 





Sénat de la Communauté, organisé jusqu'ici de façon autori- 
taire et composé arbitrairement, pourra être remplacé par un 
sénat interparlementaire consultatif. La cour d’arbitrage dis- 
paraît et la procédure de conciliation et d'arbitrage est considé- 
rablement assouplie. 

La conférence des présidents de gouvernement, la procédure 
de conciliation et d'arbitrage à un échelon supérieur offrent des 
possibilités de négociations, de consultations et des accords bila- 
téraux pourront se substituer heureusement aux décisions uni- 
latérales prévues antérieurement. 

Les peuples du Mali et de Madagascar étaient cependant en 
droit d'attendre une véritable accession à l'indépendance, une 
souveraineté nationale complète sans les clauses restrictives 
qui leur sont opposées. Mais la vie, la volonté des peuples seront 
plus fortes que ces barrières de retardement artificiellement 
dressées devant eux. Ils sauront, nous en sommes sûrs, se servir 
de ces premiers pas pour conquérir très rapidement une indé- 
pendance réelle. 

Il aurait été cependant préférable et plus conforme à l'inté- 
rêt et au prestige de notre pays de souscrire immédiatement à 
une indépendance véritable. 


M. Jean Legendre. C’est odieux ! 


M. Robert Ballanger. Nous souhaitons qu’il en soit ainsi pour 
les pays de l'entente. Nous lutterons pour ces solutions parce 
que nous pensons qu’elles sont conformes à l'intérêt de la 
France (Protestations à droite, au centre et à gauche), à son 
rayonnement et surtout à l’avenir des relations du peuple -fran- 
çais avec les peuples de l'Afrique que nous voulons confiantes 
et fraternelles. (Applaudissements sur bancs à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Max Lejeune. (Applaudis- 
sements sur divers bancs à droite.) 


M. Max Lejeune. Monsieur le Premier ministre, dix-huit mois 
seulement s'étaient écoulés pendant lesquels la Communauté 
n'avait pu trouver son automatisme institutionnel, que vous veniez 
déjà devant le Parlement demander par la revision du titre XII 
de la Constitution que soit ébauchée une Communauté que vous 
disiez rénovée. 

Quelques heures après le dernier vote qui devait la consacrer, 
l'initiative de quatre Etats i posait à votre Gouver- 
nement :le problème £e nouvelles...f contractuelles à 

-sdéfinire Vous: nous ‘aujourd'hui, d'approuver-les: accords 
«Particubiens-jque vous :avez-:signés le 52 avril :4960:-aveés-les 
représentants du gouvernement de la République. malgache, 

le 4 août avec les représentants des gouvernements de la 
blique du Sénégal et de la République soudanaise groupées au 
sein de la Fédération du Mali. 

Je voudrais faire porter mes observations sur les seconds. 

Des peuples d'Afrique noire aspirent aujourd’hui à gérer 
leurs propres affaires. Ils souhaitent être représentés à l'O. N. U. 
et dans les ambassades des grandes puissances. Leurs jeunes 
générations, formées dans nos écoles, ont manifesté leur volonté 
d’accession à l'indépendance, la considérant comme le terme 
logique de leur évolution, alors que le monde moderne impose 
aux vieilles nations la recherche de l'efficacité des grands 
ensembles. (Applaudissements à droite.) | 

Si certaines vieilles colonies sont devenues des départements 
de notre République, tandis que certaines restaient des terri- 
toires à administration autonome, nous co nons fort bien 
que d’autres facteurs, géographiques, ethniques, historiques, 
voire idéologiques, puissent déterminer ce désir d'indé 
politique bien que, à notre sens, il n’y ait pas de véritable 
indépendance politique sans indépendance économique. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Animés par la volonté de ne voir contrainte aucune population 
et par le souci d’aider une évolution que ne soci avons 
toujours défendue et qui a été proclamée deux 
Constitutions, nous sommes également neo de la n- 
sabilité encourue par la Rép ue dans le rie de 
cette évolution. Nous mettons en pan ra les er qu 
des anciens territoires, dont tant sont sortis de , 
contre le processus insuffisammént pr qui ardt sg , 
conduire les peuples à la pe qe et à l'asservissement. 

Les peuples du monde n'ont le por âge, les étions 
moins encore. Pourquoi done M. le secrétaire d'Etat ép -il 
le besoin de protester devant le Sénat de la en décla- 
a PE France pousse les Etats à 
réclamer l’indépendance ? 

Je me souviens de 1958 et, vivant comme vous les mutations 
2 1960, je cr cer que ge pre du sys 

me que vous ez ait age à sem uer à 
tous un même processus et une même cadence. ee à 


ments sur les mêmes bancs.) : 
c'est Le do Ttdque qui à 


On n'’inscrit pas, mesdames, 
juridique minutieusement pont 
doit être façonné par et pour la LE. GS Ben en! 


à droite.) Or, nul en Afrique ne doit ressentir l'impression 
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abandonné et nous comprenons fort bien la déclaration émouvante 
du sénateur du Tchad, M. Marc Diouna : « Nous sommes entraînés, 
disait-il, dans un tourbillon vertigineux. Aujourd’hui, il faut 
m8 suivre le mouvement pour rester avec vous ou dispa- 
raître ». 

En effet, abandonner ses amis serait se livrer inéluctablement 
à ses ennemis. Qu'il me soit permis, en cet og  j de penser 
plus particulièrement à notre ancien collègue M. Houphouët- 
Boigny qui n’a pas accepté votre cadre rénové de la Commu- 
nauté, Dans ce Commonwealth sans couronne que vous avez 
voulu, il faut garantir l’amitié entre ces peuples et nous et 
d’abord, me semble-t-il, ne pas négliger ceux qui ont cru en 
la France. (Applaudissements à droite.) 

Or, si la nation française et son Parlement ont eu l'impression 

d’être pue devant le fait accompli, les pese d'Afrique 
même l'ont également ressentie. Dans ces n penes = mn 
fédération du Mali a demandées, la procédure pre 
Constitution n’a pas été suivie, car si les assembl Técisbitives 
des deux Etats du Sénégal et du Soudan ont demandé l’indé- 
pendance, contrairement à l’article 86 de la Constitution aucun 
référendum local n'avait eu lieu pour appuyer cette demande, 
ce référendum que l’on semble vouloir exiger aujourd’hui des 
Etats de l’Entente. 

Les circonstances politiques ne le permettaient pas, avez-vous 
dit, et impliquaient la rapidité. Je le comprends, mais ce que 
je comprends moins, c'est qu’il n’existe dans les accords avec le 
Mali aucune clause permettant à un homme né français, ayant 
perdu maintenant la citoyenneté de la Communauté, de rester 
Français dans le pays de sa naissance. 

Monsieur le Premier ministre, vous déclariez récemment en 
Algérie que nul ne pouvait être contraint à être Français qui 
ne le voulait point ou ne le voudrait plus. Nous comprenons et 
approuvons la politique basée sur l’autodétermination, traduction 
contemporaine du vieux droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. 
Encore faut-il que les populations puissent s'exprimer librement, 
sans menace de violence ; encore faut-il que des hommes ne soient 
point contraints à ne plus être Français, à qui, au jour du 
référendum, on avait affirmé que voter « oui » c'était voter pour 
la France. (Applaudissements à droite et sur divers bancs.) 

Si je songe, certes, aux originaires des quatre communes du 
Sénégal dont les ancêtres furent déclarés citoyens français par 
décret du-16-pluviôse, an-Il. de: la ublique, je pense .essen- 
tiellemrent, en Ce imoônmient? à/li vingt mifle1Totareg 
sahariens'Qui, au Nord de la"boucle du Niger, atout de l'Agtrar 
des Iforras} sont frères des Touareg du Hoggar et à'qui om n'a 
jamais permis d'exprimer leur volonté, Vous avez négligé ces 
nomades qui avaient mis leur confiance en la France. Ils avaient 
d’ailleurs déjà été découragés quand ils pétitionnaient pour 
obtenir leur entrée dans ce qu'ils appelaient le < Grand Sahara ». 
Des administrateurs, voire des gouverneurs de la France d’outre- 
mer qui eussent dû les soutenir les avaient alors rudoyés. Depuis, 
le cadi d’Araouane a été jeté en prison, puis assigné à résidence 


surveillée, sans doute parce qu’il aime trop la France et-qu'il 


l'a prouvé en parcourant, au cours de ces dernières années, 
l'Algérie et le Sahara pour prêcher l’apaisement à ses coreligion- 
naires. 

Les sentiments dominants chez les Touareg de l'Adrar sont 
aujourd’hui l'inquiétude et l’humiliation à l'égard de la prise du 
pouvoir administratif par les Soudanais, <ce commandement 
que nous ne co: ns pas », disent-ils. 

Les dissentiments raciaux les incitent à demander leur ratta- 
chement aux communautés des Touareg du Hoggar. Is 
s'appuient sur. un fait historique. les Iforras se sont 
soumis à la France, par l'in de l’Aménokal du 
Hoggar, le colonel avait fait admettre le rattachement 
des Iforras à l’a française du Soudan, en faisant valoir 
l'unité de cette autorité de part et da’utre de la limite adminis- 
trative séparant les territoires du Sud us des territoires 
soudanais. Or cette unité va disparaître. 


que, pr Pme ge mglarag réct er pme ro 
ne se retournent alors vers chefs musulmans 
vers l’Egypte peut-être. L’insécurité s’installerait alors 
latitudes, comme un mal inexorable. (Applaudissements à droite.) 

Ce problème se pose aussi autour de l’Aïr et autour du 
Tibesti pour tous les nomades sahariens 

Tout cela, dira-t-on, est bien lointain. Oui, je sais, sur la carte 
des atlas est tracée cette lign 


décision du président du conseil du 16 août de la même année. 
Cette limite, devenue ensuite celle des territoires d'outre-mer, a 
gardé le caractère artificiel de son tracé arbitraire sur l’espace 
désertique des parcours et des migrations or à Or, le fait 

de reconnaître au Mali une souveraineté externe lui assurant sa 


représentation propre à l'O. U. et dans des 
donnes malt L'anue us le ion te ARR 2e 
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la Saoura et des Oasis un caractère de frontière internationale. 

Ainsi sera brisée l'unité du Sahara français, le tracé des 
limites soudanaises insérant un coin entre le département de la 
Saoura et la République islamique de Mauritanie et longeant 
la zone même d’expérimentation atomique de Reggane. 

Le fait ethnique ne peut être négligé. Si les Kounta regardent 
vers le Niger, il est bien établi que les Iforras, avec leur chef 
Attaher, se tournent vers Tamanrasset et n’ont aucun contact 
avec les noirs du fleuve. 

Pour toutes ces raisons, il apparaissait sage que le Gouverne- 
ment français subordonnât la reconnaissance du Mali à celle 
d’une limite précise fixée après consultation des populations. 
Elle eût pu alors correspondre sensiblement au 18° parallèle. 

Je suis donc amené à questionner le Gouvernement et à lui 
demander quelles sont ses intentions à ce sujet. Des accords 
interviendront-ils ultérieurement au sujet de cette frontière ? 

IL est vrai que ces données géographiques n’ont pu retenir 
l'attention de nos négociateurs. Quelques arpents de sable, ont- 
ils sans doute pensé. (Applaudissements à droite.) 

Ce serait pourtant là un précédent redoutable, car ces limites 
factices qui ont été fort mouvantes au gré des commodités de 
l'administration française, ont par trop négligé la réalité 
humaine. 

Tous ces Etats de la Communauté sont-ils viables ? Ont-ils un 
corps ? Ont-ils une âme ? Ne sont-ils pas des Etats où le hasard 
a associé des peuples séparés par la race, la langue, le genre 
de vie et même des oppositions violentes ? Ces limites ne sépa- 
rent-elles pas les troupeaux de leurs pâturages, ne divisent-elles 
pas des tribus unies, n’associent-elles pas des tribus hostiles ? 
Certains Etats vivront-ils, qui n’ont pas assez de cadres adminis- 
tratifs, ni assez de ressources ? Pourront-ils être gérés démocra- 
tiquement ? 

Vous avez reçu des avertissements d'hommes siégeant sur ces 
bancs et qui sont vos amis politiques. Tout cela vous a été écrit 
et redit, mais nul n’a été écouté. (Applaudissements à droite.) 

On a l'impression, d’ailleurs, que certains hommes qui vous 
entourent ont d'autant plus d’assurance devant nous qu’ils ne 
sont pas embarrassés par la connaissance des problèmes humains, 
ne 8 s’en tenir qu'aux aspects juridiques. (Applaudissements 
à droite 

Pourtant M. Claude Roux et le général Burgund vous ont 
er au terme d’une mission d’information et de contrôle 

e en ‘Afri a qu'il était regrettable dé £<onstatér que, 
sur “ plan les respônsables dé la’ défense dans Îles 
s ne’ sémbläiént pas ‘avoit ‘été consultés 
lors des discussions. 

Nos collègues, eux aussi, estiment que l’autorité du pays noir 
ne devrait pas dépasser vers le Nord le 18° parallèle. 

Vous acceptez ainsi le démembrement du Sahara, alors que 
les présidents du conseil successifs avaient, depuis 1956, reconnu 
la nécessité de l’unité administrative d’une entité saharienne. 

Il semble que cette question n'ait pas été posée dans ces 
négociations où devant M. Madira Keita, ministre de l’intérieur 
du Soudan et homme fort du Mali, se sont succédé à la tête de 
notre délégation, au gré des remaniements de votre ministère, 
M. Joxe, M. Jacquinot et enfin M. Foyer. 

Si nous connaissons bien MM. Senghor, Modibo Keïta et Haï- 
dara, qui ont siégé dans nos assemblées et dans les conseils du 
Gouvernement, nous connaissons moins M. Madira Keïta. N'est-ce 
pas lui qui, le 20 octobre 1959, alors qu’il effectuait une tournée 
À Nord du Niger, chez les Touareg et Kounta, à Kidal, décla- 

x 

«Le Sahara n’est pas français. Le Sahara est aux Africains, 
noirs ou blancs. Ses richesses sont ex me € = ae par le capitalisme 
et par la France au lieu de profiter à leurs vrais propriétaires, 
les Africains. Allez à Hassi-Messaoud, vous verrez vos frères 
algériens travailler comme manœuvres. Nous voulons cela 
cesse. Nous voulons que les richesses du Sahara restent à l’Afri- 
que et aux pays qui la forment. » 


Vous ne semblez avoir posé à ce rude interlocuteur aucune 
on sur le sur ses limites, sur le rôle qui peut lui 
imparti dans l'élévation du niveau de vie de l'Afrique. 

Pourtant, l’insécurité, l'esclavage, l'injustice, la famine, la mala- 
die, ont été combattus et vaincus au Sahara par des Français 
qui, partis d'Algérie ou du Niger, ont pénétré au cœur d’un 
désert que nul ne nous contestait. « Le coq gaulois y grattera 
le sable », disait alors ironiquement lord Salisbury. 


De jeunes hommes ns ou africains, ens ou saha- 
riens, s’y sont aventurés à des centaines de mètres et ont 
entrepris, dans des conditions difficiles, la dm du pétrole. 
En 1956, dès la découverte du pétrole à Edjelé et à Hassi-Mes- 
saoud, M. Guy Mollet, président du conseil, tint à faire voter une 
loi Me cs Organisation commune des régions sahariennes. 

mg ainsi que l’expliquait alors M. Houphouët-Boigny, 
chargé de la défendre devant le Parlement, d'assurer, certes, 
mise en me et l'expansion économique, mais aussi la promo- 

tn sociale des populations. 
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Grâce au dynamisme de ses chercheurs, la France couvrira 
en 1961 ses besoins en consommation pétrolière. Les collectivités 
locales sahariennes bénéficient dès cette année d’une partie des 
redevances versées par les sociétés. Tout un programme d’équipe- 
ment en routes, en pistes, en terrains d'aviation, en hydraulique, 
en télécommunications, en habitat, a été lancé et réalisé sur une 
grande échelle. Dans chaque oasis, c’est un bouleversement des 
conditions ancestrales de vie qui se poursuit. La création du 
ministère du Sahara, celle des départements des Oasis et de la 
Saoura, des communes remplaçant les anciennes annexes de 
l'administration militaire, ont illustré le caractère démocratique 
et social de l’œuvre entreprise par la République. 

Dans la pensée de ceux qui l’ont créée et animée alors, l’orga- 
nisation sabarienne devait assurer à l’Afrique du Nord comme à 
l'Afrique noire l'énergie qui manque tant à la mise en valeur 
du continent. 

Elle devait rassembler, sur le plan économique, des régions ou 
des Etats périphériques, pour leur bien commun, dans un esprit 
d'apaisement international. 

Le général de Gaulle déclarait à Touggourt, le 6 décembre 
1958 : 

« Le Sahara doit être le terrain d’union entre le monde de 
la Méditerranée et celui de l’Afrique noire, entre le monde de 
l'Atlantique et celui du Nil et de la mer Rouge. La France prend 
cette œuvre-là dans sa main; elle veut la conduire à son 
terme. » 

La conduire à son terme! C’est là qu’est notre espoir. C’est 
celui de la jeunesse de France et d'Afrique, que ce grand dessein 
avait enthousiasmée. IL ne semble pas qu’il ait retenu l’atten- 
tion de nos négociateurs. La Communauté peut être une œuvre 
continue, qui paraît aujourd’hui se défaire au fur et à mesure 
de son élaboration. Il importe donc d'y nouer des liens de solida- 
rité, de culture et d'amitié réciproque. 

Il ne semble pas, d’ailleurs, que la coopération se traduise 
par des accords de réciprocité sur le plan économique. Le Mali 
peut, en effet, débattre et conclure librement ses accords com- 
merciaux, et la discrétion de la convention sur l’aide financière 
et technique fait prendre à cette procédure l’allure d’une procé- 
dure de divorce avec pension alimentaire, alors qu'un accord 
de coopération volontaire aurait sauvegardé la dignité de cha- 
cun et se serait certainement révélé plus durable. (Applaudis- 
sements à droite.) . 

C'est regrettable pour la France; ce, l'est aussi, pour les 
Africains, qui savent que Ja promotion sociale implique au. départ 
une commune austérité. 

Enfin, si l’on jette un regard sur la carte du monde, on sent 
l'importance décisive du Sahara pour la sécurité des peuples 
libres. De même qu’il ne peut y avoir pleine capacité économique 
pour l’Europe si elle ne fédère pas ses efforts à ceux de l’Afrique, 
de même il ne peut y avoir, à notre époque, de défense possible 
de l’Europe occidentale si le Sahara glisse de nos mains. 

M. Houphouët-Boigny déclarait récemment : < Nous avons 
besoin de vous et vous avez besoin de nous ; l’Afrique doit être 
le prolongement de l’Europe et non pas le prolongement de 
l'Asie. » (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


Nous connaissons les menées russes et chinoises en Afrique. 
Nous savons que les anciens enfants de troupe guinéens ont été 
envoyés dans les écoles militaires soviétiques, à Tachkent et à 
Kazan. Nous savons qu’à Khartoum et à Kano, capitale du 
Nigeria, se prépare la détérioration politique des régions situées 
autour du lac Tchad. Et nous songeons au gouverneur Eboué, 
au général Leclerc, n’oubliant pas que la France libre, dans sa 
marche vers la victoire, a d’abord fait glisser l'ombre de la croix 
de Lorraine sur les sables sahariens. Craignez que demain ne 
s’y profilent la faucille et le marteau soviétiques si votre vigi- 
lance est en défaut. (Vifs applaudissements à droite et sur divers 
bancs au centre et à gauche.) 


En conclusion, permettez-moi, monsieur le Premier ministre, 
de vous dire que si nous enregistrons avec satisfaction que ces 
mutations politiques se sont faites sans effusion de sang, nous 
redoutons l'avenir, l'incertitude de votre politique en Afrique, 
l'éloignement de nos amis, votre propension, là-bas comme ici, à 
négliger les hommes, l'oubli de réalités qui s’y rappellent par- 
fois brutalement à vous. 

A quoi servira, en définitive, ce pouvoir mis par l’Assemblée 
entre vos mains ? Que ferez-vous de ce que vous a confié la 
République ? La jeunesse vous regarde, celle de l'Afrique comme 
celle de la France. (Vifs applaudissements à droite, au centre 
droit et sur plusieurs bancs à l'extrême gauche, à gauche et au 
centre.) 

M. le président. La parole est à M. Coste-Floret. 

M. Paul Coste-Floret. Mesdames, messieurs, le groupe des 
républicains populaires et du centre démocratique, au nom 
duquel j'ai l’honneur d'intervenir, a voté le ‘11 mai dernier le 
projet de loi complétant les dispositions du titre XII —_ la 
Constitution. 





Il votera aujourd’hui les deux Lg hs de loi qui 
sent la ratification des accords de transfert avec la République 
malgache et avec la République du Soudan et la République 
du Sénégal groupées au sein de la Fédération du Mali, car il 
considère que ce vote est une conséquence du * 

Lorsque la loi portant réforme de la Consti est venue en 
discussion, il avait été souligné que les accords étaient joints 
au texte qui nous était proposé afin que le Parlement puisse se 
prononcer en toute connaissance de cause. Il s’agit aujourd’hui 
de ratifier les accords de transfert, l’accord portant adhésion de 
la République malgache à la Communauté et les dispositions 
transitoires. 

Les accords de _coopération, qui posent des problèmes juri- 
diques graves et difficiles, ne nous sont pas soumis aujourd’hui, 
et si je comprends que la ‘commission de la défense nationale 
ait voulu prendre date en ce qui concerne l’un d’entre eux, il 
demeure que sur eertains points ses observations peuvent appa- 
raître comme prématurées. / 

A la lumière de ces idées générales, je ferai à ce texte des cri- 
tiques quant à la procédure et quant au fond, avant de dire pour- 
quoi et dans quel esprit nous serons amenés ‘à le voter. 

Je formulerai tout d’abord des critiques quant à la re y À 
J'ai dit le 2 juin dernier, au Sénat de la Communauté, et je 
remercie M. le rapporteur d’avoir bien voulu reprendre ces 
propos dans son rapport écrit : « Le premier problème est de 
savoir s’il n'aurait pas mieux valu négocier avec l’ensemble des 
Etats membres plutôt qu'avec quelques-uns avant de procéder 
à la revision constitutionnelle. L'on a adopté la méthode inverse. 
Cela a conduit les auteurs du projet à indiquer que les accords 
qui sont annexés au texte dont le vote vous est demandé étaient 
des accords ouverts. » 

Je sais bien que M. Foyer — c'était son rôle — a tout à l'heure 
essayé de justifier la procédure engagée par le Gouvernement. 
Il a même dit que l’article 87 de la Constitution s’opposait à ce 
que soit employée une procédure différente. 

Il me semble au contraire que l’article 78, qui déclare dans 
son dernier alinéa que « des accords particuliers peuvent créer 
d’autres compétences communes ou régler tout transfert de com- 
pétence de la Communauté à l’un de ses membres », parle de 
transfert de la Communauté aux Républiques membres de la 
Communauté, et que par conséquent, la négociation eût dû être 
conduite avec l’ensemble des'Etats. 77:93 1: "ND #: 

“Aussl'bien) crime M. Paul Reynaud l’â déclaré: reectotir- avec 
bofheuts éntre les” hômmes politiques it y a en définitive un 
arbitre, Tévénement ultérieur. L'événémént ultérieur à “tranché” 
vous connaissez la déclaration des Etats de l’Entente. 

Il semble que si l’on avait négocié en commun avec l’ensemble 
des Etats, ces difficultés eussent pu être évitées. Il fallait un 
vaste accord multilatéral comme préface nécessaire à la revision 
constitutionnelle. La meilleure preuve qu'un accord multilatéral 
est possible, c’est que dans les textes annexés aux projets de loi 
qui sont discutés aujourd’hui vous nous en proposez un, l'accord 
paraphé les 2 et 4 avril 1960 par les représentants de la Répu- 
blique malgache et par ceux de la Fédération du Mali, relatif 
aux droits fondamentaux des nationaux des Etats de la Com- 
munauté. 

Cela m'amène à passer des critiques sur la procédure aux 
critiques sur le fond. 

Cet accord multilatéral est en vérité curieux puisque, négocié 
par la République avec quatre Etats membres, il semble vouloir 
s'imposer à l’ensemble des Etats membres de la Communauté. 

Je sais bien que son article 7 dispose’ que « le t accord 
est ouvert à la signature de tous pr Etats de la Commu- 
nauté ». C’est précisément cette thèse des m5: ouverts, 
que vous avez constamment défendue, qui m’apparaît difficile- 
ment soutenable. 

Au Sénat de la Communauté, le 2 juin dernier, j'ai déclaré : 

< Nous sommes entrés dans une période de revision constante 
de la Constitution par voie contractuelle. Maïs rien ne dit — 
ras ag à Lg pr sur ce — que l’indé- 
pendance des a se fera 
voie d'adhésion aux accords qui sont annexés qe mn pe À 
Rien ne dit que les nouveaux accords ne seront pas différents. » 

Il y a là un problème très difficile à propos d le Gouver- 
nement semble s'être orienté dans une voie peut devenir 
dangereuse. 

Quant au fond, les deux projets de loi sont différents, ts, plusieurs 
des orateurs qui m'ont à cette tribune l’ont remarqué. 
Aucun n’a semblé devoir en tirer des. conséquences. C’est un 
point, au contraire, sur lequel je voudrais insister 

En effet, le texte qui la ratification des accords 


propose 
conclus avec la République malgache sas "3 à vos Eee bg 
pe -de transfert des pr es : 
sur les dispositions en vigueur jusqu’ mise en cn 
accords de M on eg et l'accord sur la CLÉ " 
République malgache à la Communauté. 
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Au contraire, il est très notable que la ratification demandée 
en ce qui concerne le Mali comporte bien aussi l'accord de 
transfert et l'accord sur les règles transitoires, mais que l’accord 
sur la participation du Mali à la Communauté n'est point aujour- 
d'hui soumis à vos délibérations. 

Je sais aussi que l’exposé des motifs du projet de loi gouver- 
nemental a essayé de justifier cette différence fondamentale. 
Il s’exprime- en ces termes : 

« Une différence s’observe entre les accords conclus entre 
les gouvernements du Sénégal et du Soudan et ceux qui ont 
été signés avec le Gouvernement de la République malgache. 
Ces derniers affirment la participation de Madagascar à la 
Communauté. Les règles constitutionnelles en vigueur dans la 
fédération du Mali sont telles que demain ce ne seront plus la 
République du Sénégal et la République du Soudan qui seront 
membres de la Communauté, mais la fédération du Mali. Une 
novation va donc se produire, consécutive à l'indépendance. C'est 
pourquoi l’adhésion de la fédération du Mali à la Communauté 
a fait l’objet d’un accord simplement paraphé qui sera soumis 
au Parlement en même temps que des accords de coopération. » 

Mesdames, messieurs, cela est grave et la situation qui nous 
est faite aujourd’hui par le Gouvernement présente un curieux 
renversement par rapport à celle qui avait été la nôtre lors 
de la discussion du projet de revision conistitutionnelle. 

Lors de la discussion du projet de revision constitutionnelle, 
je persiste à penser que le Gouvernement avait tort en droit 
et qu’il avait politiquement raison. Aujourd’hui, la situation est 
inverse : le Gouvernement a probablement juridiquement raison, 
mais il est difficile d'approuver sa position politique, car que 
se passerait-il si, après la ratification des accords de transfert 
avec le Mali, celui-ci refusait de signer l'accord sur la partici- 
pation du Mali à la Communauté ? 


M. Pascal Arrighi. Très bien ! 


M. Paul Coste-Floret. Je sais bien que ce n’est qu’une hypo- 
thèse d'école, puisque vous publiez un échange de lettres fort 
encourageantes à ce sujet et que, pour ma part, je fais pleine- 
ment confiance au Mali, sans quoi je ne voterais pas les textes. 

Il demeure que ce précédent est très grave et qu'il est 
difficile, alors que l'indépendance du Mali est soumise -dans 
ces conditions au Parlement, de protester; avec quelque, raison 


contre-la position qui a été adoptée, par less Etats de. e. 
Ces ohbserva 


rvations: faites, les accords. : ent quant au, fond 
deux questions. Comment est acquise l’indépendance et pourquoi 
l'adhésion à la Communauté est-elle une condition nécessaire 
de cette indépendance? 

Et tout d’abord comment est acquise l'indépendance ? Si je 
soulève le problème, c'est qu’il en a été longuement question 
dans des articles de presse que je suis d'accord avec le Premier 
ministre pour regretter. Certains ont voulu, en effet, nous dire 
que c'était par la voie de l’article 78 que les Etats allaient 
vers l'indépendance et le Premier ministre —— j'attire son 
attention sur ce point — dans un lapsus qui lui a certainement 
échappé mais que j'ai noté, s’est exprimé cet après-midi en 
ces termes: «les accords de transfert qui accordent l’indé- 
pendance ». - 

J'espère, monsieur le Premier ministre, que vous profiterez 
de la latitude qui de corriger le compte rendu sténo- 
graphique dit intégral de nos débats pour revoir cette formule, 
car vous tombez ainsi vous-même dans l'erreur qu'avec raison 
vous avez dénoncée dans la presse et il faut avoir bien garde 
que l'indépendance n’est pas donnée par l’article 78; elle 
est donnée par la procédure constitutionnelle de l'article 86. 
C'est même pourquoi vous en avez proposé la revision avant 
le débat sur la ratification des accords. 

M. le secrétaire d'Etat à bien voulu se déclarer d’accord en 
commission avec cette tion et je lui en donne acte. 

L'article 86, après que la Constitution ait été revisée, offre 
deux voies vers l'indépendance, la voie du référendum, mais 
c'est la voie de la sécession et je ne comprends pas que 
M. Lejeune, à cette tribune, ait regretté qu'un réf 
n'ait point été vi more dans les Etats. C'est une formule qui 
m'apparaît véritablement dangereuse et les précédents à ce 
sujet ne sont pas encourageants. 

La seconde procédure, c’est la voie contractuelle vers l’indé- 
pendance qui est une voie parallèle et qui permet l'indépendance 
en restant dans la Communauté. C’est la voie qu'ont demandé 
à emprunter les Etats de l’Entente. . 

Pour ma part, je ne comprends pas que l'on reproche aux 
Etats de l’'Entente de demander la mise en œuvre d’une dispo- 
—— constitutionnelle que le Parlement vient lui-même de 

A notre avis, les accords de coopération peuvent parfaitement, 
en l’état de la constitutionnelle nouvelle, être posté- 
rieurs à la proclamation de l'indépendance, mais Pb 
au contraire, indispensable que l'adhésion à la 
Soit concomitante. 





C'est pourquoi — et c’est le second point que je voudrais 
signaler — il est regrettable que, en ce qui côncerne le Mali, le 
Gouvernement, négligeant des scrupules juridiques — il existe 
bien des précédents où nous avons vu ce Gouvernement négliger 
les scrupules juridiques — ne nous ait pas, parce qu'il y avait 
des raisons politiques à le faire, soumis l'adhésion de cette filia- 
tion à la Communauté en même temps qu’il nous soumettait la 
ratification des accords de transfert des compétences. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les critiques que, dans un 
discours que je voudrais bref à cette heure, nous adresserons 
aux textes qui nous sont proposés, quant à la procédure et quant 
au fond. Mais j'ai dit également que nous les voterions. A partir 
du moment où nous les votons, je crois qu’il y a intérêt à le 
faire dans un climat que je qualifierai de climat optimiste. 
Je regrette, pour ma part, le climat dans lequel certains orateurs 
ont développé leurs critiques et j'observe qu'il n’ont pas proposé 
de politique de rechange. 

M. Georges Bidault, parlant il y a quelques instants à cette 
tribune, a indiqué que l’U. R. S. S. colonisait cent millions de 
blancs et il a eu raison de le dire. Mais personne ne propose 
que la France emploie les mêmes moyens pour coloniser cent 
millions de noirs. 

M. Arrighi, à la fin d’un excellent discours, est pourtant arrivé 
dans une citation de quatre mots — il m’excusera de le lui 
dire — à reproduire d’une manière inexacte à la fois le général 
de Gaulle, le Christ et l'Evangile. (Sourires.) C’est véritablement 
beaucoup pour une citation de quatre mots ! 

M. Arrighi nous a indiqué — et si je retiens cet exemple, c’est 
précisément parce qu'il me permettra de définir l'esprit dans 
lequel nous allons voter les accords — que le Président de la 
Communauté, lors de la session du Conseil exécutif tenue à 
Dakar, avait déclaré : « Il se fait tard. » 

En réalité, si mes renseignements sont exacts, le général 
de Gaulle n’a pas dit cela. 

M. Pascal Arrighi. Mais si ! 


M. Paul Coste-Floret. Il a dit, rappelant la parole des disciples 
d'Emmaüs au Christ : « Restez avec nous, car il se fait tard. » 


M. Maurice Schumann. Très bien ! 


M. Paul Coste-Floret. Et c’est un excellent exemple des diffé- 
rences qu'il peut y avoir entre l'esprit et la lettre, 

« Il se fait tard $ peut se traduire par « tout s'écroule ». Mais, 
< restez avéc' nôus, Car il se fait tärd » veut dire que c'est en 
commun que nous devons affronter les difficultés qui sont celles 
du monde d'aujourd'hui. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

M. Pascal Arrighi. Monsieur Coste-Floret, il n'y a qu’un 
malheur dans la démonstration brillante que vous venez de 
faire pour rétablir une citation exacte, c’est qu’il fallait rester. 

Or nous savons depuis vendredi qui reste et qui ne reste 
plus. (Applaudissements à droite.) 


M. Paul Coste-Floret, C’est là, monsieur Arrighi, que votre 
interprétation est fausse précisément, car si la revision constitu- 
tionnelle a été faite, c'est parce que les Etats demandaient à 
rester dans la Communauté. 


M. Michel Habib-Deloncle. Très bien ! 


M. Paul Coste-Floret. S'ils n'avaient pas demandé à rester, 
la voie de la sécession — vous semblez toujours l’oublier — 
était ouverte dans la Constitution qui a été votée au référendum 
d'octobre. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

On se réfère toujours à la Constitution de 1958 approuvée, 
dit-on, à 80 ou 90 p. 100 des suffrages. Mais l’article 86 de 
cette Constitution permet formellement aux Etats de sortir de 
la Communauté et ils auraient pu sans aucuné modification de 
ce texte et par son application rigoureuse que vous avez réclainmée 
sortir de la Communauté. 

Quelle est la différence, direz-vous ? C’est qu’ils ont demandé 
à rester, « à rester avec nous car il se fait tard ». 

Et lorsque M. Fraissinet a dit à cette tribune qu'il ne voyait 
aucune différehce entre ceux avec qui nous concluons aujourd’hui 
des accords et ceux qui avaient voté non à la Constitution 
de 1958, je lui répondrai qu'il y a une différence fondamentale, 
c'est que ceux qui ont voté non l'ont faît pour sortir, tandis 
que ceux qui demandent la procédure d'aujourd'hui la réclament 
pour rester. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Si « dedans » veut dire « dehors », 
tout peut s'arranger. 


M. Philippe Vayron. L'indépendance dans l’interdépendance ! 
Nous avons connu cela. 


M. Paul Coste-Floret. M. Arrighi, dans son discours, a d’ailleurs 
expliqué qu’il oscillait entre le vote pour et l’abstention. 


M. Pascal Arrighi. Je n’ai rien dit de cela. 
M. Paul Coste-Floret. Nous verrons après le scrutin. 
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M. Arrighi est le seul orateur qui ait fait un effort brillant, 
dont il faut le féliciter, pour définir quelles pourraient être 
les règles de la Communauté nouvelle. Il a dit à M. le secrétaire 
d'Etat — je cite de mémoire, mais je parle sous son contrôle : 

« Si vous vous orientez dans cette voie, je ne vois aucune 
difficulté à voter les projets qui nous sont proposés. > 


M. Pascal Arrighi. J'attends sa réponse ! 


M. Paul Coste-Floret. M. Arrighi a proposé de renforcer les 
organes de la Communauté, c’est-à-dire la présidence, la confé- 
rence des chefs d'Etat, le Sénat interparlementaire consultatif : 
ce sont précisément les trois organes qui sont prévus dans les 
accords. 

M. Pascal Arrighi. Ces accords sont insuffisants. 


M. Paul Coste-Floret. IL a proposé de protéger les citoyens 
et les personnes morales résidant dans la Communauté : c’est 
l'objet des accords de coopération qui nous seront soumis et 
qui sont annexés aux projets de lois actuels. 

Il a proposé la coordination des politiques occidentale et 
européenne en Afrique : c’est précisément ce qui définit l'esprit 
de la nouvelle Communauté. 

Pour conclure, je dirai donc qu’en l’espèce l’esprit est plus 
fort que la lettre. Or, tout dépendra de l'esprit dans lequel 
ces accords seront appliqués. 

La ratification sera votée; chacun le sait ici. Il ne sert 
donc à rien de regarder vers le passé : il faut regarder vers 
l'avenir. Tout le problème est de savoir si l’on regarde vers 
l'avenir en gémissant sur le passé ou si l’on regarde vers 
l'avenir en ayant au cœur l’espérance. 

Parce que nous avons confiance dans les Africains et parce 
que nous savons que les Africains ont confiance en la France, 
nous regarderons hardiment vers l’avenir en ayant dans nos 
cœurs l'espérance. (Applaudissements au centre gauche, à gauche 
et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Jarrosson. 


M. Guy Jarrosson. Mes chers collègues, M. Coste-Floret vient 
de nous inviter à regarder vers l’avenir avec espérance. Je 
ne pense pas qu’il faille regarder vers l’avenir uniquement 
avec espérance, mais aussi avec détermination. 

Or ce qui se passe depuis le vote de la Constitution. de la 
République française marque les hésitations continues du -pou- 
voir, l'absence de foi, l'absence de détermination, l'absence 
d’un choix pour l'avenir de la Communauté. 

Les orateurs qui se sont succédé à cette tribune, bien diffé- 
rents de tempérament, mais tous animés d’une foi patriotique 
profonde, ont exposé les difficultés qu'ils aperçoivent, leurs 
doutes, leurs craintes. Impartialement, nous avons écouté avec 
attention, je dirai même avec respect, des orateurs comme 
M. Arrighi, M. Georges Bidault, M. Max Lejeune. 

J'ai même vu, comme vous tous, le discours pathétique de 
M. Georges Bidault applaudi sur tous les bancs, de l’extrême 
gauche à l'extrême droite, par des hommes animés des mêmes 
principes essentiels, quelles que soient leurs divergences dans 
les options politiques. 

Mais l’un des orateurs a fait une constatation qui me semble 
grave. Le premier devoir d’un Etat est d'assurer la sécurité 
des personnes et des biens. Aussi ai-je été surpris d'entendre 
notre collègue Bourgoin, au nom de la commission de la défense 
nationale, nous exprimer les inquiétudes de cette commission 
en déclarant : « Comment concevoir la défense d’un ensemble 
dont on ne connait ni les limites, ni les intentions ? ». Et, plus 
loin: « La grande inconnue reste la part qu’accepteront de 
prendre les Etats de l’Entente à la défense commune ». 

Ainsi, dans un domaine aussi grave, celui de la garantie 
nécessaire au maintien de ce qui représente encore un ensemble 
d'expression française, nous voyons la commission compétente 
estimer que la défense n’est pas assurée. 

J'étais déjà hostile au principe consistant à engager des 
conversations contraires à une Constitution que le Président de la 
République nous avait lui-même demandé d’adopter. 

J'étais déjà hostile au fait de disposer des peuples sans 
les consulter, par simple entente entre dirigeants, en fonc- 
tion d’une conjoncture passagère, sous l'influence de la sen- 
timentalité ambiante et sans référence à la raison. 

L'intervention du rapporteur de la commission de la défense 
nationale — membre important, monsieur le Premier ministre, 
de votre majorité — démontre que, même sur le plan tech- 
nique, les accords ne répondent pas aux impératifs de la défense 
de la France, poutre maîtresse de l'édifice, dans la construction du 
monde libre. 

Aussi voterai-je contre les projets du Gouvernement. (Applau- 
dissements à droite.) 


M. le . La parole est à M. Leenhardt. (Applaudisse- 


ments à l'extrême gauche.) 


M. Francis Leenhardt. Mes chers collègues, le débat d’aujour- 
d’'hui est débarrassé des implications constitutionnelles qui nous 





avaient empêchés de voter, le 11 mai, le projet gouvernemen- 
tal alors que nous étions profondément d'accord sur son orienta- 
tion libérale. 

Notre souci de veiller au respect de la Constitution a été 
largement exploité contre nous outre-mer. Certains qui, récem- 
ment, étaient encore hostiles à toute évolution ont prétendu 
nous donner des leçons. On a voulu ramener nos objections 
au niveau d’une querelle de procédure digne de Byzance 

Mais, comme l’a déclaré M. Guy Mollet devant le Sénat de 
la Communauté : « Accepter une déviation du texte constitution- 
nel parce que nous sommes d’accord sur le fond, sur la poli- 
tique, ce serait justifier pour demain d’éventuelles violations 
sur des points graves ». Et, devant le même Sénat de la Com- 
munauté, M. Marcilhacy avait raison de dire, se tournant vers 
nos collègues africains et malgaches, que les scrupules juridiques 
ne sont jamais vains : « C’est autour du droit que s’est toujours 
instaurée et défendue la liberté ». 

Mais la perfide propagande qui a été menée ainsi contre 
le parti socialiste à propos du débat constitutionnel m'’oblige 
à rappeler que les socialistes ont été les pionniers de la néces- 
saire émancipation des peuples d'outre-mer, qu’ils ont favo- 
risé leur évolution politique, qu'ils ont toujours travaillé à 
substituer à la contrainte et à l'exploitation des rapports d’asso- 
ciation et de coopération. 

. Dans l'exposé des motifs d’une loi qui a été évoquée à plu- 
sieurs reprises, la loi-cadre que mon ami M. Defferre a défen- 
due ici au nom du gouvernement Guy Mollet, on pouvait lire : 
«Il ne faut pas se laisser devancer et dominer par les évé- 
nements pour, ensuite, céder aux revendications lorsqu'elles 
s'expriment sous une forme violente. Il importe de prendre 
en temps utile les dispositions qui permettent d'éviter les conflits 
graves ». 

Et c'était, dès lors, la mise en œuvre d’une politique d’auto- 
nomie des territoires sans laquelle, je l’affirme hautement, le 
capital de confiance et d’amitié qui est aujourd’hui le seul 
ciment, n’aurait pu être sauvegardé. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche. ) 

Un an plus tard, dans un discours prononcé devant l’asso- 
ciation des accrédités de la presse régionale, notre ami M. Guy 


Mollet exprimait son souci de voir reviser le titre VIIL de a 
Constitution sur l’Union française ET Éeittés out ee. 
qui peut freiner ou gêner l’évolution es rapports e la ce . 


Le] 


et de: sès!' prolongemients' outre-mér + | L irait 

Il déclarait notamment : « Les modalités de cette Cle 
progressive ne pourront désormais être arrêtées qu’en consul- 
tation intime avec les représentants des territoires d’outre-mer. 
Nous ne devons pas recommencer l'erreur de 1946 en imposant 
unilatéralement des structures très vite contestées et bientôt 
dépassées par les événements ». 

Et Guy Mollet concluait : « Lorsqu'il s’agit d'établir, entre des 
peuples différents, une communauté vivante, ce qui compte véri- 
tablement, ce n’est pas tant la permanence de l’uhion constitu- 
tionnelle affirmée dans des textes : ; c’est surtout de nouer des 
liens et de faire qu’ils soient les plus étroits possible sur le plan 
économique, sur le plan culturel et sur le plan affectif aussi ». 

C’est dans cet esprit qu’en 1958, notre ami Gérard Jaquet 
déposa une proposition de résolution invitant le Gouvernement 
à constituer une commission chargée de définir les noüvelles 
structures d’une communauté France—outre-mer. Dans ce texte, 
il soulignait qu’il importait « que soit substituée à la notion tradi- 
tionnelle de dépendance des peuples issus des anciennes colonies 
une conception nouvelle des liens qui les unissent à la métropole ». 

Quelques mois plus tard, quand eut lieu le référendum constitu- 
tionnel, la volonté émancipatrice contenue dans le titre XII aida 
beaucoup de socialistes à se rallier au texte constitutionnel. 

Aujourd’hui, nous nous réjouissons que l’évolution définie p 
les récents accords s’accomplisse sans heurt ni division sensi 
dans l’opinion publique et gr recueille, dans notre assemblée, 
une compréhension assez large 

J'observe que dans le débat sur la revision du titre XII aucun 
orateur du groupe des indépendants n’est venu porter à la tribune 
les thèses de combat que M. Roger Duchet développe chaque 
semaine dans France indépendante. 


M. Jean Legendre. Vous verrez bien quels seront nos votes L. 


M. Francis Leenhardt, M. Mignot, dans l’une de ses pre art 
tions, a déclaré : « Je voudrais l'on ne dise pas, dans la 
commune renommée, que ceux voteront contre le projet ce 
soir sont en désaccord sur le fond ». 

M. Vayron son < oui » à Forientation nouvelle de 

du péril communiste « 


seraient des De : in, E 
Un autre orateur de la droite, M. L a tenu à son 
ésaccord avec le Gouvernement au de la dure 

mme D eg» a bg fond il avait ae 
le Premier parfaitement convaincant. 7 ARS 
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Et c’est juste. Dans son discours du 10 mai, le Premier ministre 
a eu raison de souligner comme un phénomène politique; peut-être 
le phénomène politique le plus important dans le monde, « à la 
fois la mutation des anciens empires coloniaux et l’évolution du 
continent d’Afrique noire sous la pression combinée des transfor- 
mations internes d'ordre intellectuel et social et aussi des forces 
extérieures inspirées à la fois d’idéclogies, d’ambitions straté- 
giques et de luttes d'influence passionnées >» 

Sans doute M. Legaret at-il trouvé le Premier ministre plus 
convaincant du fait que, comme on l’a rappelé, il a voté en 1956 
contre la loi-cadre Defferre, plus convaincant que ne l'aurait été 
un ministre socialiste. 

M. Habib-Deloncle que j'aperçcois en face de moi, et qui fut, 
lui aussi, un opposant à la loi-cadre Defferre devant l'Assemblée 
de l’Union française. 


M. Michel Habib-Deloncle. C'est inexact, Je l’ai votée. 


M. Francis Leenhardt, … a assuré, lui aussi, avec courage sa 
propre évolution et il a prononcé devant le Sénat de la Commu- 
nauté un excellent discours montrant que nous devions assumer 
avec fierté les conséquences de nos propres idées et des doctri- 
nes de liberté, égalité, fraternité que nous avons prêchées au 
monde. Il s’est refusé à voir une force malsaine dans le slogan 
de l’indépendance. 

Quant à M. Moatti, il est certes utilement intervenu pour obte- 
nir le maintien de la citoyenneté française à ceux qui en ont 
bénéficié — nous l’avons soutenu sur ce point et M. le Premier 
ministre a pris à cet égard des engagements — mais il s’est 
rallié, lui aussi, à la politique nouvelle, 

Cet après-midi, M. Arrighi a préféré, semble-t-il, attaquer les 
réformes qui ont été tentées à diverses reprises, notamment la 
loi-cadre de 1956... 


M. Pascal Arrighi. Pas du tout ! 


M. Francis Leenhardt, plutôt que d'ouvrir les yeux sur 
l’évolution du monde depuis dix ans. 


M. Pascal Arrighi. Monsieur Leenhardt, me permettez-vous de 
vous interrompre ? 


M. Franc sand J'ai relu yotre.exposé et je ne crois, pas 
mal intètpré VE res Due TE More t nuf 


231004 noi: lous'l 1908 vo 19ni9Tt }u9q uv} 
M. Pnil ns J'ai d'autant, moins attaqué | la: loicadre 
que j'ai le souvenir précis d’avoir collaboré avec son auteur, 
d'avoir déposé des amendements que le Gouvernement avait 
retenus, et d’avoir été au nombre des 477 députés qui l’ont votée. 


M. Francis Leenhardt. Vous en avez parlé avec une telle ironie 
cet après-midi que je ne mettais pas en doute votre hostilité. Je 
vous donne acte de cette rectification. 


h M. Pascal Arrighi. Vous êtes le seul à soutenir cette interpré- 
ation. 


M. Francis Leenhardt. Mais vous avez évoqué avec mépris, en 
parlant d’avortement, toutes les tentatives qui ont été faites 
pour réaliser une évolution. 

Je vous dis : il vaudrait mieux que vous ouvriez les yeux sur 
l’évolution du monde depuis dix ans, sur les centaines de mil- 
lions d'hommes qui, en Asie, ont basculé dans le camp commur- 
niste, sur les centaines de millions d'hommes à qui la Grande- 
Bretagne a donné l'indépendance. Je vous renvoie aussi au 
magistral discours qu’a prononcé à cette tribune M. le président 
Paul Reynaud'le 27 décembre dernier. Vous y trouverez la 
leçon d'histoire con d’un homme qui, malgré son âge, 
se montre, mieux que de plus jeunes, apte à vivre avec son 
temps. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jean-Baptiste Biaggi. La route de l'indépendance est ouverte ! 


M. Francis Leenhardt, Puisque j’ai parlé de la Grande-Bretagne 
qui est gouvernée par une droite qui n’est pas la moins intelli- 
gente du monde = ee à gril je voudrais verser à ce débat 
les premiers mots du chapitre du manifeste électoral conservateur 
d'octobre 1959 consacré aux territoires d'outre-mer. Il y est écrit : 

« Tandis qu’une sg ire de millions d'hommes, en Europe seu- 
1 SE men + Sa gr gel cd y urn. dégnane 
le bloc six chiffre... » — c'est-à-dire six cent 
millions — «+ …ont.été conduits, aidés par nous, vers l'indépen- 


dance au sein de la communauté britannique. » 
Et le gouvernement Mac Millan, reg he gt suivent, 
non seulement se vante de la politique ainsi mais 


annonce que le gouvernement conservateur la | 

Ce soir, au contraire, nous avons vu M. Bidault faire applaudir 

la façon dont les Soviets ont mené leurs affaires. (Vives protes- 

tations au centre droit et à droite.) | "chat £a 
condamner ces mé- 


Nous pr or LC Me M à 
CT 


M. Georges Bidault. Ne me faites pas dire de bêtises. 





M. Francis Leenhardt, Au Sénat de la Communauté, où n'était 
en cause que la politique nouvelle, que le fond et non pas le 
problème constitutionnel qui était résolu ici le 11 mai, il ne 
s’est trouvé que huit voix contre le texte. 

Et dans cette Assemblée, je veux dire à mon tour comme 


Jl’observait justement M. Coste-Floret, que nous n’avons entendu 


aucun orateur se prononcer pe la politique de force ou même 
condamner le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. On s'est 
borné à des critiques sur les modalités des négociations. Cer- 
taines d’entre elles sont fondées, mais le principe même de 
l’évolution n’a été contesté que par quelques orateurs isolés. 

Si j'ai marqué un peu longuement ces quelques points — je 
m'en excuse — c’est parce que je ne crois pas qu’il soit inutile 
d'enlever à certains la tentation de se répandre dans quelques 
mois dans le pays en propos démagogiquement hostiles à l’orien- 
tation nouvelle, alors qu'ici, informés largement comme ils l’ont 
été, ils se sont bien rendu compte de la nécessité de cette orien- 
tation nouvelle. 

Certains en sont à se réjouir des difficultés nouvelles qui 
résultent de la décision de l’Entente. Nous regrettons cette déci- 
sion. Nous savons qu’elle s'explique par des froissements qui 
auraient pu être évités ét par des considérations liées à la 
situation interne de l’Afrique. 

Nous savons aussi que M. le président Houphouët-Boigny et 
ses amis sont de vrais amis de la France et qu'ils ont été des 
partisans convaincus d’une association plus étroite des pays 
membres de la Communauté. Aussi n’avons-nous aucun doute sur 
le fait qu’ils souhaitent sincèrement coopérer dans l’avenir avec 
la Communauté. Nous pensons donc qu’il faut leur faire confiance 
et leur accorder la procédure qu’ils demandent en se gardant 
de ce « formalisme juridique ou de ce juridisme mortel > que 
dénonçait justement M. Jalade dans Paris-Presse avant-hier. 

Des dangers plus sérieux menacent la Communauté. Je veux 
parler du conflit algérien dont la prolongation risque de mettre 
à lourde épreuve la solidarité franco-algérienne. On rapporte que 
Mohamed V dit souvent à ges interlocuteurs français : « Les 
Français sont mes amis, les musulmans d’Algérie sont mes frères ». 

Entendrons-nous des propos analogues aboutissant à la même 
détérioration des rapports politiques, alors que l'octroi de l’in- 


dépendance , avait sauvegardé l'amitié. et la coopération ? On 
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Enfin, je voudrais dire que tous cit mes dde collègues, que 
vous avez délégués au Sénat de la Communauté peuvent porter 
témoignage du climat exceptionnellement fraternel qui a présidé 
à la récente session. De nombreux délégués africains et malgaches 
sont venus à la tribune exprimer en termes émouvants leur 
gratitude à la France et leur attachement à la Communauté. 
Je crois utile d'apporter ici quelques échos de leurs déclarations 
qui nous ont renforcés dans le sentiment qu'il existe une volonté 
commune de coopération et de solidarité. 

C’est M. Paul Goudjoud, délégué de la République gabonaise, 
qui déclare : 

« L'accession à la souveraineté internationale est le sommet 
du libéralisme proclamé de la France. Dans le cadre de la 
communauté nouvelle, l'amitié franco-gabonaise, vieille de 
121 ans, trouvera, j'en suis sûr, son plein épanouissement. » 

C'est M. Abel Goumba, délégué de la République de Centra- 
frique, qui s'exprime ainsi : 

« Réjouissons-nous du miracle que nous avons réalisé ensemble 
et qui a permis que des transferts de compétences entre une 
nation colonisatrice et ses anciennes colonies se fassent dans 
l'amitié et avec le sourire. Cet exemple, sûr garant de nos 
rapports futurs, est si rare dans l’histoire des peuples qu’il 
mérite d’être solennellement cité à la face du monde. » 

C'est M. Cheik Sidya Souleymane Ould, délégué de la Répu- 
blique islamique de Mauritanie, qui déclare : 

« Nous autres Mauritaniens, nous sommes optimistes quant à 
l'avenir de la Communauté et sommes persuadés que les liens 
acceptés librement et démocratiquement sont les plus solides 
et les plus durables. » 

C'est M. Marcel Ibalico, délégué de la République congolaise, 
qui dit à son tour : 

« L’atmosphère, le climat de notre Assemblée laissant présa- 
ger de quel côté penchera la balance lors du vote final, je 

m'efforce en vain de dissimuler et ma joie et ma fierté. » 

C’est M. Ratsimamao Refiringa, délégué de la République mal- 
gache, qui s'exprime ainsi : 

Prague qui Vous a permis de passer la Aire». Je ne crois 
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C’est enfin M. Haïdara, délégué de la République soudanaise, 
qui déclare : 

« Notre détermination d’accéder à .'indépendance ne nous a 
pas fait perdre de vue un autre impératif du monde moderne : 
l’évolution de tsus les pays, grands ou petits, vers la solidarité 
des peuples. » : 

Cette nécessité moderne des grands ensembles a été maintes 
fois évoquée dans nos débats, depuis quelques semaines. Nous 
savons tous que, par-delà la Communauté, elle embrasse 
l'Europe. 

Le secrétaire général de notre parti s’honorait récemment, 
devant le Sénat de la Communauté, d’avoir obtenu, lorsqu'il 
était chargé des responsabilités gouvernementales, que les terri- 
toires d'outre-mer puissent bénéficier des avantages du Marché 
commun et il exprimait notre conviction commune que la cons- 
truction de l’Eurafrique reste la vraie, la seule méthode capable 
de garantir à la fois l’évolution rapide et harmonieuse de 
l'Afrique par la consolidation de la paix dans le monde. C'est, 
pensons-nous, la grande tâche qui s'offre à nous. Laissons donc 
ricaner les sceptiques, les pessimistes, les attardés : à travers 
l'histoire, tout le progrès humain s'est fait sans eux, malgré 
eux et contre eux. 

Ne nous laissons pas rebuter par les difficultés. Les difficultés, 
c'est la vie ; elles doivent, non pas nous décourager, mais tendre 
notre volonté pour persévérer dans la voié que nous avons 
choisie, celle d’une solidarité communautaire, dans la liberté et 
dans l'amitié. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 

M. Michel Habib-Deloncle. Monsieur le Premier ministre, mes 
chers collègues, en entendant cet après-midi et ce soir les cri- 
tiques s’exposer à cette tribune, avec d’ailleurs autant de brillant 
que de talent, je songeais que ce n’était pas seulement la 
métropole, ou même la République française, qui écoutait ces 
débats mais que, par-delà les mers, les populations des jeunes 
Etats du Mali et de Madagascar, leurs élites également, regar- 
daient vers notre Assemblée et entendaient les paroles qui s'y 
disaient. Je dois dire que cette perspective me faisait quelque 
peine. 

Si, en effet, le débat. d'aujourd'hui est’ pourcvlà Franicé ue 
étape dans une longue histoire qui se déroule depuis:deux mil- 
lénaires, les jours que nous. allons vivre sont pour.ces nouveaux 
Etats des jours qui marquent, des jours irremplaçables. C’est 
l'heure de l'indépendance. Et il m'apparaissait que, sur les 
berceaux de ces Etats nouveaux-nés, du haut de cette, tribune, 
se penchaient des fées qui, à plaisir, prenaient l’aspect de la 
fée Carabosse pour leur jeter tous les mauvais sorts. 

Je voudrais, après M. Coste-Floret, après M. Leenhardt, m’effor- 
cer de rompre le charme, de conjurer le sort et dire ici que 
ce n’est pas, comme l’a fait tout à l'heure M. Fraissinet, en 
évoquant avec dédain les nouveaux drapeaux de ces Etats qu’on 
pourra s'attacher leur amitié, que ce n’est pas en prêchant à 
cette tribune la foi avec les accents du scepticisme et du décou- 
ragement qu'on gagnera les lendemains. 

Il faut se placer en face du choix d’aujourd’hui. Face aux 
peuples d'outre-mer, qui demandent leur indépendance, il est 
deux politiques possibles : celle de la force ou celle de la 
confiance. 

Je suis d'accord avec M. Bidault pour condamner le colonia- 
lisme d’au-delà du rideau de fer, mais je lui demande s’il veut 
que nous restions à Dakar ou à Abidjan avec les méthodes qui 
ont été employées à Budapest. (Applaudissements à l'extrême 
gauche et au centre. — Vives protestations au centre droit et à 
droite.) 


M. Philippe Vayron. De tels propos sont intolérables à l’égard 
de ceux qui ont fait la grandeur française ! 

M. Jean Legendre. Qu'avez-vous dit à vos électeurs, il y a 
deux ans, monsieur Habib-Deloncle ? Vous vous reniez. Vous 
avez menti à vos électeurs. 

Vous n'avez jamais dit que vous feriez la politique de Mendès- 
France. Vous êtes un bradeur. 

M. Robert Wagner. Et vous, vous êtes le patriote de la 
betterave ! 


M. Georges Bourriquet. Relisez vos propres déclarations, mon- 
sieur Legendre. 


M. Michel Habib-Deloncle. J'ai sans doute moins menti à mes 
électeurs qu'un certain nombre de ceux qui se réclamaient alors 
de la fidélité au général de Gaulle et dont on voit aujourd’hui 
les gestes et le comportement. (Applaudissements à gauche et 
au centre. — Exclamations à droite.) 


M. Jean Legendre. Et l’Algérie française ! 


M. Michel Habib-Deloncle. Je ne crains personne lorsqu'il s’agit 
de relire à tête reposée le Barodet. - 
A gauche. Très exactement ! 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Sur l'Algérie française, par exemple ! 





M. Michel Habib-Deloncle. Je ne crains personne, je le répète, 
lorsqu'il s’agit de relire à tête reposée le recueil des professions 
de foi électorales. Aussi bien, je comprends mal l'émotion qui 
s'élève aujourd’hui sur ces bancs devant les accords qui nous 
sont proposés. 


M. Alain de Lacoste-Lareymondie. C’est de l'inconscience ! 


M. Michel - Habib-Deloncle. Oublierait-on les circonstances du 

référendum de 1958 ? Ce référendum intervenait lui-même à un 
moment d'une évolution qui avait commencé bien des années 
avant et non sans hypothèques, l’hypothèque indochinoise, par 
exemple — je le dis en passant, moi qui ne reçus pas Ho-Chi- 
à Fontainebleau — hypothèque qui pesa constamment sur l’évo- 
lution de l’Union française et fit en sorte que les structures 
posées par le constituant ne furent jamais réellement mises en 
place et furent dépassées avant même d’avoir fonctionné. 

A gauche. Très bien! 


M. Michel Habib-Deloncle. Oubliera-t-on également cette fai- 
blesse des structures de la IV* République, qui ne put, en raison 
du manque de corftinuité, concevoir dans son ensemble la poli- 
tique qui aurait pu canaliser cette évolution ? Malgré les efforts 
auxquels nous nous sommes associés dans cette enceinte comme 
dans d’autres — je le dis en passant à M. Leenhardt, dont la docu- 
mentation est inexacte sur ce point, le Journal officiel et. nos 
votes en font foi — qu'ont représentés des textes comme la loi- 
cadre, on ne peut pas nier qu’en 1958, au moment où le général 
de Gaulle a accompli outre-mer la tournée que l’on sait pour 
préparer le référendum, la question de l'indépendance était 
d'ores et déjà posée devant l’opinion publique des peuples afri- 
cains et de la métropole. À 

Il suffit de relire les discours du président Tsiranana à l’époque 
et les discours des leaders africains pour se convaincre qu'en 
1958, si le droit à l'indépendance n'avait pas été inscrit dans la 
Constitution, il est très probable que les peuples d'outre-mer 
aus sont ralliés à une majorité écrasante, ne l’auraient pas 
votée. 

Dans le discours de Brazzaville, le 26 août 1956, le chef du 
gouvérnement d’alors en avait donné la promesse formelle : 

« L'indépendance, quiconque la voudra pourra la prendre aussi- 
tôt. La métropole ne s’y opposera pas.» | mes À 

Tousveëux qui ont voté la Constitutio de 1938 doivent savoir 
qu'ils! ên 'ontf approuvé! l'article 86, où : est ‘insérit- le droit à" 
l'indépendance. -Ou bien, ‘8i on ’ñné l'approuvait pas à l’époque, 
il fallait voter « non » au référendum comme l'ont fait certains, 
qui m'ont combattu au cours de la campagne électorale, très 
exactement sur ce terrain, et dont je me suis efforcé de réfuter 
l'argumentation, ce qui montre que moi, au moins, je n'ai pas 
changé. (Exclamations à droite) 

Ou bien il fallait voter « non » au référendum, courageusement, 
contre l’article 86... 


M. Jean Legendre. Il n’y a plus d’article 86. 


M. Michel Habib-Deloncle. ou bien, si l’on a voté «oui», 
on est aujourd'hui en face des conséquences de ce vote, car 
l’article 86 de la Constitution prévoyait l'indépendance dans la 
sécession. 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Oui, mais il fallait respecter entiè- 
x -vuG la Constitution et ne pas la violer, comme vous l’avez 
ait. + 

M. Michel Habib-Deloncle. J'ajoute qu'il y avait également 
dans la Constitution un article dont on a fort peu parlé, l’ar- 
ticle 88, qui prévoyait expressément que la République ou la 
Communauté pouvaient conclure des accords avec les Etats qui 
désirent s'associer à elles pour développer leurs civilisations. 

Nous étions donc en situation de voir lés peuples d'outre-mer 
qui auraient désiré leur indépendance la prendre par la pro- 
cédure de l’article 86 et nous offrir, éventuellement, en dehors 
de la Communauté, de conclure avec nous des d'asso- 
rare dont le caractère vague est égal aux termes de l’ar- 
ticle 88. 

Enfin, la surprise qu’on a manifesté sur certains bancs — je 
reprends le propos de M. Leenhardt et je m'en excuse — m'étonne 
d'autant plus que, lors du récent débat sur la revision de la 
Constitution, on nous a rappelé à l’envi qu'on était contre la 
procédure mais pas contre le fond et que personne ne s’opposait 
à l’évolution nécessaire dans les territoires d'outre-mer. 

Or les textes des accords de transfert, comme des accords de 
coopération que mous avons aujourd’hui sous les yeux, nous 
étaient d'ores et déjà distribués, nous les connaissions. Nous 
avions le loisir de les discuter et de les év: . Il valait mieux 


dire à l’époque, il y a quelques seraines e, ne 
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A l'époque, je n'ai pas vu M. Legendre, qui m'interrompt 
aujourd’hui avec tant de constance, monter à la tribune pour 
expliquer son vote et pour différencier son attitude de celle des 
orateurs de son groupe qui répétaient à l’envi qu’ils ne votaient 
contre qu’en raison de la procédure. 

M. Alain de Lacoste-Lareymondie. Le fond n'était pas en 
cause. 


M. Michel Habib-Déloncle. Pour ma part, je veux m'en tenir, 
dans le débat présent, aux accords de transfert, laissant à ceux 
de nos collègues qui interviendront dans la discussion des 
accords de coopération le soin de préciser les points sur lesquels 
ils désireraient que ces accords, dans les mois à venir, soient 
amendés ou complétés à la faveur de négociations nouvelles. 

Il s’agit de savoir si, envers nos partenaires, nous sommes 
animés par un esprit de défiance ou par un esprit de confiance. 

On a peut-être, dans ce-débat, abusé des citations. Je m'excuse 
d'en joindre quelques-unes à celles qui ont déjà été faites à 
cette tribune. Je les puise dans les récents débats du Sénat de 
la Communauté. 

C'est M. Guillabert, représentant éminent du Sénégal, qui 
disait : 

< Nous serons les partenaires naturels de la France, avec qui 
nous sommes liés par tant de souvenirs aussi anciens que 
profonds. Nos rapports avec la République française seront, 
nous en sommes persuadés, plus féconds encore dans la Commu- 
nauté rénovée, où nous rencontrerons non seulement la France, 
Madagascar, les autres Etats de la Communauté, mais aussi et 
particulièrement les autres Etats africains, les Etats frères 
d'Afrique noire avec qui nous tenons si fermement à poursuivre 
notre chemin et à consolider notre destin ». 

C'est M. Haïdara, président de l'assemblée législative du 
Soudan, qui complétait le discours que M. Leenhardt citait à 
l'instant en disant, pour répondre à l'impératif de la solidarité 
des peuples : 

« Nous avions exprimé loyalement notre désir d’adhérer à la 
Communauté rénovée pour maintenir les liens de coopération 
avec la France, notre alliée naturelle par la raison et par les 
sentiments ». 


M. Jean-Baptiste Biaggi. On en reparlera à l'O. N. U.! 


M. Michel, Habib-Deloncie,. C'est, |enfin, ; une,o citationy de 
M, Modibo. Keita Le rapportée par; 
vou ‘porter.à :la,connaissance -de eeux. de nos eollègues.qui 
ne l'ont pas remarquée, car cette. citation montre à la fois 
l'exemple de ce qui est et de ce qui aurait pu être. 

« Grâce à sa clairvoyance et à sa compréhension », disait le 
président Modibo Keita, le 4 avril 1960, « la France n’est plus 
seule et ne sera plus seule. Elle bénéficiera de la confiance et 
de l’amitié des peuples africains qui se détachaient petit à petit 
d'elle — je souligne ces mots. La Communauté rénovée ne 
puisera -pas sa force dans la valeur juridique des textes, mais 
dans la volonté commune de rester unis et solidaires. » 

J'ai entendu dire: « On en reparlera à l'O. N. U. » Belle 
façon, n'est-ce pas, de reconnaître la franchise de ces propos 
et d'inciter nos interlocuteurs à respecter leur parole et leur 
signature ! Belle façon de leur dire que lorsqu'ils nous donnent 
leur parole de demeurer avec la France, nous avons confiance 
en eux ! (Applaudisséements à gauche et au centre.) 

Le choix est entre l’indépendance à la manière du Congo 
belge ou de la Guinée, au sujet desquels je ne dirai rien de 
plus, et une nouvelle forme d’indépendance dans la coopération, 
cette coopération déjà tracée dans des accords dont, je le dis 
fermement, on a tort, sur ces banes (l'orateur désigne la droite) 
— et on le regrettera bientôt —— de minimiser a priori la portée 
au lieu de chercher à s’en prévaloir auprès de ceux qui, aujour- 
d'hui, mettent leur signature à côté de la nôtre. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

Prenez garde, si vous faites fi de l'offre de coopération qui 
vous est faite aujourd’hui, que ceux qui viennent vers vous la 
main tendue ne la retirent bientôt si vous ne la saisissez pas. 

M. Alain de Lacoste-Lareymondie. Parlez-nous de M. Hou- 
phouët-Boigny. 

M. Michel Habib-Deloncle. Je vais y venir. 

On a lé des votes à 1 N. U. C'est un point sur lequel 
je fais également confiance à nos partenaires et je crois que 
l'exemple du Laos, que je me suis permis de citer tout à l’heure 
et qui n’est pas étranger à ce débat, montrera qu’il n’y a pas 
en soi un mialéfice à faire entrer à l isation des Nations 
Unies des Etats qui peuvent demeurer fidèles à l'amitié fran- 
Saise. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. Jacques Raphaël-Leygues. Très bien ! 

M. Alain de Lacoste-Lareymondie. Ils voteront contre nous. 

M. Michel Habib-Deloncle. Reste alors, mes chers collègues, le 
problème du-mode de négociation, le problème, évoqué tout à 
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J'ai été, je l’avoue, très ému de constater que certains de nos 
collègues, parlant ex cathedra, faisaient à priori, parmi nos 
partenaires, une discrimination entre nos amis et nos adver- 
saires ou nos demi-amis. C’est très grave. 

En effet, si certains dirigeants africains ont choisi une forme 
de coopération avec la France, alors que d’autres dirigeants 
voulaient en choisir une autre, pourquoi a priori classer les 
uns parmi les amis et les autres parmi les adversaires, alors que 
les uns et les autres se sont trouvés dans des conditions politi- 
ques différentes et en présence d'opinions qui les engageaient 
dans des voies qui n'étaient pas les mêmes ? 

Je le dis d’autant plus volontiers que, sur la voie du fédéra- 
lisme, mes amis et moi-même n'avons pas été en retard, puisque 
nous réclamions dès 1956 et dans une autre enceinte qu’à la 
loi-cadre soit substitué « un ordre juridique rationnel où seraient 
distinguées non seulement les affaires locales des territoires 
d'outre-mer, mais aussi les affaires locales de la métropole, de 
l'ensemble des affaires communes à la métropole et aux terri- 
toires d'outre-mer régies par une loi commune, la métropole et 
les territoires d'outre-mer étant respectivement libres d’admi- 
nistrer à leur gré leurs propres affaires ». 

C'était le temps où nombre de ceux qui applaudissaient tout 
à l’heure M. Max Lejeune votaient ici contre la loi-cadre de 
M. Defferre.. 


M. Jean Legendre. Comme M. Debré. 

M. Michel Habib-Deloncie. C’est inexact. (Vives protestations à 
droite.) Et si j'en juge par les interruptions avec lesquelles ils 
accueillent mon exposé, ils n’ont pas changé d'avis. 

M. Jean Legendre. Comment, c’est inexact ? M. Debré n’a pas 
voté la loi-cadre. Elle allait trop loin et lui va beaucoup plus loin 
aujourd’hui. 

M. Michel Habib-Deloncle. Monsieur Legendre, en tout cas, 
vous ne l'avez pas votée. 

M. Jean Legendre. Cela, c'est vrai! 

M. Michel Habib-Deloncle. Je ne m'étonne pas... 

M. Jean Legendre, Et je voterai contre, ce soir, pour rester 
fidèle à ma conduite politique. (Exclamations et rires à gauche et 
"2 centre.) 


M: Robert Wagner. M. AE est roul fidèle à la défense 
de la betterave, 1: 


M. Jeën Legendre. ra d'ai jairiais ratifié une braderie même 
glorieuse. 

M. Michel Habib-Deloncle. M. Legendre m'étonne quand il 
parle de fidélité. 

Il ne m'étonne pas quand il parle de sa ligne politique, car 
nous ne l’avons jamais vu comprendre une seule des aspirations 
des populations d'outre-mer et si nous l’avions écouté, lui et ses 
semblables, c’est devant la ruine que nous nous trouverions 
aujourd’hui et l'emploi de la force dans toute l’Afrique. (Vives 
exclamations à droite.) 

M. Jean-Baptiste Biaggi. Relisez Le Courrier.de la colère. 

M. Jean Legendre. M. Habib-Deloncle joue au professeur ! 

M. Michel Habib-Deloncle. J'admire vraiment votre « tolé- 
rance >». Je suis étonné que vous réserviez vos invectives à l'ora- 
teur du groupe de l’union pour la nouvelle République, alors que 
M. Coste-Floret et M. Leenhardt ont parlé dans le calme, 


M. Alain de Lacoste-Lareymondie. Vous attaquez tout le 
monde. 


M. Henri Duvillard. Vous ne vous en privez pas, vous. 


M. Jacques Gavini. Si vous êtes interrompu, M. Habib-Deloncle, 
c'est parce que vous êtes le seul à tenir un tel langage à la tri- 
bune. 


M. Alain de Lacoste-Lareymondie. N'attaquez pas. C’est tout 


ce que l’on vous demande, 


M. Henri Duvillard. Vous ne vous gênez pas. Qu'’ont fait vos ora- 
teurs ? 


M. Michel Habib-Deloncle. A la vérité, les attaques que l’on 
subit sont certainement plus difficiles à supporter que celles 
qu’on lance. 

Nous n'avons cessé dans ce débat d’être attaqués. Il est juste 
que nôus nous défendions et que nous exprimions notre senti- 
ment. 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Vous avez fait des progrès! La 
IV* République abandonnaïit ses glaouis, la V° les met en prison. 
(Exclamations à gauche et au centre.) 

C'est pourtant vrai et on en parlera à l'O. N. U. 

M. Michel Habib-Deloncle. Je n'ai pas l'impression que mes 
propos dépassent le cadre d’une simple discussion parlementaire. 
J'ai en revanche le sentiment que les interruptions qui me 
sont adressées ne me permettent pas l'exercice de mon droit à 
la parote dans la discussion générale. (Bruit.) 


M. Jean-Baptiste Biaggi. J'ai été en prison ! 
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distingué initialement dans leurs organes la Communauté et 
la République. Il a gardé cependant une possibilité de sou- 
plesse et il a été fondé sur un refus d'uniformiser. 

Je conçois parfaitement que l'on n'ait pas négocié avec les 
Etats de l’Entente de la même manière que l'on a négocié avec 
le Mali et avec Madagascar, mais je crois qu'il est absolument 
injustifié de dire à cette tribune que les Etats de l’Entente 
ont demandé à quitter la Communauté. 

Défigurer les intentions de ceux que, par ailleurs, on a 
présentés à juste titre comme des amis fidèles de la France, 
n'est pas une bonne action. Dire que M. Houphouët-Boigny, 
M. Yameogo, M. Hamani Diori et M. Maga, les quatre Premiers 
ministres des Etats de l’Entente qui ont multiplié leurs décla- 
rations sur leur volonté de coopérer avec la France au sein 
de la Communauté, nous ont quittés, c’est à l’avance leur faire 
un procès d'intention qui, songeons-le bien, né se retournerait 
pas seulement contre eux mais surtout contre les intérêts de 
la France et la présence française en Afrique. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 

Il demeure, entre eux et nous, des possibilités d’accord. 


M. Saïd Mohamed Cheikh. Voulez-vous me permettre de yous 
interrompre, monsieur Habib-Deloncle. 


M. Michel Habib-Deloncle. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Cheikh, avec l’autorisation 
de l’orateur. 


M. Saïd Mohamed Cheikh. Je vous remercie. 

Mes chers collègues, vous permettrez à un député de couleur, 
membre d’une famille qui s’est donnée librement à la France 
depuis cent quarante ans et qui n’a pas monnayé son attache- 
ment, de présenter une observation. 

Dans ce débat, qui vient de prendre un caractère passionnel, 
j'ai entendu à cette tribune des propos que je ne veux pas 
laisser passer sans y répondre, car nous avons la prétention 
de ne pas être des amis de la France, mais des Français. 
(Vifs applaudissements à droite, au centre et à gauche. — À 
droite et au centre droit MM. les députés se lèvent.) 

Vous avez fait allusion à la fidélité et à l’amitié de M. Hou- 
phouët-Boigny. N'oubliez ‘pas ‘que nous avons’quatre ministres 
conseillers, hommes dé couleur, dont M} Houphouët-Boigny, 
qui n'a pas, que je sache, tessé ses fonctiôns/:S'il'a le respect 
de ses fonctions de président du Gouvernement ivoirien, qui 
oserait douter qu’il respecte également celles de ministre-conseil- 
ler de la République ? 

A-t-on le droit, dans ce débat, d'émettre un doute à ce sujet 
et de donner des exemples que je n’admets pas, car si nos 
frères de couleur du Congo belge se conduisent de façon aussi 
sauvage que l’écrX la presse, n'oubliez pas que nous avons été, 
nous, formés dans vos écoles. Nous sommes comme vous et il 
n'est pas permis de douter que les Français que nous sommes 
— et je me porte garant de tous mes frères qui sont absents — 
que des hommes tels que Senghor, Houphouët-Boigny, Maga 
et Modibo Keita puissent un jour penser qu'ils trouveront 
ailleurs — et vous n'avez pas le droit d’avoir un doute sur ce 
point — qu'ils trouveront ailleurs mieux qu’en France. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 

Abandonnez le langage des juristes que vous parlez avec talent 
pour n'employer aujourd’hui que le langage du cœur qui tou- 
chera profondément ces millions d’Africains dont vous parlez 
tous. (Applaudissements à gauche, au centre et sur quelques 
bancs à droite.) 

Je dis aux membres de cette Assemblée : abandonnez vos 
passions et votez à l'unanimité ces accords devenus inéluc- 
tables. (Vifs applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Songez à tous les noirs qui veulent 
rester Français et à qui on n’en donne pas le droit ! 


M. Michel Habib-Deloncle. Je remercie mon ami M. Saïd 
Mohamed Cheikh d’avoir confirmé de façon éclatante, comme 
je l'avais moi-même affirmé, que nous n'avons le droit de 
douter ni de ceux avec qui nous traitons aujourd’hui ni de 
ceux avec qui nous traiterons demain et qui sont, les uns et 
les autres, ils l’ont suffisamment montré, les amis de la France. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

Je conclus, mes chers collègues, en disant qu’il faut savoir 
qui nous avons en face de nous et qu'il faut savoir quel visage 
de la France nous voulons présenter. 

Qui nous avons en face de nous ? Ce sont ces hommes dont 
parlait à l’instant même l’un d’entre eux, ces hommes qui ont 
dit, comme M. Houphouët-Boigny : 
et nous avons besoin de vous ». 

Nous navons guère intérêt à fabriquer par notre intransi- 
geance de nouveaux « Sekou Touré » et à introduire nous-mêmes 
la faucille et le marteau soviétiques dans les territoires où ils 
ne sont pas encore. 


« Vous avez besoin de nous 





l'aide économique. Sachons être désintéressés en même temps 
que nous élèverons les peuples à un niveau de vie meilleur. 

Sachons également reconnaître, en face de nous, les enfants 
de nos idées, les enfants de ces idées de liberté, d'égalité et 
de fraternité que nous avons prêchées, et qu ‘aujourd’ hui nous 
semblons méconnaître lorsqu'elles prennent vie sous nos yeux. 

Sachons distinguer ces élites africaines que nous avons formées, 
dont nous avons le droit d’être fiers, qui, pour peu que nous 
ne les abandonnions pas complètement, survivront à tous les 
textes et qui sont un témoignage durable, plein de promesses, 
de l’œuvre accomplie par la France. 

Et puis, sachons quel visage de la France nous voulons pré- 
senter en face de l’évolution des peuples, cette évolution qui 
a amené très lentement nos vieux pays à l'indépendance, puis 
qui, maintenant, rapproche des Etats naguère ennemis, jusqu’à 
les faire entrer, en Europe, dans une même communauté. 

Songeons que l’évolution se précipite, que l'Afrique brûle les 
étapes, qu’elle va continuer à les brûler, que l’ère de l’indépen- 
dance est déjà passée, que dès aujourd'hui s'ouvre l’ère de la 
coopération. 

Il dépend de nous que cette coopération se fasse avec les 
pays qui, de l'Est, apportent des promesses trompeuses, des 
mirages de liberté, ou au contraire avec la France qui a 
déjà rempli là-bas une mission civilisatrice, qu’elle est prête 
à poursuivre dans la coopération contractuelle. 

Les raisons que j'ai exposées sont celles qui portent le groupe 
de l’union pour la nouvelle République, au nom duquel j'ai 
parlé, à apporter ses suffrages à la construction de la Commu- 
nauté rénovée, résultant de l'accord mutuel des peuples. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. le président, La parole est à M. le Premier ministre. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. Michel Debré, Premier ministre. Mesdames, messieurs, 
quoique n’ayant pas pu suivre cet après-midi le débat tout entier, 
je vais m’efforcer de répondre brièvement aux principales ques- 
tions particulières qui ont été posées cet après-midi et ce soir, 
a Fe. qu'aux préoccupations S'ARdEe, général CHRIS par un 
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évoqué dans le cours du débat par M. Bidault et M. Lejeune. 
Ainsi que l'assurance vous en avait été donnée lors du débat 
sur la revision constitutionnelle, en réponse à une question de 
votre collègue M. Moatti, et comme vous avez pu le voir dans 
la presse, j'ai présenté hier au conseil des ministres le projet 
de loi sur la nationalité que vous aurez à discuter avant la fin 
de cette session. 

Cette loi, corrigeant des oublis commis au cours des années 
précédentes, sera, vous pourrez en juger, conforme à la fois aux 
exigences nationales et aux aspirations individuelles de ceux 
qui, outre-mer, ayant été Français entendent le demeurer. 

Le problème de la défense a été traité par M. Bourgoin, mais 
dans des termes que je vais me permettre de relever. M. 
en effet, a semblé dire, au nom de la commission dont il était 
le porte-parole, que les problèmes de la défense avaient été 
insuffisamment traités et qu’il y avait un immense doute en ce 
qui concerne la défense à la suite des négociations avec le Mali 
et Madagascar. I] me semble que votre commission de la défense 
nationale n’a pas encore examiné avec assez d'attention ces 
accords militaires dont, au cours de l'après-midi, M. Arrighi a 

ien voulu noter qu’ils étaient particulièrement détaillés. Nous 
avons voulu au contraire — les textes en portent tém e — 
faire en sorte que, du côté des Etats de la Communauté qui 
négociaient avec nous, comme de notre côté, la solidarité mili- 
taire soit un des aspects les moins négligeables de notre nouvelle 
organisation. Considérant, comme il a été dit par beaucoup 
d’orateurs, que la défense de l’Afrique, la défense de la Commu- 
nauté était liée d’une manière très étroite, non seulemént à la 
défense nationale, mais également à celle du monde libre, nous 
nous devions, comme nous devions à nos cocontractants, de 
le problème de la solidarité militaire et de l'unité de la 

D'ailleurs, devant le Sénat de la Communauté, il y a quelques 
jours, j'ai exposé rapidement — j'aurai l’occasion d’y revenir 
avant la fin de la session, lors du débat a la loi de programme 
militaire — qu’une orientation nage) de mg 
militaire était justifiée, entre autres m 
que nous avons désormais au regard de la seu de 
et des Etats africains, envisagée comme peter 
de la sécurité du monde libre. : 
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diquerai en répondant à M. Arrighi — c'est parce que nous savons 
parfaitement que les accords militaires et l'effort militaire que 
nqus ferons n'auront de valeur que dans la mesure où ils seront 
soutenus par üne conception politique commune. C’est dans une 
large mesure l'idéal même qui doit animer notre Communauté. 


Au cours du débat, les critiques politiques n’ont pas manqué ; 
je retiens particulièrement celle qui a été formulée par M. Bidault 
et par M. Lejeune, que MM. Coste-Floret et Habib-Deloncle ont 
parfaitement réfutée, et qui consiste à dire: « Vous n'avez pas 
appliqué la Constitution ». C’est oublier que la Constitution 
prévoyait l'indépendance à la seule volonté des Etats; mais 

c'était une indépendance-sécession. Nous avons voulu substituer 
à l’indépendance-sécession, prévue par la Constitution, l’indépen- 
dance-association. 


On nous a alors objecté — c’est M. Max Lejeune en particulier 
qui l’a dit — qu'il fallait procéder à un référendum avant 
d'ouvrir la négociation. Or, M. Max Lejeune aurait-il voulu, le 
jour où le Mali et Madagascar sont venus dire au Gouvernement 
français : nous voulons notre indépendance, mais nous la voulons 
en demeurant dans la Communauté, aurait-il voulu que nous 
répondions : commencez par un référendum qui, aux termes de 
la Constitution, crée la sécession, et après nous verrons ? 


La façon même dont le problème ‘a été abordé par ces Etats 
exigeait de nous que nous leur répondions comme nous l'avons 
fait: « Vous voulez votre indépendance dans la Communauté ? 
Nous allons négocier avec vous et nous ferons l’effort constitu- 
tionnel, juridique et politique que vous faites vous-même, de 
facon que votre volonté de rester dans la Communauté soit 
agréée par le Gouvernement, puis par le Parlement de la Répu- 
blique. » (Applaudissements à gauche et au centre.) 


Une autre critique nous a été adressée : « IL fallait, nous a-t-on 
dit, vous tourner vers tous les Etats de la Communauté et leur 
dire : accédez tous à l'indépendance par cette même procédure ». 
C’est oublier que les autres Etats ne le voulaient pas. Allions-nous 
inciter ceux qui ne le demandaient pas à venir négocier avec nous 
le changement de leur statut ? 


Je reviens sur ce point à des critiques qui ont été formulées 
et sur lesquelles je veux passer aussi rapidement que je l'ai 
er À dans men ge au début de Ya rès-midi. Comme le disait 
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quoi que ce soit, m à l'amitié ou à la fidélité qu'ils nous 
portent ? Comme je l’ai dit, en grande partie en raison de ce 
qu’il est ministre-conseiller de la République, M. Houphouët- 
Boigny a été parfaitement tenu au courant, depuis le début, des 
négociations avec le Mali et Madagascar. Il est resté dans une 
réserve dont il n’a cessé de nous dire qu’elle n'avait pas d’autre 
but que de nous permettre de poursuivre notre négociation et de 
la mener comme nous l’entendions. Et je dois dire qu'aucun 
reproche n’a été exprimé par les premiers ministres de l’Entente 
à l'égard de ce que nous avons accompli. Sur ce point, la manière 
dont, tout à l'heure, à la tribune, M: Leenhardt a posé le pro- 
blème est exactement celle dont il fallait le poser. Ce sont de# 
problèmes particuliers à l’Afrique qui sont à l’origine des posi- 
tions différentes à l’égard de la même recherche de l’indépen- 
dance avec le maintien dans la Communauté. 


Je regrette beaucoup, je dois le dire, certaines phrases pro- 
noncées ici et qui tendraient à faire croire que nous avons, au 
cours des mois passés, tenu la balance inégale entre les premiers 
ministres des Etats africains. La tenue des conseils exécutifs, 
nos rapports avec leurs membres, tout est là pour prouver le 
contraire, et j'espère pouvoir, dans quelques mois, montrer 
qu’il n’y a pas, en ce qui concerne la France, d’une part, et les 
différents Etats qui ont formé la Communauté, d'autre part, 
la moindre suspicion sur l'attitude des uns à l'égard des 
autres. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Lejeune a répété à la tribune une critique qui a trait à un 
problème réel et délicat, celui d’une certaine partie de la popu- 
lation du Nord de l'Etat du Soudan. C'est un problème réel, 
bien qu’il ne se présente ce fr er rm pas avec toute l’acuité affir- 
mée par M. Lejeune. Celui-ci ne peut manquer de savoir que l’op- 
tion concernant les frontières de l’Etat du Soudan et du Sahara ne 
date pas de 1958. Elle se situe plus tôt, en 1956 notamment, et 
remonte même à uhe tradition vieille de plus d’un demi-siècle. 
On a transformé en frontière de territoires et même d'Etats ce 
qui, au début de xix° siècle, était une limite administrative. 
Allions-nous, en 1958 et en 1960, modifier ce que cinquante 
années d'administration française avaient établi et ce qui avait 
été reconnu en 1956? C'’eût été peut-être, pour résoudre un 
problème, en créer un autre beaucoup plus grave. 

Là où M. Max Lejeune a raison — mais où je comprends mal 
_ses critiques — C’est il parle du danger que court notre 
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régions sahariennes, que nous devons, en effet, dans sa conception 
a gt et sous réserve des modifications apportées depuis, 

un gouvernement que présidait M. Guy Mollet. Mais l’Orga- 
nisation commune des régions sahariennes a, entre autres objec- 
tifs, celui de compenser, par un effort débordant les frontières, 
le fait que s’il y a une unité économique et une unité de pro- 
blèmes au Sahara, ce territoire est divisé en plusieurs Etats. 
La valeur de l'Organisation commune des régions sahariennes, 
valeur que nous avons accentuée dans les textes qui paraîtront 
prochainement sur la réorganisation de cette grande institution, 
doit précisément résulter de la volonté de la France — et par des 
efforts des travailleurs français, auxquels, à juste titre, M. Max 
Lejeune a rendu hommage — de promouvoir une administration 
unique dans une fraction de cette Afrique que des traditions 
historiques comme des exigences politiques ont par ailleurs 
divisée. J'ajoute que j'accepte entièrement tout ce que M. Lejeune 
a dit syr le Sahara, ne voyant en aucune façon en quoi les 
accords de transfert que nous réalisons avec le Mali peuvent 
troubler une politique saharienne qu'il connaît bien et qui 
demeure dans la ligne qui a été tracée il y a quelques années, 
qu’il a suivie lui-même et que nous continuons à suivre. 


Comme l’a dit M. Coste-Floret, l’un des orateurs qui s’est efforcé 
le plus d'’assortir ses critiques de propositions constructives est 
M. Arrighi. 

M. Arrighi a posé au Gouvernement des questions précises 
auxquelles je vais tenter de répondre aussi clairement qu'il les 
a formulées. Il nous a demandé, en particulier, si la politique 
du Gouvernement avait pour objet, pour ambition de ren- 
forcer les organes communs. A cette question je ne puis répondre 
que par l’affirmative. Si nous avons fait, au cours des mois passés, 
un tel effort de discussion et de négociation avec nos partenaires 
du Mali et de Madagascar, c’est, certes, parce que les modalités 
de la coopération exigeaient qu’on se mette d’accord sur les 
pensées et même sur les arrière-pensées. Mais, en même temps, 
la longueur de ces négociations était justifiée par la volonté 
de nous mettre d’accord également sur ce que pourrait être la 
Communauté de demain. 


Nous sommes aisément tombés d’accord sur le fait que l’organe 
commun essentiel est la conférence périodique des chefs d'Etat 


et-chefs de, gouvernement. C’est par cet organe, c'est autour de 


cet: organe,que peut se faire la, cohésion politique, économique 
et, militaire e. la, Communauté. de demain. y a, d'autre part, 
— et je puis assurer à M. Arrighi que nous n'avons pas ménagé 
nos efforts pour en faire comprendre l'utilité — cette assemblée 
parlementaire, qui n’est plus l'assemblée pariementaire d’une 
organisation tendant vers la fédération, mais qui reste une orga- 
nisation parlementaire où les parlements de tous les Etats de 
la Communauté sont libres d'envoyer des délégués. En ce qui 
concerne la République, je puis vous dire que notre volonté est 
de faire que, à côté de la conférence périodique des chefs de 
Gouvernement, l’assemblée parlementaire soit, elle aussi, une 
réalité politique. Mais là, il faudra que les désirs et les vœux 
de la République française rencontrent les vœux et les désirs 
des assemblées des autres Etats de la Communauté. 


La seconde question posée par M. Arrighi portait sur la protec- 
tion des individus et également des intérêts français. Il a souhaité 
que dans les nouveaux accords qui s’ajouteront, par la suite, aux 
accords de transfert, la cour arbitrale reçoive une forme nou- 
velle et peut-être plus juridique. 


Je tiens à dire à M. Arrighi que la cour arbitrale telle que 
nous l’avons envisagée a un caractère paritaire, et que ce carac- 
tère paritaire — notre collègue sera très rapidement d'accord 
avec moi — est une garantie indispensable compte tenu de la 
susceptibilité des jeunes Etats. Dès lors que l’on écarte, je tiens 
à le dire en passant, l’appel à des organes juridiques internatio- 
naux et que l’on institue un système d'arbitrage intérieur à la 
Communauté, ce qui est un progrès non négligeable, il est indis- 
pensable d'établir un système arbitral paritaire dont les déci- 
sions seront exécutoires. Dans ces conditions, les appréhensions 
de M. Arrighi relatives à la protection des individus et des 
intérêts ne me paraissent pas justifiées. 


M. Arrighi et d’autres orateurs cet après-midi et ce soir ont 
évoqué, à juste titre, un grave problème, celui de la politique 
commune occidentale. C’est un problème capital. Je l’ai d’ailleurs 
moi-même évoqué, intervenant après M. le secrétaire d'Etat. Si 
nous sommes à ce point attachés à la Communauté et à la solida- 
rité politique qu’elle représente, c'est sans doute par intérêt 


_ national, par souci politique et militaire de nos intérêts, mais 


c'est aussi pour montrer aux nouveaux Etats à quel point leur 
indépendance n'aura de sens que dans la mesure où une vaste 
solidarité les soutiendra. C’est aussi, en troisième lieu, parce 
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Nous avons, vous le savez et vous l'avez lu dans la presse 
notamment à la suite de la réunion au sommet d'il y a quelques 
semaines, décidé de resserrer les consultations entre les gouver- 
nements américain, britannique et français. Parmi les raisons 
qui justifient ces consultations tripartites sur les problèmes 
essentiels du monde, il y a le sentiment que, à moins de laisser 
aller les choses d’une manière dramatique, ni les Etats-Unis, ni 
la Grande-Bretagne, ni la France ne peuvent se payer le luxe 
de pratiquer des politiques discordantes en Afrique. (Appiau- 
dissements à gauche, au centre et sur quelques bancs à droite.) 

Par les institutions de la Communauté et par ce que nous 
pouvons appeler une véritable vocation africaine de la France, 
nous avons un rôle à jouer, cela est vrai, et nous sommes décidés 


à tout faire — c’est d’ailleurs notre intérêt, comme celui des 
Etats africains, mais c’est en fin de compte l'intérêt du monde 
libre — pour démontrer à nos alliés que les erreurs tragiques 


qui ont été en Asie une des causes de l'élimination de l'Occident 
ne doivent pas se renouveler en Afrique. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Je voudrais, à la fin de ce débat, répéter que nous devons 
avoir confiance en l’avenir de la Communauté. 

Notre Communauté est d’abord définie par des institutions 
politiques dont l'essentiel demeure à la suite des négociations 
avec le Mali et Madagascar, étant entendu que l’évolution des 
choses exigeait que ces institutions reposent sur des accords 
contractuels plutôt que sur une décision unilatérale. 

Je répéterai ce qu’il m'a été donné de dire au Sénat de la Répu- 
blique lors de la revision constitutionnelle : Ces institutions n’au- 
ront de valeur, avant toute chose, que dans la mesure où la 
France aura la capacité de les faire vivre et, en même temps, 
d'assurer la coopération franco-africaine. On n’a pas assez dit que, 
à la fin du XIX: siècle et au début du XX’ siècle, au temps du 
rayonnement de l'empire, il suffisait pour maintenir la cohésion 
de ce vaste ensemble d’une très grande administration, les forces 
centrifuges étant à peu près nulles. Mais, dès que l’administration, 
fût-elle parfaite, est insuféisante pour faire face aux forces centri- 
fuges libérées par l'éducation des élites et la prise de conscience 
des masses, il faut, pour sauvegarder le rayonnement de la France, 
bien autre chose. Il y faut, au moins, deux choses que tous ceux 
qui se préoccupent de l'avenir de l'Afrique ne doivent pas oublier : 
un gouvernement stable et une économie res. (Applaudis- 
sements à gaucheet au çentre.), ; ottibi 7 


M. Michel Habib-Déloncle. Très bient © l'L5 1 


M. le Premier ministre. Un gouvernement stable parce que la 
démocratie, la République ne garderont aucune influence en Afri- 
que — je ne parle pas seulement pour le présent. mais pour les 
vingt-cinq ans qui viennent — s’il n’y a pas, à la tête de la Répu- 
blique, non seulement une autorité respectée mais une autorité 
en laquelle l'Afrique comme le reste du monde reconnaissent le 
pouvoir légitime de la nation. 

D'autre part, dans le monde d’aujourd’hui, on ne préserve 
son influence que si l’on est en mesure d'apporter aux pays tiers 
une aide financière et une coopération technique, économique 
et culturelle. La grande concurrence que l’on enregistre aujour- 
d'hui en Afrique est, certes, une concurrence militaire — on se 
dispute des positions stratégiques — mais elle revêt aussi un 
autre aspect. Les armes nouvelles de la compétition ce sont les 
offres, faites par les uns et par les autres, d'apporter une aide 
pour la réalisation de grands travaux ou de réaliser telle ou telle 
œuvre économique et sociale, ou encore d'envoyer des techniciens 
en grand nombre. 

Si nous voulons garder la Communauté, il ne faut pas seulement 
des institutions, il ne faut pas seulement un gouvernement stable, 
il faut que la France devienne une grande métropole économique, 
un grand pays agricole et industriel, capable d’exporter, d'investir 
des capitaux, de détacher des techniciens, d’éduquer ces pays 
aujourd’hui tentés par les offres qui leur parviennent de nom- 
breux pays du monde. 

Il ne suffit donc pas de voter des textes, il ne suffit pas 
d'affirmer que nous voulons maintenir notre influence, sauve- 
garder notre rayonnement, il faut se rendre compte que l’enga 
gement est maintenant politique mais aussi économique et qu’il 
n’a rien de commun avec l’action dont on pouvait de contenter 
au xix° siècle pour maintenir notre présence et notre autorité. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


Les institutions comme ces qualités nouvelles qui doivent être 
celles de la France devront s'appuyer sur le sentiment de la 
solidarité et je veux rappeler l'esprit qui a inspiré à l'instant 
les propos de M. Saïd Mohamed Cheikh, député des Comores. 
La France apporte, pour l'avenir, un élément exceptionnel, 
dont vous devez tous savoir, dont vous savez tous qu’il est excep- 
tionnel : l’absence de tout racisme et ce sentiment très profond, 
qui n’est pas seulement celui des dirigeants de la France, 
qui est ancré profond au cœur de la nation, ce sentiment de 
l'égalité entre tous les hommes. (Applaudissements à gauche, au 
centre et sur plusieurs bancs à droite.) 





Cette solidarité, ‘nous en par 


angers Oui, n 
pensés et, dans ce moment -de l'évolution de 
l'Afrique, il est peut-être utile, voire 
paroles de deux hommes politiques du Mali, paroles : prononcées 
ce matin devant l'assemblée législative du Sénégal + commen- 
çait l'examen des accords entre le Mali et la France. Ce débat 
s’est ouvert par le discours d’un ancien député, M. Lamine-Gueye, 
président de l'Assemblée législative, qui a déclaré : 


« Nous ne dirons jamais assez à la France et à de Gaulle 
combien nous leur sommes reconnaissants de nous avoir donné 
l'indépendance. Nous avons librement conclu avec la France 
des accords de coopération. Certes, cela a aliéné une partie de 
notre souveraineté, mais est-ce que la France n’a pas elle-même 
aliéné une partie de sa souveraineté en adhérant à des organi- 
sations comme l'organisation atlantique ? , 

« Quel est le pays aujourd’hui qui, même indépendant, n’a 
jamais conclu d'accords avec d’autres ? Certains, sans doute, 
auraient désiré que nous concluions des accords dans une autre 
direction. Que ceux qui ne nous ont pas rejoints trouvent, dans 
la qualité des résultats de notre coopération avec la France, la 

reuve de ce qu'est une collaboration dans l’amitié ». 


Et M. Mamadou Dia, président du Gouvernement du Sénégal, a 
ce matin terminé son allocution par les termes suivants : 


« C'est l’occasion de rendre ici un solennel hommage à la 
France qui a su tenir toutes les promesses qu’elle avait faites par 
la voix du Président de la République française, président de 
la Communauté. Comprenant à la fois le devoir de décolonisa- 
tion et l'impératif de la coopération, la France est en voie de 
réussir dans les meilleures conditions l’accomplissement de sa 
mission de tutelle. De l’Empire à l’Union française, de l’Union 
française à la Communauté rénovée, des étapes ont été 
courues. Quel itinéraire prodigieux, qui nous permet aujourd’hui 
dans l'amitié, libres de notre détermination, indépendants au 
sein d’une zone de solidarité et de développement réciproques, 
d'entrer dans la voie de notre souveraineté ! 

< Il ne tient qu’à la France et aux autres nations- africaines 
qui acceptent d'entrer en rapports d'étroite cpopétation ape 


eue de. pos valeur, re 
monde que s ag que sa gne 


ments à gauche et au centre.) 

Je m'en voulais d'ajouter autre chose aux paroles de ce 
président d’assemblée législative et de ce chef de gouvernement 
at à Dakar, des mêmes textes que nous étudions aujour- 

’hui 

Que tout le monde sache iei — et ce n'est pas, j'en suis 
sûr, ce seul gouvernement qui s'exprime car je crois pouvoir 
parler pour bien des années —— que la France est prête 
à faire, par le moyen de la Communauté, une œuvre de soli- 
darité qui est sans doute son intérêt et sa gloire, mais qui est 
également l'intérêt des Etats africains et, en fin de compte, 
* l'intérêt fondamental du monde libre. 

Nous donnons, compte tenu de l’évolution du monde, la meil- 
leure forme à notre rayonnement national, à notre voionté, en 
même temps que nous tentons, de la meilleure façon, en 
équilibrant les forces dans le monde, d'assurer les chances de 
la liberté. (Applaudissements à gauche, au centre et sur quelques 
bancs à droite.) 


M. Max Lejeune. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Max Lejeune pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Max Lejeune. Mes chers collègues, à cette heure tardive, 
je ne voudrais pas retenir trop longtemps l'attention de 
l’Assemblée. 

Je veux tout d’abord remercier M. le Premier ministre de 
la courtoisie de sa réponse. Mais je dois lui dire que cette 
"réponse ne me satisfait pas. 

M. le Premier ministre sait fort bien que, depuis plusieurs 
années, je suis intervenu sur ces problèmes avec une insistance 
qui n’a peut-être pas toujours été récompensée mais je tiens, 
plus particulièrement, à réaffirmer aujourd’hui ma position. 

Monsieur le Premier ministre, vous m'avez dit qu’il était 
impossible de modifier des limites qui deviennent des frontières 
en 1960, parce que c'était antérieurement qu'il fallait les modi- 
fier. Je prétends le contraire. Part 

Antérieurement, jusqu’à 1958 même, aux termés de la loi- 
cadre, ces limites n'étaient que des limites de territoires d’outre- 
mer au sein de la République française. Ensuite, elles sont: deve- 
nues des limites d'Etats d'une même Communauté, Etats qui 
étaient autonomes, qui n'étaient pas indépendants. La né 
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vous me répondiez par lettre que vous étiez conscient de l'im- 
portance de la pr + rÈg Lee vous la suivriez de votre mieux 
et que vous prendriez les décisions nécessaires. 

Vous pensiez denc à ce moment-là qu’il était possible d’obtenir 
par voie de pÊ ee A à l’intérieur de la Communauté, les 
modifications indispensables. 

Pa. semblez considérer que cela n’est plus possible aujour- 

Je le regrette profondément car, comme je vous l'ai dit, 
j'estime qu'il y a là un sujet de troubles, de querelles ethni- 
ques qui pourront peut-être devenir très violentes au cours des 
prochaines années. Alors qu’on avait pu éviter jusqu’à main- 
tenant les effusions de sang dans l’évolution de la Communauté, 
peut-être alors ne le pourra-t-on plus. 

J’insiste beaucoup pour que vous poursuiviez, sur ce terrain, 
une négociation qui est nécessaire. 

Vous ne l’avez pas ouverte au cours de ces derniers mois alors 
qu’on s'attendait, de l’autre côté, à ce qu’elles le fussent. 

Je me permets donc d'insister en disant que si certaine 
autorité avait fait valoir le bien-fondé de cette demande, nous 
aurions pu aujourd’hui enregistrer un heureux résultat en ‘même 
temps que d’autres clauses raisonnables des accords que vous 
nous présentez. 

Si j'insiste ainsi, c’est parce que, dans la deuxième partie de 
votre réponse, vous m'avez dit que l'Organisation commune des”! 
régions sahariennes tend, par delà les frontières, à poursuivre 
FO économique entrepris au bénéfice de toutes des popu- 
ations 

Or, vous savez qu’il est un Etat de la Communauté, territoire 
auparavant, qui s'était refusé à faire partie de l'Organisation 
commune des régions sahariennes, je veux parler précisément 
du Soudan, devenu ensuite République, et qui est aujourd’hui 
partie intégrante du Mali. Nous ne sommes donc pas certains que, 
demain, le Mali coopérera avec les autres Etats de la Communauté 
et avec la République française, à l’intérieur de l'Organisation 
commune des régions sahariennes. 

J'insiste donc encore une fois, et, reprenant votre réponse du 
11 mars 1960, je vous dis : « IL faut au moins que vous assuriez 
aux populations le droit de garder la nationalité française, si 
elles le désirent. 

Si vous ne pete obtenir la modification de Kg limites qui 
ratification ‘acc a 
tion, À 28 ñ Ducs 
tions, gurdte Le 

ts' à’ LA A ‘gauche LA ‘à ter 
M. le président. La parole est à M. le Premier ministre: 


M. le Premier. ministre. Monsieur Lejeune, je vous ai répété 
oralement ce que je vous ai écrit déjà, non à trois reprises 
comme je le croyais-mais, d’après ce que vous me dites, à deux 
reprises ; je vous ai répété donc ce que je vous ai écrit déjà au 
cours des mois passés: Je suis parfaitement conscient, comme 
vous-même, de la réalité de ce problème mais c’est un problème 
qui n’est pas si facile à régler. 

En effet, vous en connaissiez l'existence lorsque vous étiez 
ministre. Vous me dites qu’il fallait ouvrir un débat à ce sujet 
au cours de la négociation mais, au cours des années précé- 
dentes il eût été possible de prendre une décision modifiant, 
sans négociation, la situation. Pourquoi n’a-t-on pas pris à l'épo- 
que cette décision ? Pourquoi n'’a-t-on pu la prendre ? Pour- 
quoi, au' cours de la négociation, n’a-t-il pas été possible d’envi- 
sager cette modification brutale ?. Vous le savez aussi bien que 
moi, c’est parce que, en ce qui concerne l'Etat du Soudan, V4 
cien territoire du Soudan, la tradition s’est établie depuis cin 
quante ans d'avoir une certaine frontière à cet endroit et et que 
ce qui n’a pas pu être fait quand tous les pouvoirs étaient entre 
nos mains était quasi impossible au moment où nous discutions 
des accords de coopération 

Nous voulons faire de l'Organisation commune des régions 
sahariennes le lieu où des Etats étrangers, des Etats de ta 
Communauté et la France s’associeront pour la mise en hd 
du re red le développement économique et le progrès social 

C'était à l’avance enlever toute chance à cette idée que de” 
vouloir, dans des conditions ui étaient bien plus difficiles en 
1960 qu’en 1958, bien plus dif ciles en 1958 qu’en 1956, commen- 
cer par des modifications de frontières qui eussent alors définitive- 
ment empêché cet effort de coopération auquel maintenant, une 
fois de plus et dans la ligne même de l'effort que vous avez 
toujours tenté, nous allons nous atteler. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. Max Lejeune. L'avenir nous départagera. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… A 
br rire est close. 





D 





Derhen de Phrtiels nique du projet ds lol 
ASS it à Out a de droit. 


[Article unique.] 


M. le président. Je donne lecture de l’article unique : 


« Article unique. — Sont approuvés les accords particuliers 
suivants qui ont été conclus le 4 avril 1960 entre le Gouverne- 
ment de la République française, d’une part, les gouvernements 
de la République du Sénégal et de la République soudanaise 
groupées au sein de la Fédération du Mali, d'autre part, et dont 
le texte est annexé à la présente loi : 

«< 1° Accord particulier portant transfert des compétences de 
la Communauté ; 

« 2° Accord concernant les dispositions transitoires applicables 
jusqu’à l’entrée en vigueur des accords de coopération entre la 
République française et la Fédération du Mali ; 

« 3° Accord concernant les dispositions transitoires en matière 
Si entre la République française et la Fédération du 
Mali. » 

Nous arrivons aux explications de vote. (Mouvements divers.) 

La parole est à M. Brocas. 


M. Patrice Brocas. Mes chers collègues, ce soir, l’Assemblée 
nationale va certainement reconnaître l'indépendance de 
Madagascar et de la Fédération du Mali. Cette indépendance, 
nul, parmi mes amis, ne songe à la contester en son principe 
et nul ne s’y opposera. 

Mais nous ne voudrions pas que notre attitude compréhensive à 
l'égard des aspirations africaines pôût être interprétée comme 
une approbation des méthodes suivies par le Gouvernement dé 
la France depuis 1958. 

Il y eut tout d’abord un certain nombre de graves insuffisances 
techniques, et nous avons assisté à d’interminables débats de 
compétence entre un ministre et un haut fonctionnaire relevant 
de l'Elysée. 

Il y eut, d’autre part, et ce fut beaucoup plus grave, un certain 
nombre d'erreurs, commises dans les rapports d'ordre humain 
avec les chefs d'Etat africains. 

Il y eut les improvisations et les illusions qui prêtèrent à la 
politique gouvernementale un aspect bien peu cohérent. Il suffit, 
pour s’en convaincre, d'évoquer l'excessive rigidité montrée à 
l’époque du référendum de 1958 et de la confronter avec la 
déconcertante fluidité des conceptions qui prévalent aujour- 


Dans ces conditions, le vote que nous allons émettre, qu’il 
soit positif ou qu'il soit simplement de .non-opposition, aura le 
sens suivant : 

Bien que nous soyons. parfaitement conscients des insuffi- 
sances de la politique gouvernementale depuis 1958 nous ne 
voulons pas désespérer de pouvoir un jour, en partant d’autres 
principes et en suivant d’autres méthodes, construire la seule 
Communauté qui demeure aujourd’hui réalisable, non pas celle 
de la France seule avec l'Afrique, mais celle de l'Afrique avec 
l'Europe occidentale, le jour — que nous espérons proche — 
où cette dernière aura enfin elle-même donné l’exemple de l’üni- 
mr politique. FENTE sur certains bancs au 
centre 


M. le président. La parole est à M. Biaggi. 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Mon explication de vote sera extrê- 
mement brève, car, à cette heure tardive, je ne voudrais pas 
imposer à l’Assemblée la prolongation d’un débat où tout a été 
dit. Je présenterai simplement deux observations. 

La première, c'est que, entre les optimistes et les pessimistes, 
je ne veux pas rouvrir la ion. Je dis simplement que je 
prends date et que les peuples africains s’apercevront un jour 
que leurs vrais amis ne sont pas ceux qui cèdent aux illusions 
ou aux tentations de la littérature, mais ceux qui les défendent 
contre le seul danger qui menace leur indépendance, c’est-à-dire 
la transformation de Dakar et d’autres capitales africaines en 
Budapest. Voilà le danger ! 

Par ma deuxième observation, je veux répondre à une inter- 
pellation qui semble m'avoir été adressée par M. Habib-Deloncle. 


M. Michel Habib-Deloncie. Je n'ai jamais pensé à vous ! 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Qu'il me soit permis de lui dire que 
je n’ai jamais eu l'intention de le priver de son droit d'intervenir 
dans la discussion générale. Pour me priver de ce droit au cours 
d’une autre discussion générale, on m'a jeté en prison et, aujour- 
d’hui, c’est mon ami M. Lagai e qui a été privé de ce droit. 
(Protestations à gauche et au centre.) 


A gauche. C'en est trop ! _. 
Re Jean-Baptiste Biaggi. C’est là la vérité, même si elle vous 
gêne. 
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riez, qui pousse les grands ensembles à devenir de plus en plus 
cohérents et de plus en plus unis par la constitution de forces 
politiques et d'institutions communes... 

M. Michel Habib-Deloncle. Vous ne les servez pas ! 


M. Jean-Baptiste Biaggi. … et non par l’œuvre de dissociation 
à laquelle vous vous livrez. 

Je voterai donc contre le projet de loi, et, soyez en sûrs, la 
conscience tranquille. (Applaudissements sur plusieurs bancs au 
centre droit.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je vais mettre aux voix l’article unique du projet de loi. 

Je ne suis saisi d'aucune demande de scrutin. 

Sur divers bancs. Scrutin ! 

M. le président. Qui demande le scrutin ? 

M. le Premier ministre. Le Gouvergement demande le scrutin. 

M. le président. Le Gouvernement demande le scrutin. 


Le scrutin va être annoncé dans l’ensemble des locaux du 
Palais et sera ouvert dans Cinq minutes. 


M. le président. Je prie mesdames et messieurs les députés 
de bien vouloir regagner leur place. 

Je rappelle que je mets aux voix l’article unique du projet de 
loi portant approbation des accords avec le Mali. 

Le scrutin est ouvert. 

Huissiers, veuillez recueillir les votes. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre de suffrages exprimés.......... 451 
Maiorité : shanlue. .. 1 sicéis sos 226 
Pour l'adoption........ 379 
Comire ii. ic toit de 72 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements sur quel- 
ques bancs à gauche et au centre.) 


——— | N ’ 
T+ 2 0-1 3 010 


ACCORDS AVEC LA REPUBLIQUE MALGACHE 
Adoption d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi n° 665 portant approbation des accords particuliers signés 
le 2 avril 1960 entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement de la République malgache (rapport n° 677). 

Messieurs les rapporteurs ont fait connaître les conclusions de 
leurs commissions à propos du premier projet. 

Je n'ai pas d'inscrits dans la discussion générale. 

En conséquence, le passage à la discussion de l’article unique 
du projet de loi dans le texte du Gouvernement est de droit. 


[Article unique.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique : 


« Article unique. — Sont approuvés les accords particuliers 
suivants qui ont été conclus le Z avril 1960 entre le Gouverne- 
ment de la République française d'une part, le Gouvernement 
de la République malgache d'autre part et dont le texte est 
annexé à la présente loi : 

« 1° Accord particulier portant transfert à la République mal- 
gache des compétences de la Communauté, instituées par larti- 
cle 78 de la Constitution ; 

« 2° Accord relatif aux dispositions transitoires appliquées 
jusqu’à l'entrée en vigueur des accords de coopération entre la 
République française et la République malgache ; 

« 3° Accord relatif aux dispositions transitoires en matière 
de ere entre la République française et la République mal- 
gache ; 

« 4° Accord sur la participation de la République malgache à 
la Communauté. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

Je suis saisi d’ung demande scrutin. 

Le scrutin va être annoncé dans l’ensemble des locaux du 
palais et sera ouvert dans cinq minutes. 


M. le président. Je prie mesdames et messieurs Ve députés | 


de bien vouloir regagner leur place. 
Le scrutin est ouvert. 
Huissiers, veuillez recueillir les votes. 
(Les votes sont recueillis.) 





M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 
Nombre de suffrages exprimés. ......... 449 


Majorité absolue.............. Frise en 225 
Pour l’adoption........ 380 
Co ads dose és 7 0 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 


EAN on 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI! 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des affaires étran- 
gères un projet de loi autorisant la ratification de la convention 
pour la répression de la traite des êtres humains et de l’exploi- 
tation de la prostitution d’autrui, adoptée par l’Assemblée 
générale des Nations Unies, le 2 décemb re 1949. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 678, distribué et 
renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l’administration générale de la République, à défaut 
de constitution d’une commission spéciale dans les délais prévus 
par les articles 30 et 31 du règlement. 


GE en 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai reçu de M. Carous un rapport, fait au 
nom de la commission des lois constitutionnelles, de la 
lation et de l’administration générale de la République, sur le 
projet de loi portant approbation des accords particuliers signés 
le 4 avril 1960 entre le Gouvernement de la République fran- 
çaise et les Gouvernements de la République du Sénégal. 
la République, soudamaise: Peur er de de-la Fédéra 
Malié (Nh@6éhusrsodisM 515 ol sb sivaidti sb eau $ 

. Le rapport sera: impriméiéous le-n°‘676-êt distribué.2 01 1 «1 


J'ai reçu de M. Carous un rapport, fait au nom de la com 
ue CRE CE PP Ya la La cars et de l’admi : 
tion gén e de sur n 
approbation des accords particuliers signés le 2 avril de oi portant 
le Gouvernement de la Répüblique française et le Gouvernement 
de la République malgache (665). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 677 et distribué. 


iv D se 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd’hui, vendredi 10 juin, à quinze heures, 
séance publique : 


Questions orales sans débat : 


Question n° 5590. — M. FrédéricDupont rappelle à M. le 
pre cat de l'intérieur les innombrables attentats dont sont 
ps ue gg er mc ee Fo à + : 

ent de e que de de 
l’année trois gardiens de la paix ont été tués et Dh At, blessés, 
D sait, par le discours prononcé par M re 
es obsèques du gardien Mignot par l’audience que M. le 
ministre de l’intérieur a bien youlu accorder à la délégation 
du bureau du conseil municipal, que le Gouvernement 
impressionné par limportance du sacrifice imposé à la ce 
parisienne et qu’il est pas 0 day Ps mu à 
ministre de l’intérieur les 


auteurs d’attentats commis contre les 
pour empêcher que ne se produise l’ écatombe de la 
parisienne (2° appel). j 


de la construction : 1° s’il lüi est possible 
précis des le ES industrielles 
ppm fee 2 1955 39 juin 88 où de 

depuis C 
plois nouveaux qui _ lé reréés par ces in 
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2° s’il peut lui donner le chiffre des diminutions d'emplois qui 
se sont produites allèlement, t la même période, dans 
les industries tionnelles de la région, notamment celles du 
textile et des houillères. Il appelle son attention sur le fait que, 
dans ces deux départements, pour faire face aux conséquences 
de l’évolution démographique et de la diminuticn de l'emploi 
dans les industries traditionnelles, il faudrait, entre 1960 et 
1970, procéder à la création de plus de deux cent mille emplois 
nouveaux. Il lui demande quelles mesures le. Gouvernement 
envisage de prendre pour favoriser les initiatives indispensables 
qui permettront, à cette région, de ne pas se trouver rapidement 
dans une situation de crise et de chômage (2° appel). 

Question n° 1424, — M. Billoux expose à M. le ministre de 
la construction que le coût de la reconstitution des dommages 
de guerre mobiliers, valeur 1939, a été maintenu au coefficient 
de réévaluation 20; qu’en raison des dévaluations successives 
et de l'augmentation constante du coût de la vie, ce coefficient 
ne correspond plus à la valeur actuelle de remplacement. IL lui 

s’il n’envisage pas de fixer un nouveau coefficient, par 
ge 40, correspondant maintenant à la valeur de 1939. 

* appel.) 

Question n° 577. —— M. Billoux expose à M. le- ministre de 
la construction que la décision de ne plus rembourser les sinistrés 
mobiliers de moins de 5.000 francs, valeur 1939, est une nouvelle 
atteinte à la charte des sinistrés établie par la loi du 28 octobre 
1946. Cette mesure frappe particulièrement les sinistrés de 
condition modeste qui attendent encore le remboursement de la 
reconstitution de leurs biens. Il lui demande s’il n’envisage pas 
de revenir sur une décision qui sacrifie les sinistrés les plus 
pauvres. (2° appel.) 

Question n° 3618. — M. Joyon demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques quelles instructions il 
entend donner pour que les collectivités locales puissent béné- 
ficier de facilités d'emprunt auprès des organismes prêteurs en 
vue d'améliorer l'équipement sportif. 

Question n° 1428. — M. Catalifaud expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l’article 2 de la 
loi du 7 février 1953 avait donné la possibilité aux communes 
qui se trouvaient en mesure de construire des établissements 
d'enseignement du premier degré et qui désiraient avoir la faculté 


:VEtat, sous éserve duversement ré 


subvention | 
à une date ultérieure, de le faire. Malheureusénferft{) àilarie ! 
demande ‘adressée dans ce-sens à-M..e ministre de-Véducation | 


nationale par certaines collectivités, il a été répondu qu’une 
circulaire des finances, en date du 29 avril 1957, avait suspendu 
jusqu’à nouvel ordre cette faculté. Il lui demande : 1° les raisons 
de cette suspension, étant donné la défaillance de l'Etat dans le 
domaine de la construction scolaire ; 2° s’il n’envisage pas de 
rapporter d'urgence cette mesure, ce qui permettra à certaines 
collectivités locales de pallier cette carence, à condition, toutefois, 
de ne pas perdre le bénéfice de la subvention. 
Question orale avec débat : 


Question n° 4977. — M. de la Malène expose à M. le minis 
de l’intérieur que la politique suivie en matière de circulation 
par la préfecture de la Seine et la préfecture de police, telle 
qu’elle ressort des diverses propositions et mesures envisagées 
et prises par ces deux administrations, ne semble pas traduire 
une vue réaliste du problème ni une conscience claire des choix 
à faire. Continuant dans la voie qui a toujours été la leur sans 
paraître se rendre compte qu’elle conduit à une impasse, ces 
administrations tendent, au prix d’investissements extraordinaire- 
ment considérables, à accroître toujours davantage la capacité 
de circulation à l'intérieur de la capitale et ceci au détriment de 
son visage propre comme de |’ t de la vie de ses habi- 
tants. Il est bien évident pourtant que l’accroissement du nombre 
des véhicules automobiles infiniment plus rapide que l’augmen- 
tation des possibilités de circulation, rend cet effort illusoire à 
très bref délai. Etant donné que, dans un avenir proche, des 
mesures d’un tout autre ordre (parcs de stationnement aux 
approches de la capitale et autoroutes de dégagement vers 
l'extérieur), conduisant à une diminution de la circulation des 
véhicules QU privés, 


s'engager en cette matière, de façon à ce qüe soient évités des 
investissements inutiles, que soit sauvegardé le visage de notre 
capitale afin que celle-ci reste une cité pour les hommes et non 
un enchevêtrement d’autoroutes. 


La séance est levée. 
(La séance est levée le vendredi 10 juin 1960 à une heure.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
RENÉ MAsson. 
—0-0 + 





d’entreprendre des travaux avant Fobtention de la subvention de 
troactif: ide <ett® i 





à. 


Ordre du jour établi par la conférence des présidents. 
(Réunion du mercredi 8 juin 1960.) 





M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué pour le 
mercredi 8 juin 1960 la conférence des présidents constituée 
conformément à l’article 48 du règlement. 


La conférence des présidents a établi l’ordre du jour ci-après : 
L — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement : 


A. — Sont inscrits à l’ordre du jour des séances de jeudi 
9 juin après-midi et soir, la discussion du projet de loi portant 
approbation des accords particuliers signés le 4 avril 1960 entre 
le Gouvernement de la République française et les Gouverne- 
ments de la République du Sénégal et de la République sou- 
danaise, groupées au sein de la Fédération du Mali (n° 664) 
et du projet de loi portant approbation des accords particuliers 
signés le 2 avril 1960 entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République malgache 
(n° 665), le débat devant être poursuivi jusqu'à son terme. 


B. — Est inscrite à l’ordre du jour des séances de mardi 
14 juin après-midi et de mercredi 15 juin après-midi et s’il y 
a lieu soir, une déclaration du Gouvernement avec débat sur 
la politique étrangère, le débat devant être poursuivi jusqu’à 
son terme. 


C. — Est inscrite à l’ordre du jour des séances de jeudi 
16 après-midi (jusqu’à 17 heures) et soir (à 21 heures 30) une 
déclaration du Premier ministre avec débat sur la situation 
sociale, le débat devant être poursuivi jusqu’à son terme. 


D. — Est inscrite à l’ordre du jour des séances de mardi 21, 
après-midi et soir, la suite de la discussion du projet de loi 
relatif aux assurances maladie, invalidité et maternité des exploi- . 
tants agricoles ef des membres non salariés de leur famille 
# 560-605-638-639), le débat devant être poursuivi jusqu’à son 

erme. 


E. — Sont inscrits à l’ordre du jour des séances de mercredi 
22 juin après-midi et de jeudi 23 juin après-midi, la discussion 
du gran de loi-programme dans re d'outre-mer, 
et la discussion du projet de loi modifiant certains articles du 
décret ñ°” 15 du 5 LS PRE LEA en PA ton de la loi 
n° 51-1509 du 31 décembre 1951, instituant une taxe spéciale sur 
les carburants dans les départements d'outre-mer et créant des 
fonds routiers départementaux (n°° 500-660). 


IL. —— Questions orales : la conférence des présidents a modifié 
la liste des questions orales inscrites à l’ordre du jour de 
vendredi 10 juin après-midi qui sera ainsi composée: 

Six questions orales sans débat de MM. Frédéric-Dupont, 
Diligent, Billoux (deux questions), Joyon et Catalifaud; 

Une question orale avec débat de M. de La Malène. 

Elle à inscrit à l’ordre du jour de la séance de vendredi 
17 juin après-midi: 

Une question orale sans débat de M. Pleven: 

Cinq questions orales avec débat: une de M. Ebrard, celles 
jointes de M. Bertrand Denis et de Mme Thome-Patenôtre, et 
celles de M. Cassagne et de M. Rombeaut, 

Le texte de ces questions est publié en annexe, 


III — Vote sans débat : en application de l’article 103 du 
règlement, la conférence des présidents a décidé d'inscrire en 
tête de l’ordre du jour de la séance de mardi 14 juin après-midi 
le vote sans débat en deuxième lecture du projet de loi interdi- 
sant certaines pratiques en matière de transactions portant sur 
des immeubles et des fonds de commerce ct complétant l’arti- 
cle 408 du code pénal (n°* 134-313). 


IV. — Ordre du jour complémentaire : enfin, la conférence 
des présidents propose à l’assemblée : 


A. — D'inscrire en tête de l’ordre du jour de la séance de 
mardi 14 après-midi la décision de l’Assemblée sur le conflit de 
compétence concernant le projet de loi portant réforme des 
taxes sur le chiffre d’affaires (n° 663). 


B. — D'inscrire à la suite de l’ordre du jour prioritaire prévu 
pour les séances de mercredi 22 et jeudi 23 juin la discussion : 

_ jet.de loi tendant à harmoniser l'application des lois 
n° 57- du 23 novembre 1957 sur le reclassement des travail- 
leurs handicapés et du 26 avril 1924 modifiée relative à l'emploi 
obligatoire des mutilés de guerre (n°° 264-558); 

— des ) de loi de M. J.-P. David et de M. Pleven, 
relatives à la coordination des régimes de retraites profession- 
nelles (n°* 287-289-469) ; 
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— du projet de loi portant ratification du décret n° 59-373 du 
6 mars 1959 suspendant provisoirement la perception du droit 
de douane d'importation sur certains légumes secs (n°° 45-229); 


— du projet de loi complétant l'ordonnance n° 59-235 du 
4 février 1959, instituant l'épargne crédit (n°* 393-632). 


D: 


ANNEXE 


TEXTE DES QUESTIONS ORALES VISÉES AU PARAGRAPHE II 





L — Questions orales inscrites à l’ordre du jour 
du vendredi 10 juin 1960. 


A. — Questions orales sans débat : 


1° Question n° 5530. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le 
ministre de l’intérieur les innombrables attentats dont sont vic- 
times, depuis deux ans, les agents de la force publique du 
département de la Seine. Il lui signale que depuis le début de 
l’année trois gardiens de la paix ont été tués et treize blessés. 
Il sait, par le discours prononcé par M. le ministre d'Etat, lors 
des obsèques du gardien Mignot et par l’audience que M. le 
ministre de l’intérieur a bien voulu accorder à la délégation 
du bureau du conseil municipal que le Gouvernement est impres- 
sionné par l'importance du sacrifice imposé à la police parisienne 
et qu’il est décidé a y mettre fin. Il demande à M. le ministre 
de l'intérieur les mesures précises qu’il compte prendre, notam- 
ment par une nouvelle réglementation du port d'armes, une 
aggravation des peines résultant des infractions dans ce domaine 
et l'institution d’une procédure d'urgence contre les auteurs 
d’attentats commis contre les représentants de l'autorité, pour 
empêcher que se produise l’hécatombe de la police parisienne. 

2° Question n° 3526. — M. Diligent demande à M. le‘ministre 
de la construction : 1° s’il lui est possible d'établir un bilan précis 
des implantations industrielles nouvelles qui ont été réalisées 
dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais depuis le 
décret du 30 juin 1955 et de préciser le nombre d'emplois nou- 
veaux qui ont été créés par ces implantations nouvelles ; 2° s’il 
peut lui donner le chiffre des diminutions d'emplois qui se sont 
produites, parallèlement, pendant la même période dans les 
industries traditionnelles de la région, notamment celles du 
textile et des houillères. Il appelle son attention sur le fait que, 
dans ces deux départements, pour faire face aux conséquences de 
l'évolution démographique et de la diminution de l'emploi dans 
les industries traditionnelles, il faudrait, entre 1960 et 1970, 
procéder à la création de plus de 200.000 emplois nouveaux. Il 
lui demande quelles mesures le Gouvernement envisage de pren- 
dre pour favoriser les initiatives indispensables qui permettront, 
à cette région, de ne pas se trouver rapidement dans une situation 
de crise de chômage. 


3° Question n° 1424. — M. Billoux expose à M. le ministre de 
la construction que le coût de la reconstitution des dommages de 
guerre mobiliers, valeur 1939, a été maintenu au coefficient de 
réévaluation 20; qu’en raison des dévaluations successives et 
de l’augmentation constante du coût de la vie, ce coefficient 
ne correspond plus à la valeur actuelle de remplacement. IL Jui 
demande s’il n'envisage pas de fixer un nouveau coefficient, par 
exemple 40, correspondant maintenant à la valeur 1939. 


4° Question n° 577. — M. Billoux expose à M. le ministre de 
la construction que -la décision de ne plus rembourser les 
sinistrés mobiliers de moins de 5.000 francs, valeur 1939, est une 
nouvelle atteinte à la charte des sinistrés établie par la loi du 
28 octobre 1946. Cette mesure frappe particulièrement les 
sinistrés de condition modeste qui attendent encore le rembourse- 
ment de la reconstitution de leurs biens. Il lui demande s’il 
n’envisage pas de revenir sur une décision qui sacrifie les 
sinistrés les plus pauvres. 


5° Question n° 3618. — M. Joyon demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quelles instructions il 
entend donner pour que les collectivités locales puissent béné- 
ficier de facilités d'emprunt auprès des organismes prêteurs en 
vue d’améliorer l’équipement sportif. 


6° Question n° 1428. — M. Catalifaud expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l’article 2 de la 
loi du 7 février 1953 avait donné la possibilité aux communes 
_ qui se trouvaient en mesure de construire des établissements 
d'enseignement du premier degré et qui désiraient avoir la 
faculté d'entreprendre des travaux avant l’obtention de la subven- 
tion de l'Etat, sous réserve du versement rétroactif de cette 
subvention à une date ultérieure, de le faire. Malheureusement, 
à une demande adressée dans ce sens à M. le ministre de 
l'éducation nationale par certaines collectivités, il a été répondu 
qu'une circulaire des finances, en date du 29 avril 1957, avait 





suspendu jusqu’à nouvel ordre cette faculté. Il lui demande : 
1° les raisons de cette s on, étant donné la défaillance de 
l'Etat dans le domaine de la construction scolaire ; 2° s’il n’envi- 
sage pas de rapporter d'urgence cette mesure, ce qui permettra 
à certaines collectivités locales de pallier cette carence, à condi- 
tion toutefois, de ne pas perdre le bénéfice de la subvention. 


B. — Question orale avec débat: . 


Question n° 4977. — M. de La Malène expose à M. lé ministre 
de l’intérieur que la politique suivie en matière de circulation 
par la préfecture de la Seine et la préfecture de police, telle 
qu'elle ressort des diverses propositions et mesures e 
et prises par ces deux administrations, ne semble pas traduire une 
vue réaliste du problème ni une conscience claire des choix à 
faire. Continuant dans la voie qui a toujours été la leur sans 
paraître se rendre compte qu’elle conduit à une impasse, ces 
administrations tendent, au prix d’investissements extraordinaire- 
ment considérables, à accroître toujours davantage la capacité 
de circulation à l’intérieur de la capitale et ceci au détriment 
de son visage propre comme de l’agrément de la vie de ses habi- 
tants. Il est bien évident pourtant que l'accroissement du nombre 
des véhicules automobiles infiniment plus rapide que l’augmen- 
tation des possibilités de circulation, rend cet effort illusoire à 
très bref délai. Etant donné que, dans un avenir proche, des 
mesures d’un tout autre ordre (parcs de stationnement aux appro- 
ches de la capitale et autoroutes de dégagement vers l'extérieur), 
conduisant à une diminution de la circulation des véhicules 
automobiles privés à l’intérieur de la ville, devront être prises, 
il lui demande s’il ne lui paraît pas opportun de définir clairement 
la direction dans laquelle il convient dé s'engager en cette 
matière, de façon à ce que soient évités des investissements 
inutiles, que soit sauvegardé le visage de notre capitale afin 
que celle-ci reste une cité pour les hommes et non un enchevé- 
trement d’autoroutes. 


II. — Questions orales inscrites à l’ordre du jour 
du vendredi 17 juin. 1960. 


A. — Question orale sans débat : 


Question n° 5237. — M. René Pleven demande à M. le ministre 
des affaires étrangères :. 1° quels ont été les principes 
de l'action des repr w de ia France &t de la OI 
à la conférence de Genève sur le droit de la mer dont A clôtu 
est prévue pour le 23 avril ; 2° si le Gouvernement de la Vrai 
blique française et ceux de la Communauté se proposent de 
prendre des initiatives à la suite de l’échec se travaux de la 
conférence, la majorité qualifiée nécessaire à l'adoption des 
résolutions n’ayant pas été atteinte faute d’une voix ; 3° quelles 
seront les conséquences pour l’industrie française ‘des 
maritimes de l’extension des eaux territoriales et des zones de 
pêche réservées aux états riverains ; 4° de quelles lignes de base 
seront déterminées les eaux territoriales françaises et britanni- 
ques et les zones de pêche réservées dans la ie de la Manche 
où la Grande-Bretagne possède les îles anglo-normandes et les 
îlots des Minquiers et la France les îles Chausey, au cas où la 
limite des eaux territoriales et celle des zones exclusives de 
pêche seraient portées ultérieurement à six milles respec- 
tivement. 


B. — Questions orales avec débat : 


1° Question n° 5089. — M. Guy Ebrard demande à 
Premier ministre, devant les problèmes posés à l'échelon 
nal par l’exploitation du gisement de qe rome d 
décisions ressortissent d'au moins sept mi es, si 
tique générale que son gouvernement entend suivre en 
énergétique garantit, dans les zones d'" rer he: 
ment, la sécurité des personnes et la des biens, 
la date à laquelle il compte en assurer l'application à la 
de Lacq. 

2° Question n° 2487. — M. Bertrand Denis expose à M. 
ministre de l'information que, dans la plupart des cas, les films 
interdits au moins de seize ans tirent un profit publicitaire 
et financier de cette interdictions que les bandes 
sont souvent projetées au cours de TR de famille, 
qui contraint les parents à laisser v leurs enfants 
choses qu’ils réprouvent. Il lui Snenée si ne ste 
sible d'interdire toute publicité pour les — 
moins de seize ans, interdits pour la France d 
dits à l’exportation et, en particulier, la em per de ‘bandes 
publicitaires annonçant ces films et en donnant des extraits. 

3° Question n° 5374. — Mme Eugene d devant la 
recrudescence des Men vx commis par des mineurs et due, 
grande partie, à la projection de certains films, demande 
nouveau à M. le ministre de l'information quelles mesures il 
entend prendre pour protéger aussi bien les jeunes 
teurs que les interprètes mineurs contre certaines scènes scai- 
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4 Question n° 5832. — M. Cassagne expose à M. le ministre 
des travaux publies et des transports : que la réglementation 
du travail en vigueur à Société nationale des chemins de 
fer français date du 1er mai 1945 et que son préambule indique : 
«la durée du travail des agents de la Société nationale des 
chemins de fer français reste fixée à quarante heures par 
semaine (loi du 21 juin 1936). Toutefois, eu égard au rôle 
essentiel des chemins de fer dans l’économie française et aux 
tâches particulièrement lourdes résultant des destructions de 
guerre, la durée normale du travail est fixée à quarante-huit 
heures par semaine »; que les raisons qui avaient poussé à 
augmenter la durée normale du travail ont maintenant dis- 
paru ; que la modernisation indispensable devrait profiter aux 
‘travailleurs ; que la totalité des organisations syndicales repré- 
sentées à la commission mixte du statut sont d'accord pour 
réclamer le retour aux quarante heures, avec une première 
étape ramenant la durée hebdomadaire du travail à la Société 
nationale des chemins de fer français, sans diminution des 
salaires. Il lui demande, pour éviter une agitation et un mécon- 
tentement justifiés des travailleurs, qui constatent des sup- 
pressions d'emplois, alors que la durée du travail de la Société 
nationale des chemins de fer français est supérieure à celle 
prévue par la loi, quelles mesures il compte prendre pour 
revenir à l'application de la loi du 21 juin 1936. 

5° Question n° 5328. — M. Rombeaut appelle l'attention de 
M. le ministre des travaux publics et des transports sur la 
situation des salariés de la construction navale et, en parti- 
culier, sur la grave inquiétude qui pèse sur le département de 
Loire-Atlantique, qui compte 8.200 demandeurs d'emploi et 
qui n’a d’autres perspectives que le licenciement prochain de 
nombreux autres travailleurs de son industrie principale. Il 
lui indique que si le Livre Blanc concernant la construction 
navale a fait une analyse de cette industrie, de ses moyens 
de production, en même temps qu’il présente les besoins de 
notre flotte marchande, il ne comporte qu’une certitude pour 
les salariés: celle de la suppression de leur emploi à une 
échéance rapprochée et qui ne dépassera pas la fin de 1961. 
Il lui rappelle que, le 6 octobre 1959, dans leur totalité, les 
travailleurs des chantiers de la mer du Nord et de la côte 
Atlantique avaient manifesté par des arrêts de travail, dont 
le but était d'attirer l'attention sur la précarité de leur emploi. 
A ce jour, et malgré les enquêtes réalisées dans le départe- 
ment par son ministère, aucune solution n'apparaît. IL lui 
demande s'il compte définir et appliquer rapidement les 
mesures que le Gouvernement a le devoir de prendre pour 
remédier de façon durable aux conséquences d’une situation 
dont les travailleurs ne peuvent être tenus pour responsables 
et dont leurs familles sont victimes. 


+0 +— 








Nominations de rapporteurs. 





COMMISSION DES AFFAIRES" CULTURELLES, FAMILIALES ET SOCIALES 


M. Collomb à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de M. Jean-Paul David tendant à modifier l’article 61 du livre 1°" 
du code du travail (n° 538). 


M. J.-R. Debray a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
tendant à modifier l’article L. 8 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite (n° 586). 


M. Lacaze a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi de M. de Lacoste-Lareymondie et plusieurs de ses collègues 
tendant à préciser que les ostréiculteurs et les mytiliculteurs 
inscrits maritimes relevant de la caisse de retraite des marins 
ne dépendent päs du régime de l’assurance vieillesse des person- 
nes non salariées de l’agriculture (n° 589). 


M. Le Duc a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de M. Hostache et plusieurs de ses collègues relative à l’ensei- 
gnement des langues régionales (n° 613). j 


M. Tomasini a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi de MM. Charret, Béraudier et Miriot portant réforme de la 
sécurité sociale (assurance-maladie) (n° 618). 


M. Collomb a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de M. Lepidi et plusieurs de ses collègues tendant à une 


carte nationale de priorité en faveur des personnes é ées (n° 644). 


M. Coumaros a été nommé rapporteur de la | de 
loi de M. Radius et plusieurs de ses es à faire 
bénéficier de certaines mesures sociales le déportés et internés 
de la‘Résistance et les déportés et internés politiques (n° 645). 





M. JR. Debray a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi de M. Rieunaud tendant à modifier les articles L. 331 et L. 332 
du code de la sécurité sociale afin de ramener de soixante-cinq 
à soixante ans pour les hommes et à cinquante-cinq ans pour les 
femmes, l’âge à partir duquel l’assuré a droit à une pension 
égale à 40 p. 100 du salaire annuel moyen de base (n° 647). 


M. Lecocq a été nommé rapporteur de la proposition de loi de 
M. André Roulland et plusieurs de ses collègues relative à la 
création d’un grade de directeur d'école (n° 654). 


COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA LÉGISLATION 
ET DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE 


M. Mignot a été nommé rapporteur de la proposition de loi de 
M. Frédéric-Dupont tendant à l’abrogation de l'alinéa 2 de 
l’article 22 de la loi n° 48-1360 du 1° septembre 1948 (n° 416). 


M. Vaschetti a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de M. Plazanet tendant à rendre obligatoire dans toutes les 
mairies de la métropole, des départements d'Algérie et des dépar- 
tements d'outre-mer, l’apposition du portrait officiel du Président 
de la République (n° 457). 


M. Portolano a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de M. Sid Cara tendant à appliquer aux départements de l’Algérie 
et du Sahara les dispositions de l'ordonnance n° 59-32 du 5 jan- 
vier 1959 portant allégement du contrôle administratif sur les 
départements et simplification de l'administration départemen- 
tale (n° 509). 


M. Fanton à été nommé rapporteur de la proposition de loi, 
adoptée par le Sénat, modifiant l'ordonnance n° 59-30 du 5 jan- 
vier 1959 tendant à instituer des districts urbains dans les 
grandes agglomérations, et l'ordonnance n° 59-272 du 4 février 
1959 relative à l’organisation de la région de Paris (n° 636). 


M. Laurelli a été nommé rapporteur du projet de loi adopté par 
le Sénat modifiant et complétant la loi du 17 décembre 1926, déjà 
modifiée, portant code disciplifaire et pénal de la marine mar- 
chande (n° 629). 


M. Coste-Floret a-été nommé rapporteur de la proposition de loi 
constitutionnelle de M. Delachenal et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 30 de la Constitution (n° 637). 


M. Delrez a été nommé rapporteur du projet de loi, adapté par 
le Sénat, relatif à la police de la chasse dans les départements. du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle (n° 658). 


++ 





Nomination d'un président de commission. 


Dans sa séance du jeudi 9 juin 1960, la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l’administration géné- 
rale de Ia République a nommé M. Sammarcelli président, en 
remplacement de M. Moatti. 


—@-e <— 








PETITIONS 


(Décisions de la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l’administration générale de la République 
insérées en annexe au feuilleton du mercredi 1°’ juin 1960 et 
devenues définitives aux termes de l’article 148 du règlement.) 





Pétition n° 12 du 15 mars 1959 et annexe du 27 avril 1960. — 
M. Elie Lescalie, 11, rue Fontaine, Paris (9°), demande la resti- 
tution d’un cautionnement et es dommages-intérêts correspon:- 
dants et proteste contre la carence du pouvoir judiciaire. 


M. Mignot, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de classer sans suite cette 
pétition et son annexe, 


Pétition n° 33 du 22 juillet 1959 et annexe du 11 mai 1960. —— 
Le président de l’Association des fonctionnaires et agents assi- 
milés de Tunisie, 18, rue d’Enghien, Paris (10°), attire l’attention 
de l’Assemblée sur la situation des anciens fonctionnaires fran- 
Çais de Tunisie contraints 
l’ex-protectorat. 

M. Mignot, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de la commission des affaires étrangères. — (Renvoi 
à la commission des affaires étrangères.) 


d'abandonner leur logement dans 
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Pétition n° 60 du 4 janvier 1960. — M. Edmond Delmaire, 
94, rue Montesquieu, Calais, grand mutilé de guerre, expose ses 
difficultés financières. 

M. Mignot, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de classer sans suite cette 
pétition. 


Pétition n° 61 du 9 janvier 1960. — M. Emile Obser Court, 
maison centrale de Nîmes (Gard), souhaite voir reconnaître ses 
droits à la nationalité américaine, et, en conséquence, à sa 
libération. 

M. Mignot, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition à 
l'examen de M. le ministre de la justice. — (Renvoi au ministre 
de la justice.) 


Pétition n° 62 du 13 janvier 1960. — M. Zoltan Grunberger, 
65, rue de l’Ourcq, Paris (19°), proteste contre le rejet de sa 
demande de carte de déporté politique. 


M. Mignot, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre. — (Renvoi au ministre des anciens combattants et 


victimes de guerre.) 


Pétition n° 63 du 25 janvier 1960. — M. René Ternand, 6, rue 
Michel, Villeneuve-Triage (Seine-et-Oise), demande la régulari- 
sation de sa situation de Ress de police. 


M. Mignot, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition à 
l'examen de M. le ministre de l’intérieur. — (Renvoi au ministre 
de l’intérieur.) 


Pétition n° 64 du 28 janvier 1960. -— Mme Callea, 10, rue ; 


Spanier, -Môyeuvre-Grande (Moséllé),' demande que soient recon- 
nus ses droits à l’indemmisation pour dommages de guerre. 


M. Mignot, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la construction. — (Renvoi au 
ministre de la construction.) 


Pétition n° 65 du 15 février 1960. — M. Ernest Leconte, « Les 
Ardelets », Saint-Didier-au-Mont-d'Or (Rhône), fait valoir ses 
droits à une pension militaire. 


M. Mignot, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des armées. — (Renvoi au ministre 
des armées.) 


Pétition n° 66 du 16 février 1960. — M. Jules Blanc, 25 P, sec- 
tion 1, maison centrale de Nîmes (Gard), conteste le décompte 
de sa peine et demande un examen attentif et bienveillant de 
son cas. 


M. Mignot, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition à 
l'examen de M. le ministre de la justice. —- (Renvoi au ministre 
de la justice.) 


Pétition n° 67 du 24 février 1960. — M. Campocasso, 1, place du 
Poilu, M. Gambini, 1, rampe Pozza, Mme Sialelli, avenue du 
9-Septembre, M. Fortune, 7, rue Chiostra, ex-agents communaux 
de la ville de Corte (Corse), demandent, conformément à deux 
jugements du tribunal administratif de Nice et d’un arrêt du 
Conseil d'Etat, leur réintégration, une indemnité réparatrice et, 
éventuellement, une sanction administrative à l'égard du maire 
de leur ville, 


M. Mignot, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 


à l'examen de M. le ministre de l’intérieur. — (Renvoi au 
ministre de l’intérieur.) ; 








Pétition n° 68 du 3 mars 1960. — me DE Rapgend Rossi D.rue 
des Baconnets, Antony (Seine), se pui de ce mi sec ren- 
seignements fournis au ministre de l’éducation nationale aient 
amené le rejet d’une pétition antériebre, dans laquelle il ru «à 
dait à bénéficier, pour entrer dans la fonction pu 
dispositions applicables aux anciens combattants et vi + 
guerre. 


M. Mignot, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition à 
l'examen de M. le ministre de l'éducation nationale. — (Renvoi 
au ministre de l’éducation nationale.) 


Pétition n° 69 du 11 mars 1960. — M. Albert Damon, cité 
H. L. M. B 1, bloc 2, Bon Voyage, Nice (Alpes-Maritimes), mutilé 
de guerre, licencié de son emploi réservé, demande sa réintégra- 
tion. 


M. Mignot, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition à 
l'examen de M. le ministre des anciens combattants et victimes 


de guerre. — (Renvoi au ministre des anciens combattants et 


victimes de guerre.) 


Pétition n° 70 du’ 29 mars 1960. — M. Pham-Thé-Vinh, 56, rue 
Huyên Trân Conq Thua, Hanoï (Nord-Vietnam), demande à per- 
rte les arrérages de la pension de retraite qui lui a été con- 
c 


M. Mignot, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition à 
l'examen de M. le ministre des armées. — (Renvoi au ministre 
des armées.) 


Pétition n° 71 du 1° avril 1960. — M. Louis Corbière, conduc- 
teur des Chantiers ponts et chaussées, Bou-Saâda (Algérie), sol- 
licite le remboursement des frais occasionnés par sa nomination 
en Algérie ainsi que la perception de la prime dite « de recru- 
tement et d'installation 2, à laquelle il estime avoir droit. 


M. Mignot, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide” yes classer sans suite cette 
pétition. 





Pétition n° 72 du 2 avril 1960. — M. Ernest Vieillard, maison 
centrale de Nîmes (Gard), se plaint de la façon inhumaine dont 
seraient traités les détenus de la maison centrale de Nîmes. 


M. Mignot, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à éd de M. le ministre de la justice. — (Renvoi au ministre 
de la justice.) 


Pétition n° 73 du 8 avril 1960. — M. Georges Lejeaille 158, bou- 
levard de la Gare, Paris (13°), demande son intégration dans le 
corps des administrateurs civils. 


M. Mignot, rapporteur. 
Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition à 


l'examen de M. le ministre de ER — (Renvoi au 
ministre de l’agriculture.) 


Pétittion n° 74 du 12 avril 1960. — Mme veuve Rouzier, 
Cahuzac par Castillonnès (Lot-et-Garonne), demande une pension 
de veuve de guerre. 


M. Mignot, rapporteur. 
Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des anciens combattants et victimes 


de la guerre. — (Renvoi au ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre.) 





Pétition n° 75 du 25 avril 1960. — Mme veuve Claude, 75, 
Gustave-Gailly, Montcy-Notre-Dame (Ardennes), demande pi 
enquête soit effectuée sur le cas de son mari décédé à la suite 
d’une maladie professionnelle. 

M. Mignot, rapporteur. ; 
décide de renvoyer cette à 


Rapport. — La commission 
Le gg na ere — (Renvoi au _. 
V. 
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Pétition n° 76 du 3 mai 1960. — M. Mulard, secrétaire trésorier 
de l’association des pensionnés de la marine marchande, 34, bou- 
levard Sainte-Beuve, Mer (Pas-de-Calais), demande 
re rage Mrs le horaire ce gg Dr ce 
soient respectés les acq es pensionn e la marine 
marchande soumis au régime de la loi u 12 avril 1941. 


M. Mignot, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des travaux publics et des transports. 
— (Renvoi au ministre des travaux publics et des transports.) 


Pétition n° 77 du 10 mai 1960. — M. Bonouvrier, 20, rue 
ee Mâcon (Saône-et-Loire) expose ses difficultés avec ses 
ocataires. | 


M. Mignot, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de classer sans suite cette : 


pétition. 


Pétition n° 78 du 12 mai 1960. — M. Prynfeld, 115, rue de 
Reuilly Paris, demande l’application des dispositions législatives 
concernant le bruit et le tapage nocturnes. 


M. Mignot, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de l’intérieur. — (Renvoi au ministre 
de l’intérieur.) 








QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DÉ L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application des articles 433 à 138 du règlement.) 
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6004. — 9 juin 1960. — M. Félix Mayer expose à M. le ministre des ; 


finances et affaires économiques que ja situation de la trésorerie 
des caisses de secours minières ne leur permet pas de régler les 
dettes très importantes contractées envers les établissements hos- 
pitaliers et les collectivités locales, plaçant ces organismes dans la 
plus grande difficulté. 11 lui demande s’il compte prendre de toute 
urgence les Mesures nécessaires pour que lesdites caisses soient 
en état de faire face à tous leurs engagements. 


—6-e + 





QUESTIONS ECRITES 


(Application de l'article 138 du règlement.) 


Art. 138 du règlement. 


« Les questions écrites. ne doivent contenir aucune imputation 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. 

« Les réponses des ministres dowent être publiées dans le mots 
suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune 
interruption. Dans ce délai les ministres ont toutefois la faculté 
soit de mt 29 écrit que l'intérêt public ne leur permet pas 
de répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour ras- 
sembler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui 
ne peut excéder un mois. Lorsqu'une question écrite n'a pas obtenu 
une réponse dans les délais susvisés, son auteur est invité par le 
mére de l’Assemblée à lui faire connaître s'il entend ou non 
a convertir en question orale. Dans la négative, le ministre compé- 
tent dispose d'un délai supplémentaire de un mois. » 





6005. — 9 juin 1960. — M. de Mo expose à M. le ministre 
de l’intérieur la situation dans laquelle se trouvent les collectivités 
locales qui attendent toujours l’octrai des subventions promises par 
le Gouvernement pour les réparations des ouvrages d’art et de 


voirie endommagés au cours de l’inondation de septembre 1959, et 





lui demande quand ces subventions seront accordées. 


: : 


6006, — à juin 1960. — M. 


Peyret expose À M. le ministre du tra- 
vail les injustices sociales dont sont victimes les dorer d'une 


activité non salariée titulaires d'une rente invalidité par port : 
an pe ayant exercé une activité professionnelle salariée. En 
#. 


peuvent bénéficier de l'allocation de salaire unique, du fait des 


es travailleurs salariés invalides ayant un énfant à . large | 





positions prévues à l’article 23 du décret du 10 décembre 1946, il n’en 
va pas de même pour les invalides non salariés, puisque l'article 4 
du décret ne 57 du 7 juin 1957 ne maintient « l'allocation de la 
mère au foyer » qu'aux invalides ayant au moins trois enfants à 
charge. Il lui demande les dispositions qu’il compte prendre de 
manière à permettre aux travailleurs, égaux dans l'adversité et la 
maladie, qu'ils aient été salariés ou non, de bénéficier des mêmes 
avantages sociaux: 


6007. — 9 juin 1960. — M. Bisson expose à M. le ministre du tra- 
vail la situation pitoyable faite aux veuves d’accidentés du travail 
lorsque, ne pouvant faire la preuve de la corrélation entre le décès 
de leur époux et l’accident, ou lorsqüe le décès n'intervient pas dans 
le délai de revision — qui est, pour les accidents + pe ou pour 
ceux survenus dans lindustrie antérieurement au 1° janvier 1947, 
de trois ans à dater de la décision attributive de la rente — eiles 
se retrouvent seules, sans ressources. Or, de façon générale, la rente 
faite au mari ne permettait absolument pas au ménage de faire des 
économies. De ce fait, ces femmes qui, souvent, deviennent veuves 
à un âge as$ez avancé, ne peuvent trouver un travail correspondant 
à leurs besoins minimums et n'ont, en outre, aucun droit aux lois 
sociales. 11 demande s’il ne serait pas possible de leur reconnaître 
le droit à-la pension de veuve, dont le montant serait égal à celui 
des autres veuves d’'accidentés du travail. 


6008. — 9 juin 1960. — M. Radius rappelle à M. le ministre du 
travail que, pour fixer l'allocation supplémentaire trimestrielle (loi 
du 30 juin 19%56), il convient de se placer au début d’un trimestre, 
de faire état des ressources afférentes aux douze mois précédant 
cetle date (période de référence) et de les comparer au plafond 
de 258.000 anciens francs pe prévu pour un ménage). L’allo- 
cation peut être entière (31.200 F) si les ressources sont encore 
assez éioignées de ce plafond et elle sera réduite si la différence 
entre. les deux montants est inférieure à 31.200 F. A l'allocation 
ainsi déterminée, s'ajoutent deux compléments (au total 6.800 F) 
ui sont supprimés dès | 0 l'allocation proprement dite n'est plus 
ue. Dans un cas particulier, l'application de ces dispositions donne 
les résultats suivants: 
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Pension .......,... 155.100 | 157.850 | 160.468 | 165.650 | 170.900 ! 176.150 

Rente d'accident...! 74915! 76.262! 78.028} 80.632! 83.236 | 85.818 

Total arrondi...! 230.000 | 234.000 | 238.000 | 246.000 | 254.000 } 261.000 
Allocation supplé- à 

mentaire : 

nt CANORREPON «| 28.000! 24.000! 20.000! 12.000! 4.000 0 

Par trimestre pour.! 1{V/58 | 1/59 11/59 |} 11/59 | IV/59 | 1/6 et 

HR suiv. 

1.000! 6.000! 5.000! 3.000! 1.000 0 


A ces derniers montants qui représentent l'allocation différen- 
tielle due, s'ajoutent les compléments de 6.800 F par an. Le 1°" jan- 
vier 1960 le plafond est dépassé L'allocation est supprimée et de 
même les compléments. Le fait que ces compléments sont accordés 
en dehors du plafond conduit alors à l’anomalie suivante: 
ressources au 14 octobre 1959: 254.000 + 4000 + 6.800 — 264.800 F ; 
ressources au 1er janvier 1960: 261.000 + Q + © = 261.000 F. Les 
ressources de 1 seront en réalité de: 261.000 — 6.650 (trap- 

ru) — 254.350 F. Ce ménage de vieillards touchera done, en 

9%60, 10.450 F de moins qu'en 1959 et 3.650 F de moins qu'en 1958 
alors qu’én revalorisant la pension et la rente d'accident. il est 
hors doute qu’une amélioration du sort des bénéficiaires de 
ces allocations était souhaitée. Il lui demande : 1° s’il n'existe pas 
une anomalie dans le fait. que les augmentations de pension 
entraînent. une diminution de l’allocation 4 pc PE Ÿ ne repré- 
sentant alors, pour les intéressés, qu’un profit relatif; 2° s'il n'existe 
pas une autre anomalie en ce sens que la suppression des complé- 
ments entraîne une diminution des ressources; 3° dans le présent 
cas, la caisse a constaté un trop-perçu de 6.650 F pee récupère 
en se basant sur l'article 33 du-R. A. P. du % are et 1956 qui dit 
2 « les bénéficiaires de l'allocation supplémentaire sont tenus de 
aire connaître à l'organisme qui leur sert ladite allocation tous 
changements survenus dans leurs ressources », et sur l’articlé 10 
de Ja loi du 30 juin 1956: « dans tous les cas (de revision, de 
réduction, de nsion ou de retrait) les arrérages versés «sont 
acquis aux bénéficiaires, sauf lorsqu'il y à un, absencé de 
déclaration. des ressources, omission de ressources dans les décla- 
rations. Or, l'intéressé avait bien indiqué être titulaire d’une rente 
d'accident ainsi ge l'organisme qui la lui paye. Est-il dans ce 
cas dans l'obligation de signaler chaque changement qu'elle subit 
ou peut-il admettre que la caisse est elle-même en mesure d'en 
demander les modifications, d'autant. plus qu’elle les apprendra 
avant lui, du fait qu'elles paraissent au Journal officiel. 
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6009. — 9 juin 1960. — M, Duvillard expose à M. le ministre des 
travaux publics et des transports qu'aux termes de l’article R 47, 
2 alinéa, du code de bla route, l'autorisation pour les exploitants 
agricoles de cisculer avec un tracteur agricole et ,des remorques 
dont les caractéristiques ne doivent pas excéder: 18 m. de longueur, 
2 m. 50 de largeur et 35 tonnes pour le transport des produits 
agricoles est subordonnée à une autorisation prélectorale annuelle 
qui est toujours accordée. Il lui demande si, dans ces conditions, 
les exploitants agricoles pourraient être autorisés à circuler sans 
autorisation spéciale. 


L 


6010. — 9 juin 1960. — M. Borocco expose à M. le ministre du 
travail que l'article 1 du décret du 31 décembre 1946 instituant 
le régime de sécurité sociale des fonctionnaires prévoit pour les 
fonctionnaires en activité, ainsi que pour leur famille, dans le 
cas de décès, des prestations au moins égales à celles qui résultent 
du régime général. J1 semblerait ainsi que les enfants majeurs 
d’un fonctionnaire, veuf, décédé en pleine activité, par surcroit à ia 
suite d’un accident de service, bien que ne pouvant bénéficier des 
dispositions de l’article 8 du décret du 20 octobre 1947, doivent 
percevoir un capital-décès au moins égal à celui alloué en régime 
général. L'administration en cause se réfugiant derrière le mutisme 
des instructions ministérielles, notamment de celles du 1er août 


1956, il lui demande quelle doit être la marche à suivre dans 
l'espèce. 
6011. — 9 juin 1960. — M. Boroeco expose à M. le ministre de 


l'information que la R. T. F. dispose à Paris et dans plusieurs 
villes de province de services de recouvrement des droits d'usage 
de récepteurs de radio et de télévision. Il Jui demande: 1° s'il 
n’estime pas que la suppression de ces services spécialisés de la 
R. T. F. serait susceptible de procurer des économies appréciabies, 
dès lors qu'il existe déjà des administrations chargées de l’assiette 
et du recouvrement des créances publiques. En eflet, l’administra- 
tion des contributions directes qui recense les chiens et les voitures 
ne devrait pas éprouver de difficultés particulières à asseoir les 
taxes de radiodiffusion; de mème les comptables du Trésor pour- 
raient percevoir lesdites taxes ‘sans frais supplémentaires en même 
temps que les impôts locaux. Une telle réforme seraït conforme à 
l'intérêt des usagers et de l'Etat, En effet, alors que les adminis- 
trations fiscales n’appliquent pas d’autres pénalités de retard qu’une 
majoration de 10 p. 100; les services de la R. T. F. majorent de plus 
de 60 p. 100 les cotisations des retardataires; cependant, lorsqu'ils 
doivént recourir au ministère d’un huissier pour obtenir le recou- 
vrement dune redevance de 20 NF (portée à 33 NF par.les majo- 
rations) les frais de saisie à payer à l'officier ministériel s'élèvent 
à 30 NF: les frais dépassent 100 NF s'il faut recourir à la vente 
immobilière. La réforme suggérée, tout en déchargeant la R. T. F. 
d’un service coûteux, ne paraît pas incompatible avec le statut 
actuel de la R T. F.; personne ne prétend, par exemple, que les 
chambres de commerce dont les ressources sont recouvrées par les 
administrations financières ne sont pas, pour autant, des organismes 
indépendants; 2° «quels sont: 1° le nombre d'agents employés dans 
les services centraux et régionaux de la R. T. F. à la perception des 
redevances, 2° le montant des dépenses de persannel et de matériel 
entrainés par ces services, 3° le produit des redevances en 1959. 


6012. — 9 juin 1960 — M, Borocco atlitre l’attention de M. le 
ministre des finances et des affaires économiques sur le régime 
fiscal des produits pétrohers particulièrement défavorables en France 
aux industries qui fabriquent et vendent des produits constitués de 
mélanges de produits pétroliers et non pétroliers. En eflet, aux 
termes du décret du 30 avril 1955, n° 55-465, Journal officiel du 3 mai 
1955, les mélanges ne figurant pas au tableau B de Particle 265 
du code des douanes, et par conséquent repris avec leur appella- 
tion sous un numéro spécial du tarif douanier, acquittent à la 
vente la T. V. A sur le prix total du méiange, alors qu'ils ne 
récupèrent que la T V. A. supportée à l’arhat par les constituants 
non pétroliers du mélaige, et ne récupèrent rien sur la « Laxe 
intérieure », supportée à l'achat par les constituant pétroliers. Or, 
les produits pétroliers representent une part très importante des 
matières premières entrant dans la fabrication des cirages, encaus- 
tiques, etc done des prix de revient, qui comportent donc une 
part importante de taxes grevant ces produits pétroliers et non 
déductibles de la T V A. contrairement à ce qui se fait à 
l'étranger Cela contribue pour une bonne part à la disparité exis- 
tante entre les prix français et étrangers et a pour effet d'interdire 
toute exportation et de faciliter la pénétration de produits étran- 
gers en France, au fur et à mesure de lJ’abaissement des droits 
de douane. I lui demande =: il n’envisage pas de donner aux fabri- 
cants français de mélanges de produits pétroliers la possibilité de 
n'acquitter la T A que sur le prix du mélange après défalca- 
tion de la valeur des produits pétroriers mis en œuvre, cette possi- 
bilité aurai, le double avantag> de provoquer une baisse des prix 
intérieurs et de les rendre plus compétitifs à l'égard de ceux de 
nos voisins 


6013. — nn 1960. — M. Marçgais expose à M. le ministre des 
postes et té munications, la Situation morale et de 0 
créée parmi les différentes catégories de personnel de J'administra- 
tion des postes et télécommunications en Algérie par POST 
de la circulaire P, I. du 27 avril 1960 (Bulletin officiel âes P. T. T. 





de 1960, document 118 P 39, pages 173 à 180). Ce document prévoit 
l'attribution de majorations d'ancienneté — égales au tiers de la 
durée d'affectation — aux fonctionnaires des ca A et B nommés 
ou mutés en Algérie ou dans les départements des Oasis et de la 
Saoura à compter du {er août 1957 ou à une date postérieure. 1! 
souligne qu’un déséquilibre va donc être introduit dans lé déroule- 
ment de carrière des agents des catégoriés A et B, suivant qu'ils 
auront été nommés en Algérie avant ou après le 4er août : 4957 
puisque lesdites majorations d’ancienneté Sont assimilées à des 
services etlectifs pour l’application des dispositions statituaires d’avan- 
cement d'échelon, d'avancement de grade ou nomination à un 
autre emploi par voie de concours (B. O., document 118 P 39, 
p. 173, 3e alinéa), et qu’une pareille discrimination est grave eu 
égard aux épreuves subies par les fonctionnaires exerçant en 
Algérie depuis 19%54 (241 familles de postiers ont été victimes du 
terrorisme). Il Jui demande les dispositions qu'il compte prendre 
pour remédier à l'injustice et au mécontentement provoqué par 
l'application de la loi du 1er août 1957 et s’il n’envisage pas d'étendre 
à tous les agents servant en Algérie le bénéfice de la loi susvisée 
sans considération de leur date d'installation. : 


6014 — 9 juin 1960. — M. Jean Le Duc expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l’article 22 de la loi 
n° 46-854 du 27 avril a créé une taxe d’abattage au profit des 
communes. Certaines collectivités communales perçoivent la taxe 
sur la viande nette dans les mêmes conditions que pour l'assiette 
de la taxe de circulation sur les viandes instituée -par le décret du 
21 décembre 1951. Elles appliquent la réfaction de 10 P- 100 prévue 
pour les porcs, conformément au premier alinéa de l’article 182 C 
de l’annexe 3 du code général des impôts. 

D'autres communes se refusent à opérer cet abattement tout en 
percevant la taxe sur la viande nette déterminée comme il est dit 
à l’article 2 du décret précité et l’article 182 B de l'annexe 3 du 
code général. I1 lui demande si les communes peuvent agir diffé- 
remment en ce qui concerne la réfaction des 10 p. 100 et quelle 
doit être l'assiette exacte de la taxe d’abattage. 


6015. — 9 juin 1960. — M. René Pleven expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas d’un contribuable qui 
possède deux immeubles (propriétés urbaines), l’un pour son habi- 
ation principale, l’autre à usage locatif. Il a fait effectuer, dans 
chaque immeuble, des travaux de peinture; tant à l'intérieur qu’à 
l'extérieur. M lui demande: si le paiement de ces trayaux est à : 
inclure dans les Enarags déductibles des revenus tirés de la location . 
ou correspondant à la jouissance des propriétés urbaines à la 
rubrique « Paiéments effectués sur des travaux de réparations et 
d'entretien » du feuillet, annexe ne 1, de la déclaration modèle B 
que le contribuable doit fournir, chaque année, à l'inspecteur des 
contributions directes dé sa résidence et cela qu’il s'agisse de 


/travaux effectués sur l’immeuble lui servant d’habitation principale 


ou sur l’immeuble à usage locatif; 2° si la déduction est admise 
aussi bien pour les travaux <e peinture intérieure que pour ceux 
de peinture extérieure. 





6016. — 9 juin 1960. — M, Lepidi attire l'attention de M. le secré- 
taire d'Etat au commerce intérieur sur l’émoi du monde du com- 
merce et sur la vague de protestations qu’a soulevés la circulaire 
du 31 mars 1960 (Journal officiel du 2 avril). Cette circulaire d’appli- 
cation du décret du 24 juin 1958 relative au refus de vente et aux 
majorations discriminatoires de prix est une atteinte au commerce 
et une menace pour la production. Informée officieusement, la 
chambre de commerce ae Paris dans son bulletin de mars exprimait 
ses pis expresses réserves sur les modifications de structure sus- 
ceptibles de porter préjudice à la liberté du commerce et d'amener 
des perturbations redoutables au système de distribution. Se référant 
à l’allocution du ministre prononcée le 4 mai au palais de Chaillot 
sur le sujet « faut-il réformer notre système de distribution » qui 
précisait que la véritable question est de savoir si une coexistence 
est possible entre les formules nouvelles et les formules classiques; 
les formules nouvelles charchant à satisfaire le consommateur par 
un prix pe avantageux, les formules classiques cherchant à 
satisfaire consommateur par un service plus complet, il lui 
demande : 4° si pour une marque, le choix de son vendeur détaillant 
fait partie de la notoriété de cette marque, ce qui dans certains 
cas serait en opposition avec la cireulaire du 31 mars dernier et 
dans le cas contraire, il n’y aurait plus coexistence mais possibilité 
de détournement d’une tps du capital d'une marque. En eflet, 
dans la vente d’un produit de marque, même quand le service 
rendu par le dernier vendeur est minime, la notion du service 
rendu par cette marque est en r t direct avec un ensemble 
d'éléments qui vont de la sélection de produits ou de matériaux 
à la confiance dans la préparation ou le ge 3 en passant juste- 
ment par'la sélection du responsable commercia aura la respôn- 
sabilité de présenter Je À mg au public. Le titu de la m e 
est en droit de distribuer ses produits -par l'intermédiaire 
commerçants qu’il choisit Ceux-ci deviennent explicitement ou 
implicitement concessionnaires d’une licence de marque, avec une 
exclusivité totale ou relative sur un secteur défini ou non. | 
choix des distributeurs appartient au seul titu _ de la. 
et on né saurait limiter son droit en a d'une 
économique alors que ce droit découle : 
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du 31 mars. La protection industrielle étant d'autre part garantie 
par des accords internationaux (convention de Paris de et ses 
modifications RENE SRE ont une autorité supérieure à celle 
des lois nationales (art. de la Constitution de 1946 et art. 55 de 
celle de, 1958), on ne saurait valablement lui o poser les termes 
du décret du 24 juin 1%8; 2° le propriétaire d'une marqué ne 
commet-il pas le délit de refus de vente en choisissant ses reven- 
deurs et le commerçant non concessionnaire qui s’aviserait de 
vendre des produits de la marque ne pourrait-il _ être poursuivi 
pour contrefaçon devant le tribunal correctionnel 


+0 +- 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l’article 138 [alinéas 2 et 6] du règlement.) 


4582. — 1e mars 1960. — M, Boudet expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que, le 2 février 4958, un oura- 
gan causa des dégâts importants dans le département de l'Orne, 
notamment à de nombreux bâtiments agricoles. La plupart des sinis- 
trés, non assurés contre la tempête et la grêle, n'ayant pas été 
iodemnisés, crurent pouvoir faire figurer ces pertes sur leur décla- 
ration de revenu de l’année considérée. L'administration des finances 
ne l’admit pas, invoquant que « les dégâts occasionnés à un hangar 
ne peuvent être déduits, puisqu'un hangar n'est pas imposé au 
foncier ». Il lui demande s’il n’estimerait pas juste d'engager auprès 
de M, le ministre des finances et des affaires économiques des 
démaïches pour qu’une telle déduction soit possible dans des condi- 
tions à définir, ce qui pourrait constituer une solution partielle au 
douloureux problème des calamités agricoles. 


4954. — 2% mars 1960. — M, Henault demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté: 
4° quel sera le montant de l’aide de la France apportée aux Etats 
africains, autrefois rattachés à la métropole et devenus ou non 
indépendants, pour assurer leurs dépenses de fonctionnement; 
2° quel sera le montant. des investissements privés, étant précisé 
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(détermination des gages donnés) ou de subventions ou prêts à 
fonds perdus et, dans ce cas, à quel titre; cette question s’appli- 
que également pour la Tunisie et le Maroc avec les men E ci- 
sions; 4° enfin, quel est le montant total, pour tous ces Etats, 
détachés ou non de la France, des crédits prévus au budget de 1%0: 
a\ considérés comme recouvrables, b) considérés comme accordés 
sans retour à ces Etats. 


4966, — 28 mars 1960. — M. Lauriol demande à M. le Premier 
ministre quelles mesures le Gouvernement a prises, en 19%9, pour 
faciliter le logement des Français musulmans venant d'Algérie et 
travaillant dans la métropole. 


4968. — % mars 1960. — M. Carter appelle l'attention de M. le 
ministre de ji’agriculture sur la dégradation et l’enlaidissement pro- 
gressifs des bois les plus proches de Paris (Clamart, Meudon, Ga. 
ville, Verrières, etc.), envahis le dimanche par des flots de voitures 
automobiles qui creusent des ornières dans les chemins forestiers 
inadaptés à une telle circulation, souillés de déchets par les prome- 
neurs négligents amateurs de déjeuners sylvestres, souvent même 
envahis à leur lisière par des dépôts d’immondices ou de matériaux 
de démolition provenant de particuliers peu scupuleux, voire de 
chantiers municipaux. 11 lui demande s'il envisage de prendre des 
dispositions pour limiter aux chaussées empierrées la circulation 
des véhicules automobiles et pour renforcer la surveillance de ces 
sites en vue de les protéger contre les souillures signalées ci-dessus : 
il lui suggère également de faire procéder de temps à autre à des 
opérations de re 5 des secteurs les plus fréquentés, qui 
devraient être considérés dès maintenant comme des parcs — à 
l'instar Le. bois de Boulogne et ‘de Vincennes — et entretenus 
comme tels. 


1 


5070. — 2 avril 1960: — M. Fanton, sc rélérant à la réponse faite 
le 21 octobre 1959 à la question écrite n° 2129, demande à M. le 
mimistre de la construction de lui faire connaître : 14° de façon pré- 
cise, les conditions d’oceupation des logements H. L. M. attribués 
par l'office de la ville de Paris et par l'office du département de la 
scine en 1958 et 1959, en précisant par catégories de logement (de 
une à six pièces) la composition des groupes familiaux auxquels ils 
ont été .atiribués et non pas celles auxquelles ils auraient « dû » 
(tre affectés comme la réponse susvisée le fait; 2° le. nom de 
changements de locataires intervenus chacune des <a 
de logement dans l’année suivant Ja date de leur attribution, que 
ce soit à la suite de Le 2 Par d'échange; 3° enfin, ui donner 
la répartition des attri 
années, en fonction de l'ancienneté de leurs inscri 


de 1 
taires de chaque office ur. ces. deux 
lé phons. 











5071. — 2 avril 1960. — M, Fanton demande à M. le ministre de 
la construction de lui faire connaître le nombre d'agents employés 
de les offices publics d'habitations à loyer modéré de la ville de 

aris et du département de la Seine, en distinguant le nombre de 
ceux qui ont été recrutés directement, celui des fonctionnaires déta- 
ue > celui des bénéliciaires de la législation sur les emplois 

servés. 


4975. — 29 mars 1960. — M. de La Malène demande à M. Île 
ministre de la construction en ce qui concerne les grands ensem- 
bles de la région’ parisienne, terminés en 1958 et 1959, quelle est 
la proportion de mètres cubes chauflés au charbon et de mètres 
cubes chauflés au mazout, 


4999. — 30 mars 1960. — M. Pinvidic expose à M. ke ministre de 
l’agriculture: a) que l'élevage du cheval de trait est en constante 
et grave régression du fait de la motorisation, b) que cette régression 
est accélérée par l’entrée importante en France, en provenance des 
pays du Marché commun, de l'O. E. C. E. et même des pays de 
‘Est Européen, soit de chevaux vivants destinés à la boucherie, soit 
de carcaSses de cette espèce; c) que ces importations ont été favo- 
risées par la libération totale des échanges de cette marchandise et 
la suppression quasi complète des droits de douane. Aucune mesure 
de sauvegarde n'ayant été prise, il lui demande : 1° s’il entend laisser 
se dégrader plus encore une situation telle que ceux des exploitants 
agricoles qui, jusqu’à ce jour, s'’adonnasent encore à l'élevage du 
cheval autant pour le travail de traction réalisé par la poulinière que 
pour la vente du poulain à la boucherie, finissent par tout abandon- 
ner; 20 s'il estime que l'élevage du cheval de trait en France et, 
par voie de conséquence, l'élevage du poulain de boucherie, sont 
définitivement condamnés, et dans le contraire, par quels moyens 
il pense protéger ce qui en reste de la disparition {otale. 


5090. — 41°r avril 1960. — M. Hostache demande à M. le ministre 
de la santé pubiique et de la population s’il n'eslime pas que les 
externes des hôpitaux sont en droit de prétendre aux rémunérations 
prévues pour les fonctionnaires et agents de FJEtat sous les dra- 
peaux, ou maintenus au-delà de la durée légale, en exécuilon des 
décrets-des 19, 24 et 29 août 1955, et du 21 avril 1958 du ministre 
chargé du budget, n° F 1.50. En effet, les circulaires du 13 octobre 
1955 du ministère de la défense nationale et des forces armées, 
n° 2527 DN/CAB/SEA, du secrétaire d'Etat aux finances et aux 


. affaires Rae n°_D 23, K/55.09.01/%5, 10, et du secrétaire 


d'Etat. à la yrésidence üuw conseil, n°,313 F, P. PEER que" « par 
mesile de Dienveilläneé ces mesures s’applqueront également aux 
pérxsonnels .auxiliaires,,, ftémporaires, qu, contractuels , des: adminis- 
trations et établissements publics de l'Etat qui, étant en activité 


- à la date de leur “appel qu de leur rappel sous les drapeaux justi- 


fieront, à cette date, de six mois de services civils continus dans 
l'administration ou l'établissement dont ils relèvent ». Dans l’affir- 
mative, il lui demande quelles raisons limitent aux internes des 
hôpitaux de Marseille cette mesure de faveur aux termes de l'arrêté 
du comité interministériel en date du 13 janvier 1960. Cette décision 
semble faire peu de cas du rôle important joué par les externes 
dans le cadre de Pis qe et des lourdes et intensives responsabilités 
que l’armée leur confie pendant leur mobilisation. S 


5061. — 2 avril 1960. — M. Tomasini expose à M. le ministre de la 
justice qu'il lui paraît possible que de substantielles économies 
soient réalisées par une remise en ordre des publications officielles 
ou officieuses éditées sous le couvert du ministère de la justice. 
Il lui demande quels sont le tirage, la diffusion et le coût annuel 
des publications suivantes, éditées par les services de son minis- 
tère : Arrêts des chambres civiles et arrêts de la chambre crimi- 
nelle de la cour de cassation, Circulaires du ministère de la justice, 
Compte général de l'administration de la justice, Etudes et docu- 
ments. 





5064. — 2 avril 1960. —— M, Tomasini expose à M. le ministre de 
l'agriculture qu’il lui paraît possible que de substantielles économies 
soient réalisées par une remise en ordre des publications officielles 
ou officieuses, éditées sous le couvert du ministère de l’agriculture. 
Il lui demnade quels sont le tirage, la diffusion et-le coût annuel 
des publicatoins suivantes éditées par les services de son ministère : 
Annales de l'institut national de la recherche agronomique, Annales 
de l’école nationale des eaux et forêts, Annales du génie rural, 
Bulletin du marché des fruits et légumes. Buletin hebdomadaire 
du cabinet du ministre de l’agriculture, Bulletin mensuel d'’infor- 
mation sur lé marché mondial des céréales, Bulletin sanitaire vété- 
rinaire, Bulletin technique des ingénieurs des services agricoles, . 
Bulletin de pisciculture, Revue du ministère de l’agriculture, Revue 
forestière française, Statistique agricole annuelle, Recueil de méde- 
cine vétérinaire de l’école d’Alfort, Bulletin de documentation de la 
direction générale des eaux et forêts, Bulletin d’information de l’ins- 
ection des lois sociales en agriculture, Bulletin mensuel de statis- 
ques agricoles, Annales de Finstitut agronomique, Annales dé la 
station centrale d’hydrologie appliquée, Bulletin de l'institut national 
des pee d’origine des vins et eaux-de-vie, Bulletin signalé- 
tes centre national des recherches agronomiques, Bulletin 
d'information du centre national du machinisme : 
centre national du machinisme agricole, Etudes et 
de recherches et d'expérimentation du génie rural. 


cole, Etudes du 
vaux du centre 
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5076, — 2? avril 1960, — M. de La Malène demande à M, le 
ministre de l’agriculture, au vu de la réponse qui lui a été fournie 
le 21 décembre 1959 à sa question écrite ne 3316, où en sont les 
études concernant : a) le décret qui devait être pris pour revaloriser 
la prime de rendement attribuée aux personnels techniques de 
l'administration des eaux et forêts ; b) la revision indiciaire des 
cadres des ingénieurs des travaux des eaux et forêts. 


5133. — 6 avril 1960. — M. Le Roy Ladurie demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si la taxe de voirie, 
remplaçant la taxe vicinale, peut, comme cette dernière, étre 
réclamée par le bailleur à son fermier ou à son métayer. 


5140. — 7 avril 1960. — M. René Pleven demande à M, le ministre 
de la construction à quelles conditions doivent être soumises les 
sociétés qui utiliseraient les nouvelles dispositions de l'arrêté du 
11 janvier 1960 en construisant des logements en vue de la location. 


5162. — 8 avril 1960. — M. Emile-Pierre Halbout signale à M. le 
ministre de la construction les difficultés que rencontrent les 
communes rurales pour l'équipement en électricité de leurs lotisse- 
ments, dans le cas fréquent où les travaux ne peuvent être compris 
dans un délai convenable dans un programme subventionnable 
par M. le ministre de l’agricullure et lui demande si l'accord qui 
permet à l'Electricité de France d’équiper des ensembles d’hahi- 
tations urbaines ne pourrait pas être étendu aux travaux dans les 
zones ruraies. 





5173. — 9 avril 1960. — M, Marquaire demande à M. le Premier 
ministre s’il admet, en démocratie : 1° qu’une très importante délé- 
gation parlementaire — d’un parti politique principal soutien de son 


Gouvernement — puisse venir et parcourir quasi officiellement 
l'Algérie ; 2° que bien avant toute ouverture de campagne électorale, 
elle vienne y faire un véritable « Show » de propagande assorti de 


pressions intempestives et parfois déplacées. 


5234, — 13 avril 1960. — M, Soyon demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques : a) quelles ont élé, depuis’ sa 
création par la loi du 30 juin 1956, et pour chaque exercice financier, 
les recetles encaissées, par ligne d’imposition, au titre du fonds 
national de solidarité x b}-queHes wnhélé les affectations ammuelles 
des sommes ainsi colleméesio.@hequelles: raisons -onhemotigé la 
distraction d’une partie de ces fonds au détriment des vieillards, et 
notamment en ce qui concerne les ressortissants du régime général 
des salariés non agricoles. 


CN 


5393. — 98 avril 1960. — M. CasSagne demande à M. le Premier 
ministre par qui un fonctionnaire, soumis à expertise, doit être 
informé des conclusions de l’expert médical (par l'expert lui-même 
où par l'administration). 





5440. — 3 mai 1960. — M. Laradji expose à M. le Premier ministre, 
qu'en l’année 1956, à la suite de la rébellion et à titre préventif, les 
populations musulmanes ont dû remettre aux autorités civiles et 
militaires les armes dont elles élaient légalement détentrices. Des 
listes étatiques ont été établies, tant par les maires, les administra- 
teurs des ex-communes mixtes, que par la gendarmerie, les forces 
militaires et la police, constalant le parfait état desdites armes 
(celles-ci sont restées sans entretien depuis leur dépôt). Ces popula- 
tions n’ont jamais perçu la moindre Indemnité pour ces armes dont 
elles étaient propriétaires. Pour pallier, dans une certaine mesure, les 
dilicullés pécuniaires que rencontrent actuellement ces populations 
puisqu'elles vivent dans des camps de regroupement où elles ne 
peuvent se livrer à leurs occupations habituelles, il lui demande si 
le Gouvernement ne pourrait envisager le versement d'une indemnité 
compensatrice calculée selon l'importance et la qualité des armes 
remises aux forces de l'ordre, une telle mesure étant assurée, à 
l'avance, de trouver auprès des populations musulmanes la meilleure 
audience en raison de son caractère d'équité, 


5441, — 3 mai 1960, — M. Damette demande à M. le ministre des 
anciens combattants si les anciens combattants de la guerre 1914- 
1918 actuellement invalides civils de 50 à 100 p. 100 possédant la 
carte invalide deuxième ou troisième catégorie (décret du 29 novem- 
bre 1953), c'est-à-dire inaptes au travail et pensionnés de la sécurité 
sociale, peuvent prétendre à la retraite du combattant en 1960. Cette 
retraite élait pavée à soixante ans avant l’ordonnance de 1958 qui 
supprimait la Tetraile, au taux de ceux de soixante-cinq ans. 


5443. — 3% mai 1960. — M, Frédéric-Dupont expose à M. le ministre 
du travail que lorsqu'un cadre vient à perdre sa situation et qu'il se 
voit contraint d'accepier, quelques années avant l’âge de la retraite, 
un emploi dont la rémunération est inférieure au plafond sécurité 
sociale, il perd le bénétice du calcul de sa retraite sécurité sociale 
au maximum, malgré les trente années de versement au plafond 
qu'il a effectué. :Il lui demande s'il ne jugerait pas équitable de 
prévoir que les assurés sociaux pour lesquels les cotisations ont 





été versées au dis pendant trente ans au moins, bénéficient de 
la retraite de 20 p. 100 du plafond d’assujelissement à cotisation à 
l'âge de soixante ans, 40 p. 100 à l’âge de soixante-cinq ans, quel 
que soit le montant de leur rémunération à l’époque de la liquidu- 
tion de la retraite, c'est-à-dire même si le montant de leur rémuné- 
ralion, à l’époque de liquidation, est inférieur au plafond. 





5445. — 3 mai 1960. — M. Labbé expose à M. le ministre de l’in- 
térieur la situation des chefs de bureau des villes de France. En 
contact direct avec la population, ces cadres des collectivités locales 
doivent faire preuve d'initiative, prendre des responsaibilités, se 
tenir au courant d’une législation souvent complexe et diverse qu'ils 
ont pour mission de rendre intelligible au grand public. Pour cette 
tâche difficile ils ne disposent pas de moyens comparables à ceux 
de leurs collègues des administrations centrales ou départementales, 
Leur rôle s'avère particulièrement ingrat dans les villes de, moyenne 
importance et particulièrement dans la région parisienne où le 
développement urbain et la poussée démographique transforment 
rapidement le caractère d’une commune. Il lui demande: 1° par 
quelles dispositions il entend remédier à l'inégalité qui existe entre 
ces agents et leurs homologues des services départementaux ou 
centraux; 2° s’il compte donner satisfaction aux revendications jus- 
litiées des chefs de bureau des villes de France, c’est-à-dire l’assimi- 
lation aux attachés de préfecture, et, dans l’attente de ce reclasse- 
ment s’il n'envisage de leur accorder immédiatement satisfaction sur 
les deux points suivants: a) la parité de leurs indices terminaux 
avec ceux de leurs h1moligues des services techniques par l’intégra- 
tion de la classe exceptionnelle (150 net) dans l'échelle normale 
sans augmentalion du nombre de classes; b) la suppression de la 
discrimination de leurs indices en fonction de la population de la 
collectivité qui les emploie. 





5446. — 3 mai 1960. — M. Rey demande à M. le ministre de la 
justice, en ce qui concerne les faits graves de conduite prévus, tant 
par le code de la route (1re partie législative) que par le code pénal: 
1o si, en ajoutant le paragraphe 6 de l'article R. 252 et le 4° de lar- 
ticle R. 23 l’on ne couvre pas pratiquement tous les cas de station- 
nement illicite ou interdit et si, dès lors, un conducteur ne se trauve 
pas passible, en cas de récidive, soit de dix, soit de huit jours de 
prison; par exemple, si ayant slationné devant un arrêt d'autobus, 
à Paris ou devant une porte cochère, il est passible d’une contra- 
vention; puis, moins d’un an après, d'une autre pour le même 
molif, est-il passible de huit XP plus) de ‘prison, et dans 
l'affirmative, ‘est-ce en vertu dé l'article R. 233 ôW Bien en vertu 
dù code pénal, et si c'est en vertu du code pénal, de quels articles ; 
20 sj un Coñduéteut qui éncoûrt, én moins de douze mois, une 
contravention pour « excès de vilesse » et une autre pour « station- 
nement dans un virage » (art. R. 232, paragraphes 20 et 6e) est 
récidiviste (faut-il qu'en moins de douze mois il ait commis deux 
lois la même infraction). 





5447. — 3 mai 190. — M. Duflot expose à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques le cas suivant: M. X.. a acheté un 
terrain en nature de labour le 17 décembre 19514. Il revend ce 
terrain le 6 décembre 1958 (jusqu'alors toujours en nature de labour 
et exploité par lui) à M. Y.. lequel, désirant Faflecter à la construc- 
tion de maisons d'habitations, a demandé à bénéficier des allége- 
ments fiscaux prévus par l’article 1371 (ancien) du code général des 
impôts. Cette dernière vente, ainsi intervenue moins de quatre ans 
après la précédente acquisition (à onze jours près) a eu lieu 
moyennant un prix supérieur à celui de cette acquisition majoré de 
10 p. 100 et des droits et taxes auxquels elle a donné lieu. M. Y.…. 
acquéreur avait réalisé son acquisition dans le seul but d'investir 
les 4 p. 100 de salaires de ses ouvriers (en conformité des dispositions 


“du décret ne 53-701 du 9 août 1953 relatif à la participation des 


employeurs à l’efort de construction) en vue d’édifier des logements 


“pour Ces derniers à proximité du lieu de leur travail. Or l’adminis- 


tralion de l'enregistrement n'a pas admis le cas d'exonération par 
application stricte des dispositions du paragraphe III de l’article 41371 
ancien du U. &. 1.) lesquelles ont été supprimées en. vertu de 
l’article 48 de l’ordamnance n° 58-1374 du 30 décembre 1956 (art. 4371 
nouveau du C. G. 1.). Il lui demande: {0 si les allkégements fiscaux 
prévus par l’ancien article 1371 du C. G. I. étaient applicables, par 
l'interprétation du terme « précédente acquisition » énoncé en lar- 
ticle 8 du décret n° 55-66 du 20 mai 1955, en celui de la précédente 
acquisition pour laquelle des avantages fiscaux sur mutation à titre 
onéreux de terrain à bâtir ont été concédés, Cette interprétation est 
celle des parties pour-les raisons suivantes: ainsi que le précisail 
l'exposé des motifs du décret no 55-566 du 20 mai 1955, le para- 
graphe II de l’article 1371 ancien du C. G. I. avait pour but de 
freiner les opérations spéculatives. Or la spéculation abusive ne 
pouvait intervenir que dans un cas très net: la recherche systéma- 
tique par les spéculateurs de terrains à bâtir pouvant être aisément 
revendus avec bénéfice appréciable. L’interpréation des parties 
paraissait donc logique dans le Cas cité, en raison de l'absence de 
motifs spéculatifs lors de la première acqu'sition du terrain en 
nature de labour et exploité comme tel jusqu'au jour de la revente; 
20 s’il est possible de bénéficier à son sujet d’une mesure de tempé- 
rament dans l'esprit de la réponse du 23 juin 1959 à la question écrite 
neo 852, d’une A en ce qu'elle exigeait la bonne foi de l'acquéreur 
contribuable, d'autre part, en ce qu’elle retenait pour une pl 
jugée transitoire. les prescriptions prépondérantes : texte abro 
. tant Leg se trouvaient reprises dans celui promulgé en rem- 
placement, ès . 
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5443, — 3 mai 1960. — M. Tomasini expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques que les propositions adressées 
par les services des contributions directes, tant à Paris qu’en 
province, aux assujettis pour la détermination du forfait comportent 
des majorations allant de 20 à 80 p. 100 par rapport aux chiffres de 
l'an dernier. Il lui demande : 1° s'il ne lui paraît pas anormal que 
l’application de la réforme fiscale votée lors de la dernière session 
parlementaire, qui doit se träduire par des allégements d'impôts, 
aboulisse ainsi à une aggravation des charges pesant sur celle 
catégorie de contribuables; 2° si cetté manière de procéder résulte 
d'instructions émanant de son département et dans la négative, 
les mesures qu’il compte prendre pour rappeler aux agents sous 
ses ordres que l'objectif que s’est fixé le législateur en votant la 
rélorme fiscale consiste à aboutir à une diminution des impôts el 
non à une surcharge, 


5455. — 3 mai 1960. — M, de Broglie signale à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que M. le ministre du travail 
avait recommandé aux banques, en atlendant la mise au point déli- 
nitive du règlement de coordination entre les institutions de pré- 
voyance des banques et celles des compagnies d'assurances, de 
verser les arrérages de retraite à titre provisionnel aux anciens 
ügents des banques susceptibles de bénéficier des dispositions de la 
loi du 1er décembre 1956 gt du décret du 23 septembre 1957. Il lui 
rappelle que si J'institutiôn de retraile des banques avait accepté 
de suivre la: recommandation du ministre, les caisses de prévoyance 
aurajent été disposées à verser des arrérages provisionnels, et qu'un 
grave préjudice est ainsi créé aux anciens agents des banques el 
des compagn'es d'assurances. Il lui demande quels sont les moyens 
qu'il compte employer pour que les institutions réfractaires soient 
mises en demeure dé se conformer aux dispositions de la loi pré- 
cilée du 1er décembre 1956. 





5456. — 3 mai 1960. — M, Mignot expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l'arlicle 535 de la loi de 
finances n° 59-1472 du 28 décembre 1959 stipule que les réserves de 
réévaluation constituées par les sociétés anonymes, et non incor- 
porées ou distribuées au {+ juillet 1939, sont passibles de la taxe 
spéciale de 3 p. 100: que, si des des exceptions sont visées aux para- 
graphes 1er et 5 de l’article 53, elles ne concernent malheuresement 
pas une société civile immobilière régie par la loi du 28 juin 1938 
dont les actions donnent droit à la jouissance gratuite et à la voca- 
uon,, én,toûle propriété, des appartements. el locaux composant le 
patrimoine Social, et qui, dé ce, fait, me sont, pas susceptibles de 
réaliser a hénétice, Par ailleurs, l'article 47 de la, même loi. dans 
soi alinéa ? stipule qué: « lés sociétés par actions ayant un objet 
purement civil, bornent leur activité à l'exploitation des immeu- 
bles composant leur patrimoine et qui se transforment en sociétés 
civiles immobilières, sans moditication de l’obejt social, ni création 
d’un être moral nouveau » ne sont pas assujetties aux droits et 
taxes normalement afférents à une cessation d'entreprise. 1 semble 
qu'il y ait une certaine contradiction entre les deux textes puisque, 
d'une part, le second donne aux sociétés l'avantage incontestable de 
passer sans impysition au régime civil et reconnait implicitement un 
caractère purement civil aux soc'étés qui bornent leur activité à 
l'exploitation des immeubles composant leur patrimoine, alors que 
l’article 53 ne paraît pas les exonérer de la taxe spéciale de 3 p. 100 
sur les réserves de réévaluation. [1 y a donc une émotion considé- 
rable des actionnaires de telles sociétés qui risquent d'être entrai- 
nées à payer une imposition exceptionnelle très lourde. 1 lui 
demande dans quelles conditions il est possible d'harmoniser les 
textes visés ci-dessus pour éviter une telle mesure parfaitement 
injustitiée. 





5457, — 3 mai 1960. — M, Deshors demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale de lui faire connaitre le montant des crédits 
alloués par l'Etat et par département, d’une part en 1959 et, d'autre 
part, en 1960, pour le ramassage scolaire, en ce qui concerne : 4° les 
étabJissements d'enseignement primaire; 2° les établissements d’en- 
seignement secondaire. “+ 





5460. — 3 mai 1960. — M. Clerget expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économ que l’ancien article 14371 bis 
du code général des impôts et l’article 5 du décret du 12 janvier 1956 
prévoyaient la perception du droit de mutation au taux réduit de 
1,20 p. 100 sur les acquisitions d'immeubles inachevés ou destinés à 
être remis en état d’habitabilité, dont les trois ee de la super- 
ficie totale seraient destinés à l’habitation,_ sur la production: soit 
d’une copie certifiée conforme de la décision provisoire d'octroi d'une 
prime à la construction au taux spécial prévu ur les travaux 
d'achèvement ou de la mise en état d’habitabilité, lorsqu'une telle 
prime a été effectivement accordée; soit, dans le cas contraire, d'un 
certificat du directeur des services départementaux du ministére de 
la reconstruction et du logernent attestant que les travaux d’achè- 
vement ou de mise en état d’habitabilité répondent, par leur nature 
et leur importance, aux conditions qui auraient été exigées 2 
l’octroi de la prime à la construction au taux spécial: que ar l'ins- 
truction parue au B. O. I. 7084, la direction des impôts à fait connai- 
tre les conditions d’ tion du décret du 12 janvier 1956. Or, dans 
un cas, précis, acquisition en date du 20 mars 1957, suiyie d’une 
dema en restitution de droits da 
techniques de la préfecture de la Seine se sont refusés à délivrer 
celui-ci en raison de ce que les travaux de remise en état d'habita- 


ns le délai voulu, les services 





bilité effectués dans l'immeuble en cause ne peuvent bénéficier de 
la prime de construction au taux spécial, la classe de l'immeuble et 
le coût des réparations étant supérieurs aux conditions de prima- 
bilité. Il lui demande quelles mesures il entend prendre pour que 
le texte et l’esprit du décret du 12 janvier 1956 soient respectés, les 
mesures édictées par ce texte n'étant que le complément logique 
de l’ancien article 1271 du code général, qui n’impose, pour béné- 
ficier de la réduction des droits de mutation, aucune condition de 
primabilité de l’immeuble. 


5461. — 2 mai 1960. — M. Raymond-Clergue appelle l’attention de 
M. le ministre de l’intérieur sur la situation d’un certain nombre de 
fonctionmaires de police mutés en Algérie depuis plusieurs années, 
qui se heurtent à un refus catégorique lorsqu'ils demandent leur 
affectation en métropole. Il lui signale que les intéressés ne 
comprennent pas que l’administration leur oppose le « me d’'ef- 
fectifs », étant donné que, d’une part, le recrutement de fonction- 
naires de police, sur le plan local, ne cesse de S’accroître et que, 
d’autre part, alors que l’on rejette les demandes des fonctionnaires 
métropolitains désireux de revenir en, métropole, on à pu constater 
l'envoi d’un nombre important de fonctionnaires de police algériens 
sur le territoire métropolitain à la suite des événements du 24 jan- 
vier 1960, et cela contre la volonté des intéressés. IL lui rappelle 
que dans d’autres administrations, telles que: postes et télécom- 
munications, finances, gendarmerie. éducation nationale, une rota- 
tion est effectivement organisée, permettant aux fonctionnaires ayant 
fait Pobjet d’une mutation de rentrer en métropole après un cer- 
tain temps de présence en Algérie. Il lui demande s'il ne serait pas 

ossible de donner progressivement satisfaction aux demandes d'af- 
ectation en métropole présentées par les fonctionnaires de police 
qui servent en Algérie depuis plusieurs années. 


. — 3 Mai 1960. — M. Bignon expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'à la suile de la circulaire 
C. G. — 49 du 8 février 1960 de la direction de la dette publique, 


üe bureau, le trésorier-payeur général d'Algérie a invité les sous- 
officiers retraités proportionnels occupant des emplois civils dans 
divers services d’Algérie à retourner leur carnet de pension propor- 
tionnelle. Cette décision étant en contradiction formelle avec la 
loi, il lui demande les raisons pour lesquelles ces ancigns sous- 
officiers sont actuellement privés de leur retraité et les mesures 
qu’il compte prendre pour rélablir les intéressés dans leurs droits 
légitimes. 








5465. — 3 mai 1960. — M. PaScal Arrighi expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'il seMble que les socié- 
tés françaises dont lout ou partie de l'exploitation est situé an 
Viet-Nam doivent, en cas d’incorporation de réserves au capital, 
supporter au Viet-Nam le droit d'apport et l’impôt sur le revenu 
des valeurs mobilières sur la totalité ou sur une fraction de cette 
En comm Luqy et, en outre, acquitter auprès de l'administration 

tropolitaine le droit d'apport au taux de 7,20 p. 100 (ou au taux 
de 2,40 p. 100 s’il s’agit de la réserve spéciale de réévaluation) sur 
le montant de l’augmentation de capital, subissant ainsi une double 
imposition qui apparaît d'autant plus inopportune qu’elle frappe des 
sociétés qui s'efforcent de maintenir,au Viet-Nam une aclivité éco- 
nomique française. Il lui demande s’il n’estime pas qu’il serait 
désirable d’atténuer cette double imposition en autorisant ces socié- 
tés à imputer le droit d'apport et l'impôt sur le revenu des valeurs 
mobilières acquittées au Viet-Nam_ sur le droit d'apport dont elles 
sont redevables en France. 


5466. — 3 mai 1960. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le ministre 
du travail la Situation très défavorable dans laquelle se trouvent 
les gens de maison, cuisiniers, extras, etc. au point de vue régime 
vis-à-vis de la sécurilé sociale. Ces personnes ne touchent, en cas 
de maladie, que des indemnités dérisoires et, à la fin de leur vie, 
une retraite minime. 11 lui demande s’il comple provoquer la créa- 
tion d’une caisse de retraite complémentaire spéciale pour gens de 
maison et alimentée par les versements des employeurs et des 
employés et si, dans cette attente, le forfait qui sert de base aux 
indemnités et à la retraite ne pourrait pas être augmenté, forfait 
qui ne permet actuellement que des indemnités dérisoires. 


5467. — 5% mai 1960. — M. de Lacoste-Lareymondie exnose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'une société 
anonyme de construction placée sous le régime de la loi du 28 juin 
1938 à réalisé un groupe d'habitations comportant un certain nombre 
de pavillons destinés, à la dissolution de la société, à être attribués 
en propriété aux actionnaires porteurs des parts y aflérentes. Or, 
il apparait que certaines portions des terrains réservés pour les 
espaces verts et destinés à devenir parties communes et à rester 
en indivision à la dissolution de la société pourraient étre attribués 
à certains actionnaires pour augmenter la superficie du jardin atte- 
nant à leur pavillon, sans que ces prélèvements soient de nature 
à diminuer considérablement la superficie de ces espaces verts, par 
ailleurs suffisamment étendus. 11 lui demande: 14° sous quelle fortne 
la société __ céder ces portions de terrains aux intéressés sans 
pour autant perdre le bénéfice des exonérations fiscäles en faveur 
des sociétés de la loi de 1938; 2° ces mutations devant entraîner 
une diminution corrélative de la superficie des parties communes, 
si l'assemblée dr des actionnaires de la société a qualité pour 
les autoriser, à quelle majorité. : 
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5469. — 3 mai 1960. — M. Peyrefitte appelle l'attention de M. le 
ministre des finances et des affaires économiques sur les difficultés 
que rencontrent de petiles communes rurales aux ressources extrèé- 
nement modiques, à faire face aux annuités des emprunts qu'elles 
contractent pour d’indispensables travaux de modernisation ou 
d'entretien, quand çé crédits leur sont accordés pour dix, quinze ou 
vingt ans. I lui demande s’il ne pourrait envisager la possibilité 
que des prêts du Crédit foncier soient accordés pour cinquante ans 
ou, comme autrefois, pour quatre-vingt-dix-neuf ans, aux communes 
les plus pauvres. 


5476. — 3 mai 1960. — M. Devemy demande à M. le ministre des 
armées: 1° combien, au cours de l’année 1959, de candidatures à 
omination où promotion dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur, au titre de l’article 1x de la loi du 2 janvier 1932, ont été 
enregistrées par ses services; combien ont été soumises à son 
yprobation personnelle; 2° combien, au cours de la même année, 
e candidatures de même origine et au titre du même article {er de 
\ loi du ? janvier 19%, ont été retenues par lui et ont fait par ses 
ins l'objet d’un projet de décret présenté à la grande chancellerie 
la Légion d'honneur; 3e combien ont finalement fait l’objet 
ine nomination ou promotion; 4° mêmes questions au titre de 
irlicle 2 de la même loi du 2 janvier 1932. 


5478. — 3 mai 1960. — M. Jean Delachenal demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques s'il ne lui apparaît Le 


portun de retarder la date d’exigibilité des impôts du 15 septembre 
1 » octobre. En effet, au 13 septembre, les contribuables ont à 
e face aux dépenses scolaires pour leurs enfants et c'est à celte 
lue leurs ressources sont encore diminuées du paiement des 
Aussi, une telle mesure serait-elle appréciée des contri- 

u 1 
5479. —— mai 1960. — M. René Pleven expose à M. le ministre 


des finances et des affaires économiques le cas d’une sociélé en 
mn colléctif de deux associés qui, s'étant dissoute le 31 décembre, 
est imposable aux taux réduits de 6 p. 100 plus 10 p. 100 sur les 
iS-values pour cessation d'entreprise. Il lui demande si un des 


eux associés, à titre personnel, peut créer une affaire exploitant 
e même commerce sans que l'administration puisse revenir sur 
mposilion au taux réduit. 

5485. — 3 mai 1960. — M. Frys expose à M. le ministre de 


l'interieur que, dans le cadre'-des mesures de” sécurité prises” à 
occasion du passage de M. le président du conseil de l’Union des 
Républiques socialistes soviétiques dans le Nord, des internements 
administratifs ont été prononcés sur réquisition du préfet du Nord. 
Il Jui demande: 1° si c’est en partant de renseignements sûrs, 


précis et contrôlés que de telles mesures ont frappé certaines 
personnes, en particulier, un citoyen français, très honorablement 
nnu et dont les sentiments patriotiques et républicains sont 
noltoires, a été arrêté sur les lieux mêmes de son activité profes- 
sionnelle : perquisilion sans mandat a été opérée à son domicile et 


niéressé fût gardé à vue dans un commissariat durant vingt- 
uatre heures. Cette personnalité est, en outre, officier de réserve, 
hevalier de la Légion d'honneur à titre mililaire, ancien combattant, 
lulaire de cinq citations et a été blessé deux fois durant la dernière 
ruerre; compte tenu d'une certaine psychose de nervosité qui, à 
époque, animait les aulorités chargées du maintien de l’ordre el 
dans le cas où des erreurs flagrantes portant atteinte à la liberté 
ndividuelle auraient été commises, .quelle suite il compte donner 
à ces malencontreuses affaires afin: 1° d'en déterminer jes respon- 
2o de prendre éventuellement les sanctions nécessaires; 
3° que justes réparations morale et matérielle soient accordées aux 
personnes qui auraient été injustement arrêtées et détenues. 


SaDHItés : 


5488. — 2 mai 1960. — M. Laffin attire l’attention de M. le ministre 
de l’agriculture sur la siluation des vétérinaires sanitaires d'Etat et 
des vétérinaires adjoints départementaux. La réponse du 24 novem- 

re 1959 à la question écrite n° 2827 indiquait qu’un projet de statut 
acceptable était étudié. Il lui demande quelles sont les dispositions 
qui, depuis, ont été prises en leur faveur et où en est le projet de 
statut. 





5489. -— ! mai 1960. — M, Raymond-Clergue attire l’attention de 
M. le miniStre des finances et des affaires économiques sur les 
conséquences du décret no 60-320 du 4 avril 1960 (Journal officiel 
du 6 avril) concernant le financement des dépenses des chambres 
d'agriculture pour 19%0, qui dispose que « sous réserve des modifi- 
cations qui pourront intervenir ultérieurement par voie de décret, 
les impositions addilionnelles à la contribution foncière des. pro- 
priétés non bâties... à établir, en application de Particle 30 de la 
loi n° 59-1172 du 28 décembre 1959, dans choque département, 
pour l’année 1960, en vue de subvenir aux dépenses d’établisse- 
ment et de fonctionnement des chambres d’agriculture ou de leurs 
services d'utilité agricole. comporteront un produit égal au pro- 
duit des impositions perçues en 1959, en vertu des articles 1607 et 
1607 bis du code général des impôts. Il souligne que ce décret 
paraît en contradiction formelle avec les dispositions de l’article 30 
ie la. loi du 28 décembre 1959, qui prévoyait que les dépenses 
des chambres d'agriculture seraient assurées, dans la limite des 





cotisations votées par ces établissements publics, au moyen d’une 
imposition additionnelle à la contribution foncière des propriétés 
non bâties. Il résultait de cette loi que les chambres d'’agricul- 
ture pouvaient dès 1960, établir librement leurs da val en fonc- 
tion des dépenses nécessaires à la bonne marche de leurs ser- 
vices administratifs et techniques, et non plus dans la limite d’une 
imposition additionnelle fixée par.le. code général des impôts 
(5 décimes additionnels en 1959). Il rappelle, qu’à la demande 
même de M. le ministre de l’agriculture, les chambres d’agricul- 
ture avaient tenu une session extfaordinaire en janvier 1960, afin 
d'adapter leur budget 190 aux dispositions de la loi du 28 décembre 
1959. C’est ainsi que la chambre d'agriculture de l’Aude avait porté 
son budget 1960 à 205.890 NF contre 13.203.000 NF en 1959. Cette 
augmentation de crédits devait permettre l'entrée en fonctions de 
deux techniciens, d’un ingénieur agricole .et de deux conseillers 
agricoles. En limitant les ressources des chambres d’agriculture au 
niveau de celles de 1959, le décret du 4 avril 1960 retarde d’un 
an l’action technique prévue (ce qui ne peut être que préjudiciable 
aux progrès de l'agriculture) par la chambre d’agriculture de 
l'Aude. Il lui demande, quelles mesures il compte prendre pour 
D re dispositions réglementaires sus-indiquées qui nuisent à 
agriculture. 


5490. — 4 mai 1960 — M, Denvers demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si, dns une procédure d'expro- 
prialion menée par une commune selon lies règles du décret-loi du 
8 août 1935, et lorsque l’exproprié a intenté un recours en cassation 
contre l'ordonnance d’expropriation, cetle circonstance doit être 
considérée comme un obstacle au paiement, au sens de l'article 47 
du décret-loi du 8 août 1935, mettant la commune dans l'obligation 
de consigner d'office, sans avoir à faire des « offres réelles » étant 
récisé qu'en l'espèce la commune consent à payer, à l'exproprié, 
l'indemnité fixée par la commission arbitrale et que l’exproprié se 
refuse à acquitter. 


5491. — 4 mai 1960. — M. Longuet expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques la siluation inquiétante des 
fabricants français de bouchons couronne, en ce qui concerne leurs 
approvisionnements immédiats en disques de liège naturel, deuxième 
matière première de base entrant dans Ja production de ces capsules, 
et lui indique notamment que face à l'extension considérable de M 
production nationale qui est passée de 3.096.000.000 en 1955 à 
4.379.000.000 en 1959, suivent en €ela l'essor éminemment souhaitable 
du point de vue dé l'hygiène publique, de la vente des eaux" mirnié: 
raïes (dont la production à quadruplé' depins 1945) et des boissons 
natutelles gazéfiées où non, les-quotas' d'importation de disques de 
liége naturel demeurant nettement insuffisants: en 1959 seulement 
260.000.000 d'unités pour ceux qui sont en provenance d’Espagne et 
du Portugal, soit une quantité supérieure seulement, de 16,6 p. 100 


au montant autorisé des importalions en 1955, alors que la produc-‘ 


tion de bouchons couronne progressait de 41 p. 100 durant la même 
période, disparité qui rend critique le problème des approvisionne- 
ments, l’industrie française du liège n'étant pas en mesure actuelle- 
ment de fournir dans les délais impartis et dans la qualité requise, 
les quantités de disques indispensables aux producteurs de bouchons 
couronne; Ja situation en Algérie d’autre part, ne permettant pas 
de trouver dans ces départements les apports auxquels il était fait 
iargement appel auparavant. Il lui demande s'il compte prendre 
d'urgence toutes mesures"tendant à un accroissement notable, fût-ce 
à titre temporaire, des contingents actuels, compte tenu d’une part 
de la destination conforme à l'intérêt général qui leur est exclusive- 
ment donnée (eaux minérales), et d'autre part, du fait de la protec- 
tion élevée, dont bénéficie l’industrie française du liège pour laquelle 
. + gi ne représentent au demeurant, qu’une partie infime 
’activité. 





5492. — 4 mai 1960 — M, André Bégouin rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu’une décision ministé- 
rielle du 8 avril 1960 a décidé de reporter au 145 novembre 1960 la 
date d’exigibilité des deux premiers termes des taxes de 3 p. 100 et 
de 6 p. 400 sur les compléments de réserve de réévaluation et de 
dotation sur stocks constitués à la date du 31 décembre 1959 et 
demande: 4° s'il ne conviendrait pas de prendre des dispositions 
analogues en vue d’unifier les dates des versements qu'auront à 
effectuer les nombreuses sociétés qui clôturent leur exercice à une 
date autre que le 31 décembre; 2° dans queiles conditions les 
sociétés qui se sent libérées par anticipation, avant le 4er avril der- 
nier, de la totalité des taxes afférentes aux compléments de réserve 
et de dotation susvisés pourront récupérer le supplément d’escompte 
auquel elles peuvent prétendre du fait du report de la date d'exi- 
gibilité de l'impôt; 3e s’il est exact, comme l’ont indiqué certaines 
publications spécialisées, que la date d'’exigibilité du terme à 
échéance du 31 mars 1961 sera reportée au 16 novembre 1961, la 
solution de cette dernière question présentant le plus grand intérêt 
pour la liquidation exacte et définitive de l’escompte auquel ont droit 
les sociétés qui se sont libérées ou se proposent de se libérer 
par anticipation. » : 





5493, — 4 mai 1960. — M; L expose à M. le ministre 


l’intérieur que l'arrêté du 5 novembre 1959 dont les modalités d’appli- 


cation ont fait l’objet de la circulaire ne 77 AD/3 du 24 février à 


a fixé l'ancienneté minimum requise pour accès à l'échelon moyen 
et terminal des différents grades et emplois des services commu- 
e fixer la durée des éche- 


naux, laissant aux municipalités le soin 
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lons d’ancienneté. Il lui demande: 4° s'il considère que l'arrêté 
du 5/novembre 1959 suffira à uniformiser, comme il est souhaitable 
de le faire, les temps d'avancement du personnel de toutes les 
communes; 2 dans la négative, s’il n'envisage pas une réglementa- 
tion complémentaire de la durée des carrières par modification de 
l’article 519 du code municipal. 





5495. — 4 mai 1960. — M. Peyrefñitte demande à M. le ministre des 
armées ce qu'il compte faire pour mettre hors d'usage certains 
appareils périmés et dangereux qui sont actuellement en service 
dans l’aviation française. Les T. 6 viennent, tout récemment encore, 
de faire de nombreuses victimes, après tant d'autres, dont le nombre 
— d’après certains chiffres qui ont été publiés dans la presse, que 
des TR revers permettent de juger vraisemblables, et qui n'ont 

pas été démentis — est évalué à trois cents. Il lui fait remarquer 
que, si la mort de trois cents pilotes ne s’évalue pas en chiffres, 
les sommes considérables que dépense l'Etat pour former ces pilotes 
sont perdues en même temps qu'eux-rhêmes et que l'appareil qu'ils 
pilotent. IL est permis de se demander si ces pertes ne coûtent pas 

lus cher que les économies réalisées sur un matériel réformé depuis 
ongtemps par d'autres pays, mais jugé toujours bon pour le nôtre. 


5497. — 4 mai 1960. — M. Collette demande à M. le ministre des 
anciens combattants: 1° s’il est exact, comme le déclare publique- 
ment son représentant au sein de cette juridiction, qu'il envisage la 
suppression du tribunal des pensions de Boulogne-sur-Mer. Il lui 
rappelle à ce sujet qu'il s’agit là, en cette matière, d’une des plus 
importantes juridictions administratives de France, et sa suppres- 
sion au profit du tribunal des pensions d'Arras, pour satisfaire la 
seule commodité de ses subordonnés, occasionnera une perturbation 
profonde et préjudiciable à de nombreux titres, à tous les invalides 
de guerre de toute la partie Ouest du Pas-de-Calais et que notam- 
ment: a) le regroupement au profit d'Arras ne se justifie pas, 
Boulogne-sur-Mer solutionnant chaque année entre 600 et 1.000 dos- 
siers; b) la relation ferroviaire entre Boulogne et Arras est la 
plus mauvaise de tout le Nord de la France, la relation par autocars 
n'existe pas; c) les frais actuels de citation à Boulogne sont infimes 
bien qu’ils soient à la charge de l'Etat; il n’en serait pas de même 
re les requérants se rendront de droit à Arras, chacun de ces 

éplacements coûtera au minimum: 31,76 NF par individu et à 
condition que l'audience ait lieu le matin; d) l'Etat règlera, cette 
même Sommé chaque fois qu'une expertise sera ordonnée, les frais 
étant loujôurs à sa charge, alors qu'actuellement ces dépenses de 
dénacapents n'existent pas, à Boulogne-sur-Mer comme, il. peut ,s’en 
assurer, e) en tout état de cause, le choix du défenseur êt le droil 
à l'assistant du médecin traitant à l'expertise seront réduits à 
néant devant les frais qu’ils occassionneront au demandeur. Tout ceci 
ira à l’encoñtre d’une saine et bonne justice alors que le fonction- 
nement du tribunal des pensions de Boulogne-sur-Mer ne nécessite 
que l’unique déplacement du commissaire du Gouvernement; 2° si 
une enquête régulière a éte faite à ce sujet et si les associations 
particulièrement représentatives d’invalides de guerre, quant au 
nombre de sociétaires. ont élé consultées. Si les parlementaires et 
les membres des collectivités locales et, en particulier, du conseil 
général, l'ont été également. 





5498. — 4 mai 1960. — M. Devémy expose à M. le ministre des 
armées qu'il lui a -signilé que, depuis quelques mois, des déci- 
sions de rejet sont opposées à de nombreux grands invalides de 
pen qui demandent à bénéficier des articles 4e ou 2 de la loi du 

janvier 1932. Bier entendu, les rejets ne sont pas motivés mais 
ils déçoivent beaucoup parce  —# marquent, quant à l'application 
précédente de la loi depuis 1932, une . différence très nette. Les 
rejets sont opposés en -eflet à des grands invalides qui ont souffert 
et qui souffrent de graves blessures qui sont titulaires souvent 
de plusieurs citations, et dont 1 honorabilité est indiscutable. I lui 
demande : combien en 1959 de candidatures à nomination ou promo- 
tion dans l’ordre de la Légion d'honneur au titre de l’article 4er 
de la loi du 2 janvier 193: ont été enregistrées par son bureau des 
décorations ; 2° combien de candidatures ont été soumises; 3° com- 
bien au cours de la même annee, de candidatures de même origine 
et au titre de l’article ‘er de la loi du 2 janvier 19% ont été retenues 
et ont fait, par ses soins l’objet d’un projet de décret présenté 
à la grande chancelær'e de la Légrmm d'honneur; 4° combien ont 
finalement fait l'objet d'une nommination ou promotion; 5° combien 


Ï a-t-il eu de rejets, 6 nièmes questions au titre de l’article 2 de la 
oi du 2 janvier 1992. 


5500. — 4 mai 1960. — M. Henault demande à M. le ministre des 
finances et des affaires : 14° si la réponse parue au 
Journal officiel du 9 avril 1960, consécutivement à la question écrite 
n° 3786, lui semble suffisante en fonction du communiqué remis à 
la presse selon les instructions de M. le ministre de l’industrie ; 
20 ce communiqué ne répondant pas ou très imparfaitement aux 
divers paragraphes (11) de la question, il réitère son désir d’être 
informé et plus isément sur les pue hes suivants : a) est-il 
exact que ces perspectives seraient énvisagées par la nécessité de 
commercialiser le pétrole saharien, dont l'écou:ement s’avérerait 
difficile à terme, sous prétexte de protéger l’industrie pétrolière à 
tous les stades contre toute emprise étrangère, et réaliser ainsi une 
nationalisation, devant laquelle serait placé le pays ; b) est-il exact 
que des sociétés pétrolières internationales, par le canal de leurs 





sociétés françaises, aient offert d'absorber 80 p. 100 de la produc- 
tion saharienne de pétrole brut de la S. N. Repal et de la C. R. E. 
P. S. (soit la quantité disponible) ; 3° est-il exact que des contrats 
aient été limités par l'Etat aux années 1960, 1961, 1962, alors que des 
contrats à long terme auraient élé proposés ; 4° quelles sont les 
raisons pour lesqueiles certaines de ces propositions ont été + aq 4 
sées ; 5° Ja reprise de la production nationale étant ainsi assurée, la 
question se pose de savoir si la participation financière à diverses 
sociétés de raffinage et de distribution de l'Union générale des 
pe apparaît utile pour raffiner, transporter et distribuer le 
rut saharien, attendu que les installations actuelles suffisent à la 
satisfactiorr | rh en qualité et quantité. La participation à 
60 p. 400 de l’Union générale des péroles dans une société (Caltex), 
dont le réseau sur le marché national ne dépasse pas 4 p. 100, doit- 
elle conduire à son déveioppement, dans quelles conditions, et par 
quels moyens ; 6° s'agit-il, en dépit du « privilège » étatique rejeté 
par le ae ee 1 de préparer des accords avec d’autres groupes, 
au sujet desquels le terme liberté ne saurait s'appliquer ; 7° le 
réseau Caltex étant déficitaire (900 millions en 1959, assure-t-on), la 
reprise de la raffinerie et du réseau de distribution ne pouvant être 
rentables, il me Sa pas que l'Etat puisse le rendre bénéfi- 
ciaire. Qn évoque à la base des investissements de l’ordre de 20 mil- 
liards (anciens francs). Sous quelle forme seront financés ces inves- 
tissements et leur importance ; 8° le réseau étant actuellement 
marginal, l'Etat entend-il accroître ses possibilités et de quelle 
manière. La question doit être précisée, car il s'agirait de concur- 
rence déloyale vis-à-vis des autres société du secteur libre ; 
9° l’Union générale des pétroles, peut, dit le communiqué, s’agran- 
dir par l'absorption d’autres sociétés, mais officiellement l'Etat 
n’accorde pas ce droit à d’autres affaires de raffinage et de distribu- 
tion existant actuellement. Les difficultés non aplanies entre le 
Gouvernement et là Compagnie française des pétroles semblent-elles 
confirmer l'intention; 10° le Gouvernement peut-il prouver que notre 
age national sera mieux assuré avec la création de 
l’Union générale des pétroles, et notamment quant aux questions de 
sécurité (Suez ne doit pas être oublié) ; 11° dans le cas contraire, 
ourquoi en dépit de l’assurance donnée aux sociétés implantées sur 
e soi français, que notre pays « ne sera jamais entièrement fermée 
aux bruts étrangers », engager le pays vers la création d’un mono- 
pole pétrolier d'Etat ; 12° la confusion actuelle, lourde de consé- 
quences, ne pouvant subsister en raison notamment du trouble 
qu’elle apporte sur le marché financier (particulièrement alarmant 
si l’on en juge par l'effondrement considérable de toutes les valeurs 
pétrolières), quelle forme juridique le Gouvernement entend-il 
donner à ses projets, et dans quels délais le Parlement en sera-t-il 
saisi. 


5502. —: 4 mai 1960. — M, Delemontex expose à M. le ministre de 
l’intérieur les faits suivants : en 1950, à la suite des décisions de la 
commission nationale des économies tendant à la suppression 
d'emplois dans la police d’Etat, il a été envisagé de supprimer les 
effectifs de la police d’Etat d’Albertville. C’est ainsi que deux 
gardiens en tenue d’“Albertville ont été dégagés des cadres de la 
police d'Etat et pris en compte à partir du 1er mai 1951 par la ville 
d'Albertville. Cependant, la décision de suppression ayant été rap- 
portée et la police d'Etat ayant été maintenue à Albertville, les deux 
agents mis en cause ont obtenu leur réintégration dans cette police 
d'Etat à compter du 1° mai 1957. Sur les arrêtés de réintégration 
figure la mention suivante : « Considérant que le projet de suppres- 
sion du régime de la police d’Etat à Albertville, qui a provoqué la 
demande de dégagement des cadres de l'intéressé, n'a pas été suivi 
d'effet... », Ce qui établit nettement qu'il s'agissait bien d'un dégage- 
ment des cadres d'office et non pas d’un dégagement volontaire. 
Cependant, d’une part, les six années effectuées sous le régime de 
la police municipale ne sont pas prises en compte pour le reclasse- 
ment de ces deux agents ; d'autre part, en matière de retraite, ces 
six années ne seront comptées que pour les 5/6 seulement de leur 
durée effective. 11 s'ensuit que les intéressés perdent trois échelons 

our lé reclassement et une année pour la retraite et que leur 
raitement est inférieur de plus de 60 NF par mois à celui de leurs 
collègues maintenus dans la police d’Etat de 1950 à 1957, alors que 
les uns et les autres ont assuré le même service et couru les mêmes 
risques. Il lui demande s’il ne lui semble pas conforme à la plus 
stricte équité de procéder à une revision de la situation administra- 
tive de ces deux agents, afin de faire cesser la véritable injustice 
dont ils sont actuellement victimes. ‘ 





5503. — 4 mai 1960. — M. Collomb rappelle à M. 1e ministre des 
travaux publics et des transports que larticle L. 21 du code de la 
route, après avoir édicté que «le conducteur d’un véhicule est 
responsable pénalement des infractions commises par lui dans ja 
conduite dudit véhicule », ajoute : « Toutefois, lorsque le conducteur 
a agi en qualité de préposé, le tribunal pourra, commpte tenu des 
circonstances de fait et des conditions de travail de l'intéressé, 
décider que le paiement dés amendes de lice, prononcées en 
vertu du p'unt code, ainsi que des frais de justice qui peuvent 
s'ajouter ces amende;:, seront, en totalité ou en partie, à ja 
charge du commettant ». Il résulte de ce texte la possibilité, pour 
les tribunaux, de faire échec au principe, naguère inviolable, de 
« la personnalité des peines ». Etant donné cette véritabie « r- 
sonnalisation » des org qui peut entraîner pour le commettant 
des charges financières importantes, par le versement d’amendes 
qu'il n’a pe personnellement encourues au titre pénal, mais seule- 
ment au litre de « civilement responsable », il demande si ce risque 
ne peut pas être assuré par le commettant, au même titre que le 
risque qu'il doit assumer au titre de sa responsabilité civile. 
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5505. — 4 mai 1960. — M. Lauriol demande à M. le Premier 
ministre : 1° quelles mesures le Gouvernement comple prendre 
pour prévenir et réprimer les actes de terrorisme tant en métropole 
qu’en Algérie ; 2° quel usage le Gouvernement compte faire, dans 
ce sens, des pleins pouvoirs qui lui ont été accordés par la loi 
du 4 février 1960. 





5506. — 4 mai 1960. — M. Marçais demande à M. le Premier minis- 
tre: 1° quelles mesures le Gouvernement compte prendre pour pré- 
venir et réprimer les actes de terrorisme, tant en métropole qu’en 
Algérie; 2e quel usage le Gouvernement compte faire, dans ce 

des pleins pouvoirs qui lui ont été accordés par la loi du 
k février 190. 


sens, 


5507. — 4 mai 1960. — M. Sammarcelli expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que la cour de cassation, par 
arrêt du 18 décembre 1956, à rappeié sans équivoque possible que le 
décret impérial du 24 avril 1811 et, en particulier, l’article 16 du 
litre IV, possédait toujours force de loi. Les administrations des 
douanes et de l'enregistrement, substituées dans le département de 
la Corse à l’âdministration des contributions indirectes, ne respec- 
tant pas la législation en vigueur, il lui demande de lui faire 
connaitre les mesures qu'il compte prendre né mettre fin à un 
élat de choses qui viole, à la fois, la loi et l’autorité de la chose 
jugée. 


5508. — 4 mai 1960. — M. Lepidi expose à M. le ministre des 
armées qu'en dépit de maintes circulaires ministérielles, les gardes 
du service général de la légion de la garde républicaine de Paris ne 
bénéficient que d'une ou deux journées de repos par mois, et ce 
pour une moyenne mensueile de service de plus de trois cents heures 
dont 20 à 2 p. 100 de service de nuit. Celle situation est d'autant 
plus choquante que les gardes employés à l’intérieur ou à lextérieur 
de la légion bénéficient régulièrement de leur congé hebdomadaire, 
en même temps qu'ils ont un travail défini et régulier très souvent 
diurne, et que leur moyenne mensuelle ne dépasse pas deux cents 
heures. 11 lui demande s'il n’estimerait pas juste pour la bonne 
tenue de ce corps d'élite que l’obligation du repos hebdomadaire sait 
réaffirmée, sans aucune restriction ni ambiguïté et que, en cas de 


services exceptionnels, la journée de repos qui ne pourrait être 
urdée soit obligatoirement, reportée. à la, semaine suivante. 

5509, — 4 mai 1960. — M. Lepidi expose à M. le ministre des 
armées que la légion de la garde républicaine de Paris qui à perdu 
plusieurs centaines des siens en 1911-1918, en 1939-1945 et en Indo- 
chine, souffre dans sa dignité de ne pas être appelée à participer à 


la grande œuvre de pacification actuelle en Algérie. Il lui demande 
de lui faire connaître les raisons de cette mise à l'écart et s’il n’envi- 
sage pas de revenir sur cette décision, ne serait-ce que par un 
appel symbolique au éeoncours de la légion. 


5510, — 4 mai 1960 — M. Frédéric-Dupont expose à M. le ministre 
des anciens combattants qu'aux termes de l’article 115 du code des 
pensions « l'Etat doit aux anciens mulitaires.. victimes de blessures 
de guerre ou maladies contractées dans le service, leur vie durant, 
les soins médicaux, chirurgicaux et pharmaceutiques nécessités par 
les infirmités qui donnent lieu à pension ». Et que suivant l'ar- 
ticle 117 du même code, il est dit: « si l’hospitalisation est reconnue 
nécessaire. l'Etat paye les frais de séjour ». Il attire son attention 
sur la contradiction flagrante qui ressort de la comparaison des 
deux articles ci-dessus rappelés avec la rédaction de l’article 124 du 
même code suivant lequel: « la pension allouée pour cause d’alié- 
nation mentale à un militaire interné est NL à due concur- 
rence, à acquitter les frais d’hospitalisation ». Il lui rappelle qu’une 
telle discrimination entre blessés de guerre a pour conséquence de 
renier à l'égard des malades mentaux, aliénés par suite de la guerre, 
la dette de reconnaissance que l'Etat a contractée parles articles 1er 
et 115 à l'égard de toutes les victimes de guerre. II ne comprend pas 
pourquoi ces malades sont privés ainsi que leur famille de leur 
pension et du bénéfics de la gratuité d’hospitalisation accordée à 
toutes les autres victimes de la guerre. Il lui demande comment 
il entend mettre en harmonie la législation des « aliénés » avec le 
texte imprescriptible d: l’article 415, l’article 124 privant de la pres- 
que totalité de sa pension un blessé aliéné et sa familie, alors que 
toutes les autres catégories de blessés perçoivent intégralement leur 
pension, sauf la majoration du quart prévue à l'article 48, lorsque 
ces blessés sont hospitalisés. 





5512. — 4 mai 1960. — M. Bettencourt attire l’attention de M. le 
ministre de la construction sur l'application de la législation reia- 
tive aux dommages de guerre aux armateurs ayant perdu des car- 
saisons de pêché par le fait de l’ennermi (torpillage ou angaries). 
| rappelle qu’äntérieurement à la misé en application de la légis- 
lation sur les dommages de guerre ces armateurs ont pu déjà rece- 
voir certaines sommes de leurs assureurs. Par la suite, l’article 17 
($ 3) de la loi du 28 octobre 1946 a précisé que les sommes versées 


en exécution des contrats d'assurances seraiént déduites des indem- 


nités de reconstruction. Et l’article 42 de la loi du 28 octobre 1946, 
complété par l’article 64 de la loi du 4 août 1956, précise bien que 
ces sommes veréées par les assureurs sont assimilées à des 





acomptes et soumises aux mêmes conditions d'emploi. I lui 
demande si, dans ces conditions, les armateurs peuvent purement 
et simplement déduire de l'indemnité de reconstitution définitive 
les acomptes reçus des assureurs, comime cela semble devoir s’im- 
poser pour respecter l'esprit et la lettre des textes législatif rap- 
pelés ci-dessus. 


5515. — 5 mai 1960. — M. Bignon expose à M. le ministre des 


armées que les personnels militaires peuvent utiliser les heures de 
loisirs dont ils he disposer après la cessation de leur service, 
pour la pêche, la chasse, le sport ou simplement des promenades, 
mais que les limites de garnisons, qui ne semblent pas avoir été 
modifiées depuis avant la guerre de 1911-1918, les mettent forcément 
dans une situation irrégulière. 11 lui demande, compte tenu des 
facilités de transport et de leur rapidité et des moyens modernes 
(radio, etc.), qu'il serait possible d'utiliser en cas de crise ou 
d'alerte, s’il ne Jui parait pas opportun, sinon de supprimer ces 
limites re ne correspondent plus à rien, du moins de les moditier, 
compte tenu des observations qui précèdent. 





5518. — 5 mai 1960. — M. Profichet demande à M. le ministre des 
ancienS combattants: 1° quei est le nombre total d'anciens combat- 
tants de la classe de recrutement 1919 (hommes nés en 1899) titu- 
laires de la carte du combattant depuis 1918; 2° le nombre de 
titulaires de cette carte pour la guerre 1914-1918; 39 le nombre de 
titulaires pour la guerre 1939-1945; 49 le nombre de titulaires pour 
la résistance en 1910-1945; 5° le nombre global de titulaires pour les 
opérations extérieures (Maroc, Syrie, Algérie, Corée, Indochine); 
6° le nombre d'hommes de cette classe morts pour la patrie depuis 
1911-1918 dans les diflérentes campagnes. 





5519. — 5 mai 1960. — M. Bourgoin demande à M. le ministre de la 
justice: 1° s'il reste encore, dans le cabinet du juge d'instruction 
du tribunal de la Seine, des procédures intéressant la sûreté exté- 
rieure de l’Etat, commencées depuis plus de trois ans et qui, selon 
les déclarations faites par M. je garde des sceaux, ne sauraient en 
aucun cas bénéficier de l’amnistie ; 2° dans l’affirmative, étant donné 
la gravité exceplionneike de telles infractions pénales qui apportent 
le plus grand préjudice à la nation, s’il n’estime pas nécessaire 
d'intervenir pour que ces procédures, qu! n'ont certainement pas 
été conduites avec toute la diligence nécessaire, aboutissent à un 
règlement dans"les délais lés=plus brefs. M vos To “ Sun 
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55621. — 5 mai 1960, — M. Clermontel demande à M. le ministre des 
armées s’il ne considère pas qu’il serait temps, puisque l'on parle 
de grandes réformes dans tous :es domaines, de supprimer cette 
formalité anachronique <et ridicule que constituent encore les séan- 
ces du conseil de révision. Les services publics civils et militaires 
possèdent à notre qu suffisamment de moyens d'investigation 
pour connaître J’état physique des jeunes Français, dont l’incorpo- 
ration ou l'inaptitude pourrait être décidée au cours des périodes de 
présélection ou d’observation médicale auxquelles ils sont déjà “sour- 
mis. Si l’on craint toutefois un empiètement du pouvoir militaire 
sur le pouvoir civil et les élus locaux, il serait loisible d’organiser 
une session spéciale annuelle par département pour étudier et tran: 
cher les cas spéciaux, la commission désignée à cet effet faisant 
office de juridiction d'appel pour les cas ge lui seraient déférés à 
la demande des intéressés. Cette rélorme, Si elle était adoptée, aurait 
non seulement lavantage de l'efficience et du modernisme, mais 
également de Est de temps et d'importantes économies pour le 
budget de l'Etat. 


M. 


Le. 


5522. — 5 mai 1960. — M. Fanton demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale de lui faire connaître les mesures qu'il compte 
prendre pour interdire strictement là distribution de tracts ou l'a 
qu d'affiches ayant un objet étranger au fonctionnement 


établissement comme toute autre forme de Pa ST dans l'en- 


ceinte des établissements d'enseignement dépendant de son dépar- 
tement, quel que soit l'endroit qui en est le cadre (salles de classe, 
salles de professeurs, réfectoires, etc.}, les incidents qui se multi: 
plient démontrant l'inefficacité 
circulaires récentes en l'absence de sanctions. 


5523. — 5 mai 1960. — M. Lepidi appelle l'attention de M. le minis- 
tre de la justice sur l'entretien insuffisant du palais de justice de 
Paris (cours de cassation exceptée}; les moulures, corniches et 
statues, comme les boiseries des salles, sont recouvertes d’une ina- 
movible poussière, les dalles et parquets sont insuffisamme 
toyés, etc. le tout donnant une Len à 87 assez I 
tible avec la destination des lieux ef les souvenirs 
et n’échappant pas aux touristes, étrangers pour 
effectuent des visites du Palais. jé 








5624. — 5 mai 1960. — M. Bougdet demande à M. le 
térieur: 1° si toutes les affiches erciales, 
blanc, sont illégales; 2° compte tenu de la 101 du 29 ; 


l'article 18/3 d > que: « les affiches des actes émanés de l'au- 
torité seront, seules, sur fond blanc »; et de la circulaire 
interministérielle dù 24 bré 1924 qui précise: « toutefois l'usage 


du papier blanc pour les affiches 


avait 


es « recommandations » ou autres. 
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aucune confusion n’est possible avec les affiches administratives, 
notamment lorsqu'elles sont imprimées en caractères de couleur ou 
agrémentées de bandes transversales ou d'encadrement également 
en couleur ou recouvertes à peu près entièrement de dessin ». Si 
cette tolérance admise par la circulaire du 24 décembre 1924 demeure 
eg 4 valable ou s’il faut s’en tenir au texte de la loi du 29 juil- 
et : 


5526. — 5 mai 1960. — M. Duchesne attire l'attention de M. le 
ministre de la construction sur la crise Re argus chaque jour d’une 
branche d'activité d’une industrie travaillant pour la construction, 
celle des fabriques de parquets de chêne. Les fabricants en question 
ont de plus en plus de difficultés à écouler leurs productions et 
plusieurs maisons viennent de cesser toute activité, d’autres vont 
suivre. Une des principales raisons est l’action incompréhensible 
menée contre l’utilisation des parquets en bois, en général, alors 
que ce matériau est excellent et que nos foréts peuvent fournir 
tous les besoins nécessaires à la construction. Mais le cas parti- 
culier de la crise que traverse actuellement le parquet de chêne 
est en grande partie motivée par l'interdiction de l'utiliser dans la 
construction des « Logécos » et des H. L. M. L'augmentation du 
coût total de la construction, si elle utilisait les parquets en chêne 
tout au moins dans la salle de séjour, serait infime et ne dépas- 
serait pas cent cinquante nouveaux francs tout en procurant un 
embellissement de la construction. Il lui demande s’il est d'accord 
pour ne plus interdire l'emploi de ce matériau et dire que son 
emploi sera autorisé dans le cadre des constructions bénéficiant 
de la prime de mille francs par mètre carré. 


5527. — 5 mai 1960. — M. Dalbos demande à M. le Premier ministre 
s’il ne trouve pas regrettable qu’un certain nombre de parlemen- 
taires de la métropole puissent prendre des positions souvent très 
affirmées sur l'Algérie sans jamais y être allés. Il est également 
souvent gênant pour certains d’entre eux de discuter de ces ques- 
tions avec leurs administrés qui sont, pour la plupart, allés en Algérie 
ou sont apparentés à des jeunes qui en reviennent. Il lui demande 
s’ii ne pense pas qu'il serait souhaitable d'envoyer en voyage d’étude 
de l’autre côté de la Méditerranée tous les parlementaires. de la 
métropole qui auront, sur ce problème algérien, à décider de l'avenir 
de la nation, et s’il n'envisage pas de mettre à la disposition des 
parlementaires tous les moyens jugés nécessaires afin de leur per- 
mettre de mieux connaître ces problèmes. 


5532. — 5 mai 1960. — M. Pascal Arrighi expose à M. le Premier 
ministre E l'ancien secrétaire général d’une grande formation 
politique dont les membres constituent le groupe le plus important 
de la majorité vient de déclarer dans une interview à la revue 
hebdomadaire Entreprises: « 11 est souhaitable que le général de 
Gaulle intervienne personnellement, au moment opportun, et même 
sans attendre le moment où il décidera de prendre sa retraite, 
pour faire connaître aux Français y est l’homme le mieux placé, 
selon lui, pour lui succéder. » Il lui demande si une revision consti- 
tutionnelle est — sur ce point — à l'étude. 


5535. — 5 mai 1960. — M. Raymond Boisdé expose à M. le ministre 
des finances et des affaires que divers arrêtés modi- 
flant partiellement l'arrêté interministériel du 1 août 1951 ont 
fixé le régime de rémunération des agents des collectivités locales. 
Il lui demande: 1° si un secrétaire général de mairie, d’une com- 
mune de 2.000 à 5.000 habitants, de classe exceptionnelle, à l'indice 
brut 485, a droit à des indemnités pour travaux supplémentaires et, 
le cas échéant, en vertu de quels textes; 2° dans la négative, quelles 
pièces justificatives le receveur municipal doit joindre au mandat 
de paiement d’une indemnité pour travaux supplémentaires de 
350 nouveaux francs, ce comptable relevant de la cour des comptes, 
laquelle enjoint aux receveurs des communes de rapporter la preuve 
des avantages non régulièrement autorisés qu'ils ont payés. 


5636. — 5 mai 1960. — M. Raymond Boisdé expose à M. le ministre . 


des finances et des affaires économiques que les instructions en 
vigueur ne font pas obligation aux receveurs hospitaliers ou muni- 
cipaux de joindre à l'appui des mandats de paiement les arrêtés de 
promotion ou de nomination aux classes ou échelons supérieurs des 
agents titulaires; que, pe contre, la circulaire du 4 novembre 1955, 
hong à 14, fait obligation à ces mêmes comptables de s'assurer 
que les dispositions statutaires ont bien été respectées par les ordon- 
nateurs. 11 lui demande comment, dans ces conditions, lesdits rece- 
veurs peuvent eflectuer -les contrôles imposés et quelles sont les 
pièces qu’obligatoirement ils doivent connaître: communiquées ou 
produites à l’appui du premier mandat lors des avancements. 


5537. — 5 mai 1960. — M, Raymand Boisdé demande à M. le 
ministre de l’intérieur si un secrétaire général de mairie à l'indice 
brut 435 peut être secrétaire d’un syndicat intercommunal et, à ce 
titre, percevoir un traitement ou des indemnités pour travaux sup- 
plémentaires. 





5543. — 6 mai 1960. — M. d’Aillières expose 
finances et SP ee le 
cle 1er de la loi du 22 octobre 1940 de |” 
du 34 décembre prescrivent le paieme iga 
virement . entre deux Qu saom 
rieur à 100.000 anciens francs. Etant le montant relativement 





élevé des sanctions prévues par l’article 93 de la loi du 26 sep- 
tembre 1948 (5 p. 100 du montant des transactions) il lui demande 
si des dispositions particulières exemptent les marchands de che- 
vaux et de bestiaux et les commissionnaires de Vaugirard et de la 
Villette des obligations prévues entre commerçants; et dans l’affir- 
mative quels sont, dans le cas exposé, les véritables débiteurs du 
prix des fournitures livrées, tenus pour responsables solidairement 
des pénalités encourues, les transactions de ce commerce étant 
par coutume généralement effectuées en espèces. 


5544. — 6 mai 1960. — M, Falala expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que la législation acutelle qui 
a supprimé la possibilité des actes de vente et d'échange par sous- 
seing privé rend pratiquement impossibles les transactions sur les 
parcelles de peu de valeur en raison de l'évaluation des frais. En 
effet, Si l’on prend l’exemple d’une terre vendue 25 NF, le notaire 
reçoit pour frais et honoraires 55,17 NF. Cette dernière somme est 
sans commune mésure avec les frais d'achat, et le prix total à 
verser par l'acquéreur entrave ce genre de transactions que le 
Gouvernement cherche, à juste titre, à encourager dans le cadre 
du remembrement rural. Il lui demande quelies raisons ont justifié 
lä législation actuelle et si les considérations énoncées ci-dessus ne 
seraient pas de mature à déterminer un assouplissement de ces 
dispositions, 


5545. — 6 mai 1960. — M, Curcis demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques de lui indiquer, par une étude 
comparative, ia différence d’imposition existant entre un salarié et 
un commerçant disposant d'un revenu identique. 


5550. — 6 mai 1960, — M. Robert Ballanger demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques s’il est exact que le 
projet de réforme du code des pensions civiles et militaires soumis 
actuellement à un examen tend à supprimer la péréquation auto- 
matique et intégrale des pensions prévue par la loi n° 48-1450 du 
20 septembre 1948, ou à en atténuer largement la portée en limi- 
tant la revision éventuelle des pensions aux seuls retraités dont la 
cessation d'activité serait antérieure de moins de dix ans à la date 
de la réforme statutaire ou de revision indiciaire. 


5553. — 6 mai 1960. — M, Bégué rappelle à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques que ses services pré- 
tendent soumettre aux impositions commerciales et à l'impôt Sur le 
revenu un certam nombre de coopératives agricoles. Il lui demande : 
1° quelles mesures il compte prendre pour mettre un terme à des 
prétentions qu'aucun principe ne justifie et qui sont aujourd’hui 
particulièrement inopportunes; 2° sur un cas particulier: a) pour- 
quoi le directeur régional des contributions directes de Toulouse 
reproche à la coopérative de stockage de Larrazet (Tarn-et-Garonne) 
de ne point .respecter les conditions imposées pe bénéficier de 
l'exonération d'impôts sur les coopératives. Quelle faute a exacte- 
ment commise cette coopérative; b) si le directeur des contri- 
butions directes de Toulouse est fondé à soutenir que le dossier 
d'agrément de la coopérative de stockage en question n'est pas 
encore constitué; c) s'il est exact qu'une fraction importante des 
ventes est consentie à des clients non sociétaires dont certains ne 
sont pas agriculteurs ou sont d’anciens agriculteurs, quel est le 
montant de ces ventes; quel est le nom des clients non agricul- 
teurs de la coopérative de Larrazet et quelle est, pour chacun, 
l'importance des tractations intervenues depuis trois ans. 


5554, — 6 mai 1960. — M. de La Malène, constatant qu’en matière 
d'octroi de licences d’importation pour les denrées alimentaires, 
continue de se jouer la règle inadmissible de l’antériorité, qui a 
pour résultat de réserver le marèné a un nombre très réduit de 
commerçants et par conséquent d'aboutir à faire payer aux consom- 
mateurs un prix sans commune mesure avec celui réellement 
payé aux producteurs étrangers, demande à M. le secrétaire d'Etat 
au commerce intérieur ur quelles raisons il n'a pas encore 
mis fin à un système qui, sous prétexte d'empêcher des commer- 
çants peu sérieux de créer du désordre sur le marché d’importations 
de produits alimentaires, le pousse, en fait, à accorder à un 
nombre réduit de commerçants des privilèges comme des bénéfices 
absolument exorbitants. 


5555. — 6 mai 1960, — M, Carter signale à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires qu'en le 28 avril 
1960 à la den écrite 5043 relative aux conditions d’attributions 
de l'allocation de salaire unique, M. le Premier ministre a bien voulu 
rappeler que les pensions et retraites doivent être considérées comme 
un revenu professionnel en précisant « qu’elles trouvent leur origine 
dans une activité professionnelle dont elles constitue un complé- 
ment de rémunération ou, plus exactement, une rémunération diffé- 
rée ». Or, il ressort de la réponse faite par lui-même à la question 
écrite ne 4610 (publiée au me Journal officiel) relative cette fois, 
il est vrai, à la déduction forfaitaire de 10 p. 100 pour frais profes- 
sionnels prévue à l'article 83 du code général des impôts, que les 
retraités ne peuvent en bénéficier, cette déduction « n'étant appli- 

qu'en ce qui concerne les sommes ayant le caractère de 
tements ou de salaires », Ces deux ques \pparaissent absolu- 
con oires, quant à l'interprét iles cunés d'une 
même il lui demande ce qu'il convient de penser de procé- 

dialectiques aussi singuliers. 
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5558. — 6 mai 1960. — M. Dumortier expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que la loi n° 59-1472 du 
28 décembre 1959, article 67, prévoit dans son article 1372 que 
« les droits de mutation à titre onéreux de biens immeubles édic- 
tés par tes articles 721 et 723 sont réduits à 1,40 p. 100 pour les 
réguisitions d'immeubles où de fractions d'immeubles affectés à 
l'habitation au jour de transfert de propriété, sauf lorsqu'il s’agit 
de la première mutation suivant la transformation en locaux 


d'habitation d'immeubles ou fractions d'immeubles utilisés aupara- 
vant pour l'exercice de la profession hôtelière. » 11 lui demande si 
la réduction des droits de mutation à 1,40 p. 100 est autorisée dans 
le cas où avant vente et même avant la proposition de vente 
l'hôtel a été dégarni de son mobilier et si, d'autre part, la patente 
a été annulée et tout exercice de la profession hôtelière arrêté. 
5559. — 6 mai 1960. — M. dean Turc attire l'attention de M. le 


ministre des finances et des affaires économiques sur les réper- 
issions de la création de la nouvelle carte d'identité nationale ; 
elle-ci peut se justifier pour des raisons administratives mais 
n'apporte aux usagers aucun avantage par rapport aux précédentes 
irles. Son caractère obligatoire aboutit à créer en fait un impôt 
ipplémentaire qui frappe indistinctement tous les habitants, et 


qui représente une aggravation sensible de charges pour les per- 
nnes ayant peu de ressources (économiquement faibles, vieux 
ravailieurs retraités, elc.). 11 lui demande quelles mesures il envi- 
sage — éventuellement en collaboration avec M. le ministre du 
travail — soit pour exonérer de cette taxe nouvelle les vieillards 


à 
if1s ress 


urces, soit pour compenser les charges qui leur sont 
imposées par une indemnité équitable. 


5560. — 6 mai 1960. — M. Jean Turc expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques le cas d’un citoyen 
français, demeurant à Paris, décédé à Tunis le 26 janvier 1959. Cette 
personne a recueilli la totalité des biens de la succession de son 
frère, décédé à Tunis quelques jours avant elle, et domicilié à 
Tunis. Il lui demande : 4° si les valeurs tunisiennes ou déposées en 
Tunisie et les espèces sont assujetties au paiement de droits de 
mutation par décès en France ; 20 si, dans l’affirmative, il n'’exis- 
terait pas de conventions diplomatiques entre la France et la Tunisie 
tendant à éviter les doubles impositions ; 30 si, au cas où aucune 
convention de ce genre ne serait intervenue, il ne serait pas équi- 
table d’exonérer de droits de mutation en France les biens ayant 
déjà supporté cette taxe en Tunisie, €ar dans certains cas les 
hériliers ont à payer des droits et fraïs supérieurs à Factif. 


5561. — G mai 1960. — M. Pascal Arrighi rappelle à M. le Premier 
ministre que la déclaration présidentielle du 16 septembre 1959 
définissant Ja politique algérienne du Gouvernement gere qu’au 
cas où l’autodétermination des Algériens aboutirait à la sécession : 
19 « Ceux des Algériens de toutes origines qui voudraient rester 
Français le resteraient de toute façon, et que la France réaliserait, 
i cela était nécessaire, leur regroupement et leur établissement » ; 
2° «Toutes dispositions seraient prises pour que l'exploitation, 
acheminement, l’'embarquement du pétrole saharien... soient assu- 
rés quoi qu’il arrive». {l lui demande si ces garanties, formelle- 
ment affirmées dans l'hypothèse d’une sécession découlant direc- 
tement du référendum, joueraient également au cas où la séces- 
sion résulterait d’une décision des organes dirigeants d’une « Algérie 
algérienne » qui liée à Ja France dans un premier temps romprait 


celte association pour se déc:arer indépendante. 


aèe 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai 
supplémentaire d'un mois suivant le premier rappel. 


(Application de l’article 138 [alinéas 4 et 6] du règlement.) 


PREMIER MINISTRE 


5069. —-2 avril 1960, — M, Fanton demande à M, le ministre 
délégué auprès du Premier ministre s’il ne lui semblerail pas oppor- 
tun d'exiger de tout fonctionnaire signant soit une lettre en réponse, 
soit un document officiel, de faire précéder sa signature, généraie- 
ment illisible, de son nom afin qu'il soit possible de connaître 
l'origine de certaines décisions ou réponses. Cette mesure ne ‘ferait, 
semble-t-il, que compléter la tendance très heureuse de certaines 
administrations en contact avec le public où le nom du préposé esf 
porté de façon très claire à la connaissance du visiteur. 


RELATIONS AVEC LES ETATS DE LA COMMUNAUTE 


5052. — 2 avril 1960. — M. Tomasini expose à M. le secrétaire 
d'Etat chargé des relations avec les Etats de la Communauté qu'il 
lui paraît possible que de substantielles économies soient réalisées 
par une remise en ordre des publications officielles ou officieuses 
éditées sous le couvert du ministère de la Communauté. I lui 
demande quels sont je tirage, la diffusion et le coût annuel des 





publications suivantes éditées par les services de son ministère : 
Agronomie tropicale, Bulletin de la direction de l’enseignèment, 
Bulletin bibliographique, Bulletin mensuel de statistique, Bulletin 
officiel, Chroniques d'outre-mer (devenues Chroniques de la Commu- 
nauté), Juris-classeurs, Revue d'élevage et de 
des pays tropicaux, Documents et stalistiques. 


decine vétérinaire 





AGRICULTURE 


4655. — 8 mars 190. — M. Ernest Denis demande à M. le ministre 
de l’agriculture : 1° quels sont les tonnages importés en pommes 
de terre destinées à la consommation et leur prix moyen rendu 
frontière française, pour les années 1958 et 1959 ; quel est le tonnage 
prévu éventuellement en 1960. 





ANCIENS COMBATTANTS 


6046. — 2 avril 1960, — M, Ziller expose à M, le ministre des 
anciens combattants qu'un pensionné de guerre 1911-1918 à 
100 p. 100, jugé en octobre 1944 pour trahison et condamné aux 
travaux forcés, iibéré le 8 mai 1917 pour raison de santé, a été, en 
plus de sa peine, condamné à la confiscation de ses biens. Par 
décret du 6 mars 1918, M. le Président de la République a fait 
remise de la peine complémentaire de « contiscation des tbiens ». 
Ce pensionné n'a plus touché sa pension à dater d'août 1944 jus- 
qu'au 6 mars 1918, et cette suspension de pension ne lui avait 
jamais été notifice. Il a été amnistié le 29 mars 1958. Il lui demande 
si, du fait de la remise de la peine complémentaire de « confiscation 
des biens », l'intéressé peut prétendre à faire valoir des droits à 
pension pour la période d'août 1914 au 6 mars 1946. 





EDUCATION NATIONALE 


4971, — 28 mars 1960. — Mlle Dienesch expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que la loi du 8 avril 1954 a fixé le principe 
de l'autonomie administrative, financière et technique et déterminé 
les attributions du Bureau universitaire de statistique et de docu- 
mentation écolaires et professionnelles; que, par son vote unanime, 
le Parlement avait manifesté son désir de voir cette structure géné- 
rale du B. U. S. sauvegardée dans le plan futur d’harmon'sation 
des activités des services et organismes chargés de l'orientation de 
la jeunesse scolaire et mr rue Lt er mer io quelles 
ressources financières Commémentaires, 0 ouées au Bureau 
universitaire de statistique et de bre ee Je Ex À bidget de 1960, 
notamment pour accroitre les etfectifs des agents titulaires du person- 
nel des services centraux et régionaux; 2° quel est le nombre de 
professeurs délégués dans l’ensemble des établissements d’enseigne- 
ment et dans chacune des catégor'es d'établissements (primaire 
— Secondaire — technique); 3° quel est le nombre des orientateurs 
relevant des centres d'orientation professionnelle et quels sont les 
diplômes requis pour-être nommé dans ces centres; 4° si des postes 
de psychologues scolaires ont été créés par le ministère et, dans 
l'attirmalive, en fonction de quels eritères Ces postes ont été attri- 
bués et quels sont les diplômes exigés; (les questions posées aux 
paragraphes 2, 3 et 4 portent sur les années 1957, 1958 et 1959 et 
les prévisions aa 1960 dans les académies de Rennes, Caen et 
Paris et dans chaque département de ces trois académies) ; 5° quels 
sont les centres psychopédagogiques et-les instituts médicopédago- 
giques créés dans les mêmes académies au cours des dix dernières 
années: quels diplômes sont exigés pour être nommé directeur, 
éducateur, conseiller psychologique dans ces centres; 6° si l’institut 
de psychologie de l’universit de Paris, qui prépare de nombreux 
diplôme de psychologie, est habillité à recevoir, comme l'institut 
national d'orientation profess'onnelle, des instituteurs détachés, et 
dans l’affirmative: a) combien d'instituteurs ont été détachés au 
cours des trois dernières années à cet institut; b) comment sont 
choisis ces instituteurs détachés et ce qu'ils deviennent après 
l'obtention de leur diplôme, ‘ 





5036. — 1er avril 1960, — M. Hostache expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que l'Université se plaint à juste titre de 
l'insuffisance numérique des professeurs, et des difficultés ren- 
contrées pour assurer le recrutement des maîtres. Il lui demande, 
dans cette perspective, combien de professeurs, en particulier de 
prolesseurs agrégés, sont rdus pour l’enseignement proprement 
dit, du fait que des missions particulières leur ont été contiées 
dans certains services ou organismes publics, semi-publies, voire 
privés (centres d'études ou de recherches, instances internationales, 
Ministères autres que l'éducation nationale, etc.) ou qu'ils ont aban- 
CORRE TONNERRE la carrière professorale pour la carrière admi- 
nistrative. 





5038, — {er avril 1960. — M, René Ribière expose à M. le ministre 
de l'éducation nationaie que d’impérieux besoins scolaires se faisant : 
sentir dans la commune de Deuil-la-Barre (Seine-et-Uise), le 
municipal avait déc'dé de surélever le groupe | 
été spécialernent conçu, lors de sa construction en 1935, 





verture de classes nouvelles par surélévation des préaux. Le co 
l'opération serait de 380.000 NF, mais les services compétents vien- 
nent de proposer l'alternative suivante: ou la surélévation et l'octroi 
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de la subvention dans cinq ans éeulement, ou construction d’un 
nouvêu groupe au titre de commandes groupées avec subvention 
immédiate. Or, la surélévation coûterait 380.000 NF, tandis que 
la construction nouvelle avec terrain atteindrait 620.000 NF, soit une 
dépense supplémentaire de 210.000 NF, 11 lui demande si, à une 
époque où les crédits dont il dispose doivent être employés judi- 
cieusement pour construire le plus grand nombre de classes possi- 
bles, il ne lui semblerait pas conforme à l'intérêt de l'Etat et de la 
commune de subventionner immédiatement Ja surélévation demandée 
par la municipalité, 


5051. — 2 avril 1960. — M. Tomasini expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale qu'il lui parait possible que de substantielles 
économies soient réalisées par une remise en ordre des publications 
viticielles ou officieuses éditées sous le couvert du ministère de 
l'éducation nationale. I1 lui demande quels sont le tirage, la diffu- 
sion et le coût annuel des publications suivantes éditées par les 
services de son ministère: Avenirs, Bulletin des bibliothèques 
(devenu: Bulletin des bibliothèques de France), Bulletin officiel, 
Bulletin bibliographique, Bulletin d’information et de documenta- 
tion scolaires et professionnelles, Bulletin de presse et d’informa- 
tion (B. U. S.), B. U. S, communiqué (Le), Cahiers pédagogiques 
du second degré, Documents pédagogiques pour l'enseignement du 
premier degré, Education nationale, Education physique et sports, 
Education et théâtre, Education et vie rurale, Etudes pédagogiques 
(documents pour la classé, moyens audio-visuels), Fiches d'infor- 
mation pour l’enseignement technique, ÆFasCicules de documenta- 
tion, Réadaptation, Revue des arts, Revue de l’enseignement tech- 
nique (devenue: Technique, art, science), Dossiers documentaires, 
Revue de l'enseignement supérieur, Le Courrier de la recherche 
pédagogique, La Revue des arts (musées de France), Bulletin d’infor- 
mation des musées de France, 


6074. — 2 avril 1960. — M. Fanton, se référant à la réponse faite 
le 13 février 1960 par M. le ministre de l’intérieur à la question 
écrite n° 4013, demande à M. le ministre de l'éducation nationale 
s’il ne lui semblerait pas opportun de regrouper les quêtes orga- 
nisées sous son contrôle de façon à ne pas mobiliser presque en 
permanence la générosité des Français à qui, pendant la présente 
année, il doit être fait appel au moins treize fojs. Il lui demande 
d'étudier la possibilité de n’organiser qu'une quête annuelle desti- 
née à venir en aide aux organisations dont la vocation concerne 
l'enfance et la jeunesse, quête dont le produit serait ensuite réparti 
entre elles en fonction de leurs besoins. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4934. — 26 mars 1960. — M. daillon expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que le paragraphe III de 
l’articie 100 de la loi de finances pour 1960 proroge d’un an, c'est-à- 
dire jusqu’au 31 décembre 1960 en ce x concerne les opérations en 
cours, la réduction des deux tiers de l'impôt prévue à l’article 42 bis 
du code général des impôts applicable aux plus-values réalisées par 
les lotisseurs lorsqu'elles portent sur la vente de terrains leur appar- 
tenant depuis une date antérieure au 4er janvier 1954. I lui rappelle 

ue l’article 210 bis du code général des impôts prévoit une uc- 
tion analogue mais plus faible (un tiers seulement) lorsque le lotis- 
sement est réaiisé par une société passible de l'impôt sur les 
sociétés. I! lui demande s’il n'envisage pas de prendre une décision 
afin que la prorogation d’un an visée ci-dessus puisse s'appliquer 
également auxdites sociétés. 


4955, — 28 mars 1960. — M. Mirguet expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que les subventions accor- 
dées au titre de la baisse sur les prix du matériel à usage agricole 
sont en principe payables en numéraire à la caisse du percepteur; 
que le paiement des sommes inférieures à.200 NF peut être effectué, 
sur simple présentation de la lettre adressée à l'ayant droit, par la 
poste ou par virement à un compte ou à un compte chèque 
postal. Par contre, les sommes supérieures à 200 NF doivent être 
papes dans un délai d'un mois, ou à défaut sont reversées au 
résor. Elles ne peuvent être payées par virement ou par mandat 
pou. Il lui demande si les conditions de paiement des sommes 
nférieures à 200 NF ne pourraient être étendues aux sommes supé- 
rieures à ce chiffre. 2 





4969. — 28 mars 1960. — M. expose à M. le 
ministre des finances et des affaires es que, dans les com- 
munes classées en totalité dans une zone de production de vins 
délimités de qualité supérieure, les viticulteurs ne peuvent mettre 
en vente leur récolte tant qu’ils n’ont pe obtenu le label; que ces 
labels ne peuvent être demandés avant le 1e décembre de chaque 
année et qu’il en résulte pour ces viticulteurs l'impossibilité de 
mettre en vente une partie importante de leur récolte avant une 
date bien postérieure au 1e décembre. I] lui demande si, pour le 
pioeent e jeurs contributions directes, les viticulteurs, proprié- 
äires de vignes situées dans des communes classées dans une zone 
de production de vins délimités de qualité supérieure ne pourraient 
bénéficier de délais spéciaux leur permettant d’attendre la vente de 
la totalité de leur récolte pour se libérer de leurs impositions, sans 
avoir à subir la majoration de 10 p. 100 pour paiement tardif. 








5013, — 31 mars 1960. — M, Lacaze, ayant à différentes reprises 
constaté que, dans son application, le code général des impôts sem- 
blait entrer en opposition avec le droit commun, demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si un agent 
du Trésor peut, lorsqu'il opère une saisie-arrêt sur le traitement 
d'un redevable, obtenir le prélèvement de la totalité de ce salaire 
si celui-ci est inférieur à la créance, ou bien, comme c’est le cas 
en droit privé, doit-il se borner à retenir un certain pourcentage, 
quitte à établir ce prélèvement sur plusieurs mois; 2° dans les cas de 
succession (arrérages de pension au décès), si un comptable public 
peut prélever le montant desdits arrérages, dès lors que l'héritier 
est débiteur envers l'Etat, sans savoir au préalable si ces arrérages 
sont seulement un actif de la succession et ne sont pas eux-mêmes 
grevés de dettes. 


5014. — 31 mars 1960. — M. Lacaze demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques pour quelles raisons de principe 
et en a eva de quels textes précisément dénommés, l'adminis- 
tration fiscale pénalise les propriélaires agricoles exploitants, par 
rapport aux propriétaires agricoles non exploitants, en ne leur per- 
mettant pas de faire figurer sur l'annexe feuille bleue de leur 
déclaration: 1° les revenus bruts qu'auraient pu produire leurs 
propriétés agricoles s'ils ne les avaient pas exploitées eux-mêmes 
mais les avaient données en fermage ou en location; 2° les 
charges qu’aurait supportées ce revenu brut, notamment les charges 
de gérance, d'assurance, de réparation et d'entretien, et d’intérèts. 
I lui fait remarquer: 4) que ces dispositions, contrairement à ce 
qu’on pourrait penser, favorisent la désertion des campagnes en 
incitant les propriétaires à louer leurs biens et à ne plus les exploi- 
ter eux-mêmes (à cette concentration de la production ne correspond 
ere gg me une augmentation des rentrées fiscales) ; b) qu’elles 
èsent considérablement la partie mn n’est pas la moins intéres- 
sante des Dar am agricoles, celle qui entretient ses bâtiments 
et qui le fait d’une façon régulière, &@est-à-dire en pouvant en jus- 
tifier par des factures. 


50135. — 31 mars 1960. — M. Lacaze demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques combien de « personnes phy- 
siques » ont été er, eme pour leurs revenus de 1956, 197 et 198 
d'après leur « bénéfice agricole net » et quel a été le « bénéfice 
agricole réel net » de l’ensemble de ces personnes physiques exploi- 
tunis agricoles. 


5016, — 31 mars 1960. — M. Lacaze demande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques combien d'exploitants agri- 
coles ont été imposés pour leurs revenus de 1956, 1%7, et 1958 
d’après leur « bénéfice agricole forfaitaire » et quel a été le béné- 
fice agricole forfaitaire total de l'ensemble de ces exploitants 
agricoles. 


5029. — 1er avril 1960. — M. Philippe Vayron expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le cas d'une 
société anonyme qui, au titre d’un exercice, a réalisé, après paie- 
ment de PE sur_les sociétés de 50 p. 100, un bénéfice net de 
100.000 NF. Elle décide d'accorder à l’un de ses associés un avan- 
tage tel 14 cet associé puisse conserver pour lui, après paiement 
des impôts dus, une somme nette de 1.000 NF. La charge qui 
doit être assumée par la société pour parvenir à cette fn est 
différente suivant que l'identité de l'associé est déclarée ou qu'elle 
demeure inconnue de l'administration sous le régime fiscal des 
répartitions occultes. Avant l’entrée en vigueur de la loi no 59-1472 
du 2% décembre 1959 portant réforme du contentieux fiscal et divers 
aménagements fiscaux, la situation se présentait ainsi: 1° régime 
de la déclaration nominative (il s’agit, par exemple, d’un contri- 
buable dont la tranche supérieure de revenu est imposée à 40 p. 100 
au titre de la surtaxe progressive, soit 4 p. 100 avec le décime) : 
la société distribue un dividende de 2.289,37 NF amputé d’une rete- 
nue à la source de 22 p. 109 égale à 503,6 NF, puis l'associé 
paie une surtaxe égale à 785,71 NF, de telle sorte que cet associé 
conservera 1.000 NF et que l'Etat aura perçu 1.289,37 NF en plus de 
Per sur les sociétés de 2.289,37 NF déjà acquitté; 2° régime de 
la artition anonyme : la société verse 1.000 au bénéficiaire et 
990 NF à l'Etat (soit 22 p. 100 de taxe proportionnelle et 77 p. 100 
de surtaxe progressive) en plus de l'impôt sur les sociétés de 
1.990 NF déjà acquitté. Il lui demande: 1° si ces deux calculs sont 
bien exacts; 2° s’il lui paraît être dans la logique du système 
d'imposition des répartitions occultes que le second de 7 soit 
moins favorable à l'Etat que le premier (différence de 37 NF 
sans même tenir compte de l’impôt sur les sociétés) alors, surtout, 
ue dans l'exemple retenu les revenus du contribüable sont rela- 
tivement peu importants (tranche de 40 p. 100); 3° si une situation 
analogue se perpétue depuis l’entrée en vigueur de la loi n° 59-1472 
du 28 décembre 1959 et quels résultats donneraient, désormais, les 
deux calculs. 





5040. — 1er avril 1960. — M. Sallenave expose à M. le ministre 
des finances et des affaires qu'un artisan peintre avait 
acheté un terrain dans un lotissement pour y bâtir sa maison 
d'habitation et qu'il avait bénéficié d’une exonération de draits de 
mutation. Son atelier était demeuré dans sa maison paternelle 
figurant à l'actif d’une succession. Au cours des quatre années 
dont disposait l'intéressé pour construire, un partage amiable entre 
les coïndivisaires a attribué la maison paternelle au frère aîné et 
le frère cadet, artisan peintre, devra donc. évacuer son atelier. Or, 
le cahier des charges du lotissement interdit expressément l'ins- 
tallation de tout local professionnel, et l'atelier considéré n'est pas 
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un simple dépôt de marchandises ow de matériel, mais bien ‘un 
véritable local professionnel! où s'effectuent des opérations de trans- 
formation telles que peinture au pistolet, etc. En présence d’une 
telle difficulté, l'artisan peintre abandonne son se + de construc- 
tion, achète un immeuble possédant déjà un local professionnel 
(ancienne forge) et revend, au prix d’achat, le terrain situé dans le 
lotissement. Îl lui demande si les circonstances impérieuses, du 
point de vue familial et professionnel, qui ont conduit l’acheteur 
du terrain à ne pas construire dans le délai prévu peuvent constliluer 
un cas de force majeure, de nature à lui conserver le bénéfice de 
l'exonération des droits. 





5132. — 6 avril 1960. — M, Le Roy Ladurie rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que l’article 9 
de la loi neo 59-1472 du 28 décembre 1959 prévoit que sont déduc- 


tibles du revenu global net servant de base à l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques les intérêts des emprunts contractés -par 
un contribuable, antérieurement an 4er novembre 1959, pour faire 
un apport en capital à une exploitation agricole et lui demande: 
4° si le texte permet à un propriétaire agricole exploitant, imposé 
au forfait, de déduire du revenu global les intérêts d’un emprunt 
contracté pour l'acquisition de son exploitation; 2° s’il permet éga- 
lement à un agriculteur, imposé au forfait, de déduire du revenu 
global les intérêts d’un emprunt contracté pour l'acquisition du 
cheptel mort ou vif. 


(Com merce intérieur.) 


4927. — 26 mars 1960. — M. Gernez demande à M, le secrétaire 
d'Etat au Commerce intérieur s’il y a incompatibilité de fonction 
de commissaire aux comptes dans le cas exposé ci-après. La compta- 
bilité d’une société anonyme est centralisée et concentrée dans un 
cabinet d'expert comptable. C’est ce cabinet qui reçoit chaque mois 
les écritures comptables de la soriété, qui les comptabilise, en fait 
les balances et, en fin d’année, établit le bilan à présenter À l’admi- 
nistration des contributions et à l’assemblée générale des actionnai- 
res. Or, le commissaire aux comptes de ladite société est justement 
un membre, un employé de ce cabinet comptable. En l’espèce, c’est 
le patron du cabinet qui reçoit un salaire ou une rémunération 
pes la tenue des livres par son cabinet. En fait, il est vraisem- 
able que l'employé dudit cabinet et qui est en même 2 
commissaire aux comptes de la société anonyme est occupé à la 
fois à la tenue des livres et au contrôle. Et encore, même si le 
commissaire aux comptes (employé du cabinet) ne tient pas lui- 
même la comptabilité de la société, il ne peut en toute indépen- 
dance remplir sa mission de commissaire. Il est bien évident qu'il 
ne peut formuler aussi librement qu'il le voudrait peut-être des 
observations on des critiques sur la comptabilité tenue par un de 


ses collègnes du même; cabinet camptabke. Son patron du cabinet 
qui signe le bilan ne poürrait admettre qu’un de ses employés vienne 
ensuite le discuter ou le critiquer. 
INTERIEUR 

5110. — 5 avril 1960. — M. Guy Ebrard appelle à nouveau l’atten- 
tion de M. le ministre de l’intérieur sur la gravité de la situation 
des communes de la zone de Lacq. Il lui rappelle les termes de la 
question écirle n° 4127 qu'il lui a posée «devant les incidents 


sérieux survenus le 21 janvier à Lacq et qui ont mis en péril la vie 
de plus de trente membres du personnel de l'usine », question qui 
succédait aux avertissements donnés devant l’Assemblée nationale 
au Gouvernement le 14 mai 1959, puis le 13 novembre 1959, et à 
laquelle il lui a été répondu, le 12 mars 1960, que « la responsabi- 
lité, dans ce domaine, est essentiellement locale ». Il lui demande : 
40 s’il n’estime pas que les termes de la réponse qui lui a été faite 
et qui a causé la plus vive émotion auprès des maires et des popu- 
lations intéressées, ne constituent pas une interprétation peu 
sérieuse des textes et, en tout cas, peu compatible avec la gravité 
du problème que le Gouvernement a à résoudre ; 2° si la loi de 1884, 
ui est opposée aux maires, avait prévu l’exploitation d’un gisement 
e gaz toxique et si l’application stricte qui en est ainsi faite aux 
communes de la zone de Lacq ne ressortit pas plus d’une interpré- 
tation du texte que du texte lui-même ; 3° si, en tout état de cause, 
il n’est pas équitable et inexact de reporter à l'échelon local une 
responsabilité dont le Gouvernement n'ignore pas qu’elle ne peut 
y être prise, faute de moyens et par suite d’une situation exception 
nelle qui ressortit de sa seule responsabilité ; 4° à quelle date sera 
décidée l'évacuation des zones intéressées et en particulier celle du 
village d’Arance. Il souligne solennellement la gravité des respon 
sabilités qui incombent, d'ores et déjà, au Gouvernement si, le pro- 
blème étant parfaitement connu de lui, comme tel est le cas, les 
décisions qui s'imposent n'ayant pas été prises, comme tel est le 
cas, un accident survenait entre temps. 


JUSTICE 


5112. — 4 avril 1960. — M. Caillemer expose à M. le ministre de 
la justice qu'il résulte de la publication récente d’une correspon- 
dance entre le ministre des armées et la direction de la justice 
Militaire que le Gouvernement a donné des instructions pour que 
ne soient pas poursuivis des journalistes ou hommes politiques qui 
avaient fait l'apologie du F, L. N. ou porté atteinte au moral de 
l'armée. 11 lui demande comment, en tant que ministre du même 
Gouvernement il peut faire prendre des réquisitoires aux fins d’incul- 
pation et de détention à l'égard d'hommes qui n'ont eu pour 
intention que de défendre l'Algérie française et par là même l'inté- 
grité du territoire. à 


QU ee | 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION E ] 


5086. — 2 avril 1960. — M. Weinman demande à M, le ministre 
de la santé publique et de la de lui indiquer quel est 
le montant des sommes perçues par le médecin chef du service de 
neuro-psychiatrie du centre hospitalier régional (sommes perçues 
quotidiennement pour 417 lits et honoraires pour soins donnés aux 
malades hospitalisés) pour les années 1958 et 1959. 


5088. — 2 avril 1960. — M. René Ribière expose à M. le ministre 
de la santé publique que le RRCRPEARE des alcooliques dangereux 
s'avère difficile, sinon impossible, du fait qu'il n'existe que très 
peu d’étabiissements de rééducation et de centres de rééducation 
spécialisés, tels que les a prévus la loi du 45 avril 1954. Il lui 
demande s’il entend prendre prochainement les mesures nécessaires 
pour que l'application de cette loi devienne possible grâce à des 
accords de prise en charge entre l'organisme prévu pour payer les 
frais de ce placement et l'établissement qui reçoit les individus 
en question, en attendant que soiént créés les établissements et 
les centres précités. 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


4965. — 28 mars 1960. — M. Carter demande à M. le ministre des 
travaux publics et des transports pourquoi le site dit « la Mer de 
sable », dans la forêt d’Ermenonville (Oise), autrefois librement 
fréquenté par les Parisiens, dont c'était un des lieux de promenade 
favoris, fait depuis quelque temps l’objet d’une exploitation ridicule, 
avec clôture disgracieuse, tourniquets et entrées og er 
déshonorent ce lieu sylvestre réputé de l’ile-de-France. h lui 
demande s'il ne serait ge possible de remédier à cette déplorable 
situation en incorporant l'emplacement en cause dans le domaine 
public et, dans l’affirmative, si l'administration responsable se pro- 
pose de prendre des mesures dans ce sens. 


5045 -- 2 avrit 1960. — M. Mainguy demande à M. le ministre 
des travaux publics et des transports si le Touring-Club de France 
bénéficie de subventions officielles et, dans l’affirmative, s’il trouve 
normal que cette association organise une campagne contre une taxe 
régulièrement instituée. 


{ .) elliytonaès 
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5062: -> 9 ‘gvril 4960. — M, Tomasini éxpose à M. de ministre 
des travaux publics et des transports qu'il lui paraît possible que 
de substantielles économies soient réalisées par une remise en 
ordre des publications officielles ou officieuses éditées sous le 
ccuvert du ministère des travaux publies et des transports. Il lui 
demande quels sont le tirage, la diffusion et le coût annuel des 
publications suivantes éditées par les services de son ministère: 
Annales administratives; Annales des ponts et chaussées; Aviation 
civile; Annales administratives; Bulletin de liaison (devenu: Revue 
du secrétariat général à l'aviation civile); Météorologie nationale: 
Bulletin quotidien de renseignement; Bulletin quotidien d’études; 
Mémorial; Résumé mensuel du temps en France; Office nationa 
de la navigation intérieure: Statistique économique; Statistique 
technique; institut géographique national: Bulletin rat Rap- 
port annuel; Tourisme: Fiches d’information touristique; Tourisme 
étranger en France; Marine marchande: Bulletin officiel de la 
marine marchande; Etat de la flotte marchande française; Revue 
des travaux (Institut scientifique et technique des pêches); $ciences 
et pêches (Institut scientifique et technique des pêches); Statis- 
27, annuelle des pêches maritimes, Information marine mar- 
chande. : 


5915. — 5 avril 1960. — M. de Gracia appelle l'attention de M. le 
ministre des travaux publics et des transports sur l’utilisation du 
livret professionnel maritime dont les marins de commerce et de 
la pêche doivent être munis en application de l’article 14 de la loi 
du 31 décembre 19% portant code du travail maritime. Malgré de 
uombreux rappels faits par les services compétents, il a été constaté 
que les marins du commerce et de la e ne présentent pas tou- 
jouts, du fait de nombreuses manipulations, ce livret en parfait 
état, ce qui risque de priver cette pièce officielle de sa garantie 
d'authenticité. 11 lui demande s’il ne serait pas préférable d’insti- 
tuer une carte d'identité nationale -maritime qui serait considérée 
comme pièce d'identité officielle (contrôle aux entrées et sorties 
des ports, déplacements à terre, ec.) alors que le livret maritime 
conserverait strictement un caractère professionnel. 





5116. — 5% avril 1960. — M, Cermolacce expose à M. le ministre des 
travaux pubiics et des tr que le cargo mixte Napoléon 
de la Compagnie nr mr 20 ainsi que tous les autres navires 
de la même compagnie ont été détournés du port de Nice et dirigés 
vers le port de Monaco et que cette mesure 2 rd préjudice aux 
travailleurs du port et au commerce de la ville de Nice. Il lui 
demande les dispositions qu’il compte prendre afin de mettre un 
terme à cet état de choses. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
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SCRUTIN (N° 89) 


Sur l'article unique du projet de loi portant approbation 
des accords particuliers signés avec la Fédération du Mali. 


Nombre de suffrages exprimés......s......ssssse 423 
Majorité absolue...... cralisrvséne dti oo rie de «6: 212 
Pour l'adoption... a énéoooooccost . OU 
Contre ss"... LRERLELETLILLLELILLIL LIL 68 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Agha-Mir 
Aillières (d’). 
Albrand 
Al Sid Boubakeur 
Mme Ayime de ta Che 

vrelière. 
Ballanger (Robert) 
Barboucha (Mohamed) 
Barniaudy. 
Barrot (Noël). 
Bayou (Raoul). 
Béchard (Paul). 
Becker. 
Becue 
Bedredine (Mohamed). 
Bekri (Mohamed). 
Belabed (Slimane). 
Bénard (François). 
Bénard (Jean). 
Bendjelida (Ali). 
Bénouville (de). 
Bérard. 
Bernasconi 
evBesson tRobert). *: » 
Bettencourt 
Bignon 
Billères. 
Billoux. 
Blin 
Boinvilliers 
Bonnet (Christian). 
Bord 
Borocco 
Boscary-Monsservin 
Boscher. 
Bosson 
Bouchet. 
Boudet. 
Boudi (Mohamed). 
Bouiet. 
Boulin. 
Bouisane (Mohamed). 
Bourdetjiès. 
Bourgeois (Georges). 
Bourgeois (Pierre). 
Bourgoin 
Bourriquet. 
Boutard. 
Bricout. 
Briot 
pe Lorn 

ruge 
Buot ‘Henri). 
Burlot. 
Buron (Gilbert). 
Cachat 
Caillaud 
Calméjane, 
Cance. 
Carous. 
Carter. 
Cassagne. 
Cassez. 
Catalifaud 
Cermolacce. 
Cerneau. 
Césaire 
Chapalain. 
Chareyre. 
Charié. 
Charpentier. 
Chauvet 
Chavanne. 





Ont voté pour (1): 


Chazelle 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Cheiha (Mustapha). 

Chibi (AbdelDaki). 

Clément. 

Clergel 

Clermontel. 

Colinet 

Collette 

Comte-Offenbach. 

Conte (Arthur). 

Coste-Floret (Paul). 

Coudray 

Coumaros. 

Courant (Pierre). 

Crouan. 

Dalainzy. 

Dalbos 

Damette. 

Danilo. 

Darehicourt. 

Darras 

Dassault (Marcel) 

Daveusts M 

Degraeve. 

Dejean. 

DelachenaL 

Delaporte 

Delemontex. 
Detesalle. 
Deliaune. 

Detrez. 

benis ‘Bertrand). 
Penvers 

Derancy. 
Deschizeaux 

Mme Devaud 
‘Marcelle). 
Devermny. 

Deviq. 

Mile Dienesch. 

Diet 


Diligent. - 
Dolez 
Domenech. 
Dorey. 


Douzans. 
Dreyfous-Ducas. 
Dronne. 
Drouot-L'Hermine 
Dubuis. 
Duchâteau. 
Duchesne. 
Ducos 

Duflot. 

Dumas. 
Dumortier. 
Durbet. 
Durroux. 
Dusseaulx. 
Dutheil. 
Duvillard. 
Evrard (Just). 
Falalu 

Fanton. 
Faulquier 
Faure Maurice). 
Feuillard. 
Fillol 

Forest. 
Fourmond. 
Tréville. 

Fric (Guy). 


Frys. 

Gabelle (Pierre). 
Gamel. 

Garnier. 

Garraud. 

Gernez. 

Godefroy. 

Gouled (Hassan). 
Gracia (de). 
Gremer (Fernand). 
Grenier (Jean-Marie). 
Grèverie 
Grussenmeyer. 
Guetlaf Ali. 
Guitton (Antoine). 
Guthmuller, 
Habib-Deloncle. 
Halbout. 

à 

oguet. 

Hngiache. 

Ibrahim (Saïd). 
ihaddaden (Mohamed). 
{huel 


“Jacquet : ‘March: 


Jacquet (Michel). 

Jacson 

Jaillon, Jura. 

Jarnot 

Janvier. 

Japiot. 

Jouauilt. 

ouhanneau. 

Juskiewenski. 

Karcher. 

Kerveguen de). 

Mme Khebtani 
{Rebiha) 

Khorsi (Sadok). 

Kir 

Kontz. 

Labbé. 

La Combe. 

Lacroix. 

Laffont, 

Lalle. 

Lambert. 

Lapeyrusse 

Larue (Tony). 

Laudrin, Morbihan 

Laurent 

Laurin, Var. 

Le Bault de la Mori- 
nière. 


Ledue (René). 
Leenhardt Francis). 
Le Guen 

Lejeune (Max). 
Lemaire 


Tac. 
Liogier. 
Lolive 
D Le y 
angue 
Lux 
Mahias. 
Maillot. 
Mainguy. ; 
Matène (de la). 





Malleville. 


1m (Maurice). 





Marcellin. 

Marcenet. 

Marchetti 

Maridet 

Mlle Martinache 

Mayer ;Felix). 

Maziol. 

Mazo 

Mazurier. 

Meck. 

Méhaignerie 

Mekki (René), 

Mercier 

Michaud (Louis). 

Millot (acques). 

Mirguet. 

Missoffe. 

Mocquiaux. 

Mollet (Guy;. 

Mondon 

Monnerville (Pierre) 

Montagne (Rémy). 

Montalat 

Montel (Eugène) 

Moore 

Morisse 

Moulessehoul (Abbès) 

Moulin. 

Muller. 

Nader 

Neuvwirth. 

Nilès 

Noitret 

Nungesser. 

Crvoën 

Padovani 

Paquet 

Pasquini. 

Pavot 

Peretti 

Perrin (François). 

Perrin (Joseph). 

Perrot. 

Pérus. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Peyret 


MM. 
Alliot. 
Azem (Ouali). 
Baudis. 
Bergasse. 
Biaggi. 
Bidauit (Georges). 
Boisdé (Raymond. 
Bouilloi 
Bourne 
Caillemer. 
Canat. 
Carville (de). 
Chamant. 
Chopin 
Collomb 
Colonna (Henri). 
Colonna d’Antfriani 
Coulon. 
Crucis 
Denis (Ernest). 
D'ixmier. 
Doublet. 
Durand. . 


Peytel. 
Pezé 


Pflimlin 
Philippe. 

Pic. 

Pillet. 

Pinvidic 
Plazanet 

Pleven (René). 
Poignant. 
Poulpiquet (de). 
Poutier 

Privat (Charlesi. 
Privet 

Profichet. 
Quentier. 
Quinson. 

Radius 
Raphaël-Leygues 
Rault. 
Raymond-Clergue 
Regaudie 
Renouard. 
Réthoré. 

Rey. 

Reynaud (Paul). 
Ribière (René} 
Richards. 

Rivain. 

Rivière (Joseph). 
Roche-Defrance 
Rochet (Waldeck). 
Roclore 

Ron. beaut. 
Roques. 

Roth. 

Roulland 
Rousselot. 
Roustan. 

Roux 

Ruaïis. 

Saadi (Al). 

Sa blé. 

sagette. 

Saïdi (Berrezoug). 
Sainte-Marie (de). 





Sammarcelli. 


Ont voté contre (2) : 


Fraissinet 

Fulchiron. 

Gavini. 

Godonneche. 

Grandmaison (de). 

Guillain. 

Hénauïit. 

Heuiltard 

Jarrosson. 

Joyon. 

Junot. 

Kaouah (Mourad). 

Lacaze. 

Lacoste-Lareymondie 
(de). 

Lainé (Jean). 

Laradji (Mohamed). 

Lebas 


Legaret. 
Legendre 

Le Montagner. 
Le Pen 





Lombard. 





Sanson. 

santoni. 

Sarazin. 

schaffner. 

Schmitt (Re. é). 

Schmittlein. 

Schuman (Robert). 

Schumann 

seitlinger. 

Sicard 

Simonnet. 

SouchaL 

Szigeti 

Taïttinger (Jean). 

Tebib {Abdalian). 

Teisseire 

Terré 

Thibault {Edouard}. 

Thomas 

Mme Thome- 
Patenôtre. 

Thoraiker 

Thorez (Maurice). 

Tomasini. 

Touret. 

Toutain. 

Trébosc. 

Trellu 

Ulrich 

Valabrègue. 

Vals (Francis). 

Vanier. 

Var 

Vaschetti. 

Vendroux 

Véry (Emmanuel). 

Viallet. 

Vidal 

Villedieu. 

Villon (Pierre). 

Voilquin. 

Voisin 

Wagner. 

Weber 

Weinman. 

Widenlocher. 

Zilier. 


Marçais 

Marie (André). 

Marquaire 

Messaoudi (Kaddour). 

Mignot. 

Molinet. 

Patrmero. 

Pinoteau. 

Poudevigne. 

Puech-samson. 

Renucci 

Ripert. 

Robichon. 

Rossi 

Saltenave. 

sourbet 

Turroques. 

Valentin (Jean). 

Vayron (Philippe), 
au 


Villeneuve (de!, 
Vinciguerra. 





Yrissou. à 


Se sont abstenus volontairement (1) : 


MM 
Albert-Sorei (Jean). 
arnulf 
Arrighi (Pascal). 
Baylot. 

Bégouin (André). 
Béraudier. 

Bonnet (Georges! 
Bouhadjera (Betaïd:. 
Bréchard. 

Brice 

Brocas. 

Cathala 

Charvet 
Commenay 

David (Jean-Paul). 


Debray 
Mme Delapie. 


Deibecque. 

Deshors. 

Desouches. 

Devêze. 

Dieras 

bebbour (Ahmed). 
Duf 


our. 
Ebrard (Guy). 
Fouchier. 
François Valentin 
Gahlam Makhiouf 
Gaillard (Félix) 
Gauthier 
ürasset (Yvon). 
fan 
algou u). 
Hanin. 





Hersant. 


loua!alen (Ahcène). 
Laftin. 


Laurelli. 

Lauriol. 

Lefèvre d’Ormesson. 
Legroux. 

Le Roy Ladurie. 
Mariotte. 

Miriot 

Moatti 

Montagne (Max). 
Montesquiou (de), 
Moras 

Picard 

Portolano. 
Rousseau 

Salliard du Rivault. 





Tardieu. 


(Maurice). 
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N'ont pas pris part au vote: 








MM. Chandernagor. Motte. 

Alduy Charret. Moynet. 
Anthonioz. Deramchi (Mustapha) | Nou 
Baouya. Duterne. Orrion. 
Battesti Ehm. Palewski (Jean-Paul). 
Beauguitte (André). Escudier. Pianta. 

enelkadi (Benalia). <| Fabre (Henri). Pigeot 
Benhalla (Khelil). Féron (Jacques). Royer. 
Benssedick Cheikh. Ferri (Pierre). Sanglier (Jacques). 
Berrouaïne (Djelloul) Guillon. Sesmaisons (de). 
Bisson , Lavigne. Sid Cara Chéril. 
oies Ci vases # y Trémolet de Villers. 

)UA Sarq). ! 
Boudjedir (Hachmi). |Luciani. Turc ag “ei 
Boutalbi (Anmed). Lurie Van der Meersch. 
Camino. Mallem (Ali). Vitel (Jean). 
Catayée. Médecin. Vitter (Pierre). 


N'a pas pu prendre part au vote: 


M. Lagaillarde. 


Excusés ou absents par congé (2) : 


MM. Djouini {Mahammed). |Maloum (Hañd). 
A bdesselam. Fouque.-buparc Peyrefitte 
Bégué Hassani iNoureddine) |Pierrebourg (de). 
Benhacine (Abdel- Hémain. Rieunaud. 
madjid). Jarrot sahnoun; (Brahim). 
Bourgund. Kaddari Djillali). Salado 
Chapuis Le Theule Thomazo. 
Clamens. Liquard Zeghouf. 








N'ont pas pris part au vote: 


M. Jacques Chaban-Delmas, président de l’Assemblée nationale, 
et M. Frédéric-Duporx, qui présidait la Séance. 


Les nombres annoncés-en séance avaient été de: 
Nombre de suffrages exprimés... finés..esssssse 45 
Mañorité” ADSOUR.... isa avrrensaamt eee se rratase 226 
Pour l’adoption.........ccsooasse 319 
DORE... stone. 12 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-<lessus. 


Ont délégué leur droit de vote: 
(Application de l'ordonnance n° 58-1066 du 7 novembre 1958.) 


MM. Alduy à M. Juskiewenski (maladie). 
Azem (Ouali) à M. Renucci (maladie). 
Bekri à M. Hoguet (maladie). 
Belabed (Slimane) à M. Janvier (événement familial grave). 
Bendijelida à M. Carous ‘maladie). 
de Bénouville à M. Peretti (maladie). 
Benhalla (Khelil) à M. Mainguy (événement familial grave). 
Rérard à M. Hauret (événement familial grave). 
Béraudier à M. Miriot (maladie), 
Bernasconi à M. Bourriquet (assemblées internationales). 
Bonnet (Georges) à M. Dieras (maladie). 
Bord à M. Le retire ‘maladie). 
Borocco à M. Calméjane (événement familial grave). 
Bosson à M. Philippe (maladie). 
Boulin à M. Maziol (événement familial grave). 
Camino à M. Rousseau (maladie). 
Chandernagor à M. Larue mission). 
Cheikh (Mohamed) à M. Frys (maladie). 
Chibi (Abdelbaki) à M. Claudius-Fetit (maladie). 
Coulon à M. Jacquet (Michel) (assemblées européennes), 
Crucis à M. Caillemer (mission). 
Darchicourt à M. Dumorlier (maladie). 
Darras à M. Evrard (assemblées européennes). 
Davoust à M. Diligent (événement familial grave). 
Denvers à M. Pic (maladie). 
Deramchi à M. Duvillard (maladie). 
Drouot-L'Hermine à M. Fabre (assemblées européennes). 
Dubuis à M. Raymond-Clergue (événement familial grave). 
Gernez à M. Pavot (maladie). 
Gouled (Hassan) à M. Habib-Deloncle (mission). 
Grenier (Jean-Marie) à M. Guthmuller (maladie), 
Ibrahim (Saïd) à M. Boinvilliers (maladie). 
Khorsi (Sadok) à M. de la Malène (événement familial grave). 
Lapeyrusse à M. Falala (maladie). 
Laradji à M. Marquaire {maladie). 
Le _. de la Morinière à M. Rivain (événement familial 
grave). - 








MM. Leduc (René) à M. Labbé (maladie). 
Lenormand à M. Delrez ‘meladie). 
Lombard à M. Delachenal (maladie). 
Mahias à M. Orvoen (mission). 

Mie Marlinache à M. Missoffe La ton 
MM. Marcellin à M. Le Montagner (maladie), 

Mekki à M. Bourgoin (maladie). 
Mercier à M, Muller (maladie). 
Montalat à M. Var (maladie), 
Moore à M. Mazo (mission). 
Morisse à M. Dusseaulx ‘maladie). 
Moulessehoul à M. Mirguet. (événement familial grave). 
Noiret à M. Thorailler (assemb: ées internationales). 
Pasquini à M. Ziller (événement familial grave). 
Pavot à M. Duchâteau (maladie), 
Radius à M. Peyret (assemblées européennes). 
Rey à M. Toutain (maladie). 
Saadi {Ali} à M. Damette (maladie). 
Sagette à M. Buron re gd (maladie). / 
Schmitt à M. Leenhardt maladie). 
Schmittlein à M. Filliol (maladie). ! 
Sesmaisons (de) à M. de Grandmaison (maladie). 
Trellu à M. Michaud (maladie). 
Vals à M. Bayou (assemblées internationales). 
Var à M. Dejean (maladie). 
Vendroux à M. Bricout (assemblées européennes). 


Se sont excusés: 
(Application de l’article 159, alinéa 3, du règlement.) 


MM. Abdesselam (maladie). 


MM. Kaddari (maladie). 
Bégué (assemblées européen- 


Le Theule (mission). 





nes). Liquard {assemblées euro- 
Benhacine (maladie). péennes). 
Bourgund maladie). Peyrefitte (assemblées euro- 
Chapuis (événement familial péennes). 
cet: maladie) Pierrebourg (de) (maladie). 
Djouini (maladie). Sahnouni (maladie). 
Hassani (Noureddine) (ma- Salado (maladie). 

ladie). Thomazo maladie). 
Jarrot (événement familial Zeghouf (maladie). 

grave). 





(1) Se reporter à la liste des députés ayant délégué leur vote. 
(2) Se reporter à: la liste des députés qui se sont excusés. 





eut 





SCRUTIN (N° 90) 


Sur l’article unique du projet de loi portant approbation 
des accords particuliers signés avec la République malgache. 
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L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour (1): 


M. Borocco : Cermolacce, 
Agha-Mir Boscary-Monsservin. |Cerneau. 
Aillières (d’). Boscher. Césaire. 
Albrand Bosson. Chapalain. 
Al-Sid Boubakeur Bouchet. Chare 
Mme Ayme de la Che- | Boudet. Charié. 

vrelière. ro À (Mohamed), Charpentier, 
Ballanger (Robert\ Boule Charret. 
Barboucha (Mohamed, en 4 Chauvet. 
Barniaud az. Bouisane (Mohamed) |Chavanne. 
Barrot (Noël). Bourdellès. Chazelle. 


Bayou (Raoul). 


Bourgeois (Georges). |Cheikh (Mohamed 
Béchard (Paul). Sald 


Bourgeois (Pierre). }. 
Chelha (Mustapha), 


Becker. Bourgoin 

Becue Bourriquet. Chibi (Abdelbaki), 
Bedredine (Mohämed). | Boutard. Ciément. 

Bekri (Mohamed). Bricout. Cerget. 

Belabed :Slimane). Briot. Clermontel 
Bénard (François), Broglie (de). Colinet. 

Bénard fJean). Brugerolle Collette. 


Bendjelida (Ali). Buot orage Comte-Offenbach. 


Bénouville (dej. Bur:ot. Conte (Arthur). 
Bérard. Buron (Gilbert). Coste-Floret (Paul), 
Bernasconi | Cachat. Ps cet A 

Besson ‘Robert). Caillaud. | Coumaro 
Bettencourt. Calméjane. Courant Pierre). 
Bignon. Cance Crouan. 

Billères. Carous. Dalainzy. 
Billoux. Carter. Daibos. 

Blin Carville tde). Damette. 
Boinvilliers. Cassagne. Danilo. 

Bonnet (Christian). Cassez. Darchicourt. 








Bord. Catalifaud. Darras. 
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Dassault (Marceï). 
Davoust. 
Degraeve. 
Deean. 
Delachenal. 
Delaporte. 
Delemontex. 
Delesalle. 
Deliaune. 
Delrez. 
Denis (Bertrand). 
Denvers. 
Derancy. 
Deschizeaux. 
Mme Devaud 
(Marcelle). 
Devemy. 
Leviq 
Mlle Dienesch. 
Diet, 
Diligent. 
Dolez. 
Domenech. 
Dorey 
Douzans. 
Dreyfous-Ducas. 
bronne 
Drouot-L’Hermine. 
Dubuis. 
Puchâteau. 
Duchesne. 
Ducos. 
Duflot. 
Dumas. . 
Dumbrtier. 
Durbet 
Durroux 
Dusseaulx. 
Putheil 
Duvillard. 
Evrard (Just). 
Falala 
Fanton. 
Faulquier 
Faure (Maurice). 
Feuillard. 
Filliol 
Forest 
Fourmond. 
FTeVTES 
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Fry 

Gabelle (Pierre). 
Gamel 

Garnier. 

Garraud. 

Gernez 

Godefroy 

Gouled (fassan). 
Gracia {de). 
Grenier (Fernand. 
Grenier (Jean-Marie). 
Grèverie 
Grussenmeyer. 
Guettaf Ali. 
Guitton (Antoine). 
Guthmuller 
Habib-Deloncle. 
Halbout. 

Hauret 

Hénault. 

Hoguet. 

Hostache. 
Ibrahim (Saïd). 


Jhaddaden (Mohamed). 


hu 

Jacquet (Marc). 

Jacquet (Michel). 

Jacson 

Jaillon (Jura). 

Jamot. 

Janvier. 

Japiot. 

Jouauit. 

Jouhanneau. 

Juskiewenski. 

Karcher. 

Kerveguen (de). 

Mme Khebtani 
(Rebiha). 


MM. 
Alliot 
Azem (Ouali). 
Baudis 
Bergasse. 


Biaggi. 
Bidault (Georges). 


Khorsi (Sadok). 
Kir. 


Kuntz. 

Labbé 

La Combe. 

Lacroix. 

Laffont. 

Lalle. 

Lambert. 

Lapeyrusse. 

Larue (Tony). 

Laudrin (Morbihan). 

Laurelli. 

Laurent 

Laurin (Var). 

Le Bault de la Mori- 
nière. 

Lecocq 

Le Douarec. 

Le Duc {Jean). 

Leduc (René). 

Leenhardt Francis). 

Le Guen 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 


Tac. 
Liogier. 
Lolive 
Longequeue. 
Lux. 
Mahias. 
Mail.ot. 
Mainguy. 
Malène (de La). 
Malleville. 
Marcellin. 
Marcenet. 
Marchetti. 
Maridet 
Mile Martinache. 
Mayer (Félix). 
Maziol. 
Mazo 
Mazurier. 
Meck 
Méhaisnerie. 
Mekki (René). 


|. mm 
Michaud (Louis). 
Millot (s'acques). 
Mirguet 

Missoffe 
Mocquiaux. 
Mollet (Guy). 
Mondon 
Monnerville (Pierre). 
Montagne (Rémy). 
Montalat, 

Montel (Eugène). 
Montesquiou (de). 
Moore 

Morisse. 
Moulessehoul {Abbès) 
Moulin. 

Muller, 

Nader 

Neuwirth. 

Nilès. 

Noiret 

Nungesser. 
Orvoën 

Padovani. 

Paquet 

Pasquini. 

Pavot. 

Peretti 

Perrin (Francois), 
Perrin (Joseph). 
Perrot. 

Pérus. 

Petit (Fugène- 

à gs 

eyre 

Peytel. 

Pezé 

Pflimlin. 





Philippe. 
Pic. 


Ont voté contre (2) : 


Boisdé age ond). 
Bouillol 2% 
Bourne, 

Caillemer. 

Canat 

Chamant. 

Chopin. 


Lenormand (Maurice). 


Pillet 

Pinvidic. 
Plazanet. 

Pleven (René), 
Poignant. 
Poulpiquet (de). 
Poutier. 

Privat (Charles). 
Privet. 

Profichet. 
Quentier. 
Quinson. 

Radius 
Raphaël-Leygues. 
Rault 

Raymond Clergue. 
Regaudie. 
Renouard. 
Réthoré. 


Rey 

Reynaud (Paul). 
Ribière (René). 
Richards. 
Rivain. 

Rivière {Joseph). 
Roche-Defrance. 
Rochet (Waldeck). 
Roclore. 
Rombeaut. 
Roques. 

Rot 

Roulland. 


JRousselot. 


Roustan. 
Roux. 
Ruais. 
Saadi (Ali). 
Sablé 


Sagette 

Saidi (Berrezoug). 
Sainte-Marie (de). 
Sammarcelli. 
Sanson 

Santoni. 

Sarazin. 

Schaffner . 
Sehmitt (René). 
Schmittlein 
Schoman. (Robertr. 
Schumann (Maurice). 
Seitlinger. 

Sicard 

Simonnet. 
Souchal. 

Szigeti 

Taittinger (Jean). 
Tebib : Abdallah). 
Teisseire. 

Terré. 

Thibault (Edouard). 
Thomas. 

Mme Thome-Pâtenôtre. 
Thorailler. 

Thorez (Maurice). 
Tomasini 

Touret 

Toutain 

Trébosc. 

Treilu. 

Ulrich 
Valabrègue. 

Van der Meersch. 
Vanier. 

Var. 

Vascnett} 
Vendroux 

Véry (Emmanuel). 
Viallet. 

Vidal. 

Villedieu 

Villon (Pierre). 
VoHquin. 

Voisin. 

Wagner. 

Weber 

Weinman 
Widenlocher. 
Ziller. 





Collomb. 

Colonna (Henri). 
Colonna d’Anfriani. 
Coulon. 

Crucis. 

Denis (Ernest). 
Dixmier. 





Doublet. 

Durand. 

Fraissinet. 

Fulchiron. 

Gavini 

Godonneche. 

Grandmaison (de). 

Guillain. 

Heuillard. 

Jarrosson. 

Joyon. 

Junot. 

Kaouah (Mourad). 

Lacaze. 

Lacoste-Lareymondie 
(de). 





Laffin. 

Lainé (Jean). 
Laradji (Monamed). 
Lebas 

Legaret. 

Legendre. 

Le Montagner. 

Le Pen. 

Lombard. 

Marçais. 

Marie (André). 
Marquaire. 
Messaoudi 
Mignot. 
Molinet 


{Kaddour) 


1 Palmero. 





Pinoteau 
Poudevigne. 
Puech-Samson. 
Renucci. 

Ripert 
Robichon. 
Rossi. 
Sallenave. 
Sourbet. 
Turroques. 
Valentin (Jean). 
Vayron (Philippe). 
Vignau 
Vinciguerra 
Vitter (Pierre). 
Yrissou. 


Se sont abstenus volontairement (1) : 


MM. 
Albert-Sorel (Jean). 
Arnulf. 

Arrighi (Pascal). 
Baylot 

Bégouin (André). 
Béraudier. 

Bonnet (Georges) 
Bouhadjera (Belaïd). 
Bréchard 

Brice. 

Brocas. 

Cathala. 

Charvet 
Commenay. 

David (Jean-Paul). 


Dee 
Mme Delabie. 





Delbecque. 
Deshors 
Desouches. 
Devèze. 

Dieras. 

Djebbour (Ahmed). 
Dufour. 

Ebrard (Guy). 
Fouchier 
François-Valentin. 
Gahlam Makhlouf. 
Gaillard (Félix). 
Gauthier 

Grasset (Yvon). 
Grasset-Morel. 
Halgouët (du). 
Hanin. 


Hersant. 

loualalen (Ahcène). 
Lauriol. 

Lefèvre d’Ormesson. 
Legroux 

Le Roy Ladurie. 
Mariotte. 

Miriot. 

Moatti. 

Moras. 

Motte. 

Picard 

even 

Rousseat 

Salliard À Rivault. 
Tardieu 





Villeneuve (de). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 


Alduy. 

Anthonioz. 

Baouya. 

Battesti. 

Beauguitte (André). 
Benelkadi ‘Beaaiia). 
Benhalla (Khelil) 
Benssedick Cheikh 
Berrouaïne (Djelloul) 
Bisson 

Mile Bouabsa (Kheira) 
Boualam (Saïd). 
Boudjedir tHachmi). 
Boutalbi (Ahmed). 
Camino. 





Catayée 
Chandernagor 
Deramchi (Mustapha) 
Duterne. 

Ehm 

Escudier 

Fabré (Henri) 
Féron (Jacques). 
Ferri (Pierre). 
Guillon. 
Lavigne. 

Lepidi 

Longuet. 

Lopez. 

Luciani. 

Lurie 

Mallem (Ali). 


Médecin 
Montagne (Max). 
Moynet 
Nou 
Orrion 
Palewski 
Pianta. 
Pigeot. 
Royer 
Sanglier (Jacques). 
Sesmaisons (de). 
Sid Cara Chérif 
Trémolet de Villers 
Turc (Jean;. 

Vals (Francis). 
Vitel (Jean). 


(Jean-Paul). 





N'a pas pu prendre part au vote: 


M. Lagaillarde, 


Excusés ou absents par congé (2) : 


MM. 
Abdesselam. 
Bégué. 

Senhacine {Abdel- 
madijid). 

Bourgund. 

Chapuis. 

Clamens. 





Djouini (Mohammed). 


Fouques-Duparc. 
Hassani {Noureddine) 
Hémain. 

Jarrot 

Kaddari (Djillali). 
Le Theule. 

Liquard. 


Maloum (Hafid). 
Peyrefitte 
Pierrebourg (de). 
Rieunawd 

sahnounj (Brahim). 
Salado 

Thormazo. 





Zeghouf. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Jacques Chaban-Delmas, 


président de 


l’Assemblée nalionale, 


et M. Frédéric-Dupont, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre de suffrages exprimés 
Majorité absolue 
Pour l'adoption... 
Contre …. 


.. .. LL 419 
225 

380 

… 09 


Mais, après vérification, ees nombres ont élé rectiflés conformë: 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








DA gens PORN PA ERRES 











1268 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 9 JUIN 1960 





Ont délégué leur droit de vote: 


(Application de l'ordonnance n° 58-1066 du 7 novembre 1958.) 


MM. Alduy à M. Juskiewenski (maladie). 


Azerm (Ouali) à M. Renucci (maladie). 

Bekri à M. Hoguet :maladie). 

Belated (Slimane) à M. Janvier (événement familial grave). 

Bendielida à M. Carous (maladie). 

Benhalla (Khelil) à M. Mainguy (événement familial grave). 

de Bénouviile à M. Peretti maladie). 

Bérard à M. Hauret (événement familial grave). 

Béraudier à M. Miriot (maladie). 

Bernasconi à M. Bourriquet (assemblées internationales). 

Bonnel (Georges) à M. Dieras (maladie). 

Bord à M. Sammarcelli (maladie). 

Borocco à M. Calmejane (événement familial grave). 

Bosson à M. Philippe (maladie). 

Boulin à M. Maziol (événement familial grave). 

Camino à M. Rousseau (maladie). 

Chandernagor à M. Larue (mission). 

Cheikh (Mohamed) à M. Frys (maladie). 

Chib1 à M. Claudius-Petit (maladie). 

Coulon à M. Jacquet (Michel) (assemblées européennes). 

Crucis à M. Caillemer {mission). 

Darchicourt à M. Dumortier {maladie). 

Darras à M. Evrard (assemblées européennes) 

Davout à M. Diligent (événement familial grave). 

Denvers à M. Pic (maladie) 

Deramchi à M. Duvillard (maladie). 

Drouot-L'Hermine à M. Fabre (assemblées européennes). 

Dubuis à M. Raymond-Clergue (événement familial grave). 

Gernez à M. Pavot (maladie). 

Gouled (Hassan) à M. Habib-Deloncle (mission), 

Grenier (Jean-Marie) à M. Guthmuller (maladie). 

Ibrahim Saïd) à M. Boinvilliers (maladie) 

Khorsi (Sadok) à M. de la Malène (événement familial grave). 

Lapeyrusse à M. Falala maladie). 

Laradji à M. Marquaire (maladie). 

Le Bault de la Morinière à M. Rivain (événement familial 
grave), 

Leduc (René) à M. Labbé (maladie). 

Lenormand à M. Delrez (maladie). 

Lombard à M. Delachenal maladie). 

Mahias- à M. Orvoen (mission). 


MM. Abdesselam (maladie). 
Bégué (assemblées européen- 


Mie Martinache à M. Missoffe (maladie). 
MM. Marcellin à M. Le Montagner (maladie). 


Mekki à M. Bourgoin (maladie). 

Mercier à M. Muller (maladie). 

Montalat à M. Var (maladie), 

Moore à M. Mazo (mission). 

Morisse à M. Dusseaulx (maladie). 

Moulessehoul à M. Mirguet (événement familial grave). 
Noiret à M. Thorailler (assemblées internationales). 
Pasquini à M. Ziller (événement familial grave). 
Pavot à M. Duchâteau (maladie). 

Radius à M. Peyret (assemblées européennes). 

Rey à M. Toutain (maladie). 

Saadi (Ali) à M ‘Damette (maladie). 

Sagette à M. Buron (Gilbert) (maladie), 

Schmitt à M. Leenhardt (maladie). 

Schmittliein à M. Filliol (maladie). 

Sesmaisons ‘de) à M. de Grandmaison (maladie), 
Trellu à M. Michaud (maladie). 

Vals à M. Bayou ‘assemblées internationales). 

Var à M Deéjean {maladie). 

Vendroux à M. Bricout (ssemblées européennes). 


Se sont excusés: 


(Application de l’article 159, alinéa 3, du règlement.) 


MM. Kaddari (maladie). 
Le Theule (mission). 
nes). Liquard ‘assemblées euro- 





# 


| 


Benhacine maladie). 

Bourgund {maladie). 

Chàpuis (événement familial 
grave). 

Clamens (maladie). 

Djouini (maladie). 


péennes), 
Peyrefllte ‘assemblées euro- 
péennes). 
Pierrebourg (de) (maladie). 
Sahnouni fmatadie). 


Hassani (Noureddine) (ma- 


Jarrot (événement familial 


Salado (maladie). 
ladie), Thomazo (maladie). 
Zeghouf (maladie). 





grave). 








) Se reporter à la liste des députés ayant délégué leur vole. 
) Se.repurler à la liste des dépulés qui se sont excusés. 








= jantes 








Ce numéro comporte le compte rendu intégral des deux séances 
du jeudi 9 juin 1960. 





{re séance : page 1215. — 2 séance : page 1233. 
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